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îllaqe militaire 


en Pologne 

Depnis le début de la 
semaine l’armée c Quadrille » 
la Pologne. De petits « grou- 
pes opérationnels régionaux », 
encadrés chacun par trois ou 
Quatre officiers de carrière, 
s’installent dans deux mille 
localités. Leur mission a été 
définie, le 22 octobre, par 
le porte-parole du gouverne- 
ment. Os doivent Informer 
directement le pouvoir de 
tous les phénomènes « néga- 
tifs », s'y opposer et apporter 
Taide nécessaire à Za popula- 
tion et aux organes de pouvoir 
locaL Ils devront « améliorer 
l’achat de bétail et le fonc- 
tionnement des transports, 
lutter e outre le gaspillage 
et contrecarrer le mauvais 
approvisionnement ». 

Les soldats se voient donc 
investis d’une mission qui 
n’est généralement pas de leur 
compétence. Mobilisés pour la 
défense de la patrie, formés 
au maniement des armes, les 
voilà appelés à veiller au bon 
fonctionnement de F adminis- 
tration civile dans un pays 
particulièrement difficile à 
gouverner. Pourquoi le général 
Jaruzelskï a-t-il pris ' une 
mesure aussi insolite dans un 
régime où le pouvoir appar- 
tient au parti et est exercé 
sous le contrôle de son appa- 
reil? 

On peut penser naturelle- 
ment que le premier secré- 
taire, plus familier des sol- 
dats que des militants, entend 
exercer ses fonctions en usant 
d’un instrument dont il 
connaît parfaitement tous les 
rouages. Une telle explication 
ne suffit pas à rendre compte 
de la réalité. Le général Jaru- 
zelskî n’a pas accédé an poste 
suprême à la suite de quelque* 
coup d’Etat militaire. U a été 
porté à la tête du parti, alors 
qu’il n'y paraissait pas spécia- 
lement préparé, parce que 
F année était la seule institu- 
tion officielle polonaise appa- 
remment .encore en état de 
marche. 

Les soldats, dont le temps 
passé sous les drapeaux a été 
prolongé de deux mois, vont 
faire quelques s corvées » sup- 
plémentaires pour extraire du 
charbon et acheminer des 
approvisio nnem ents. De telles 
mesures d’urgence sont clas- 
siques quand une catastrophe 
frappe un pays. Les autorités 
polonaises ont cependa n t une 
visée à plus long terme. D 
s’agit d’administrer . un choc 
psychologique à une société 
que les gouvernants essayent 
vainement depuis des mois de 
ressaisir. 

Le général Jaruzelski a un 
atout. La population ne pou- 


qm lui sont faites actuelle- 
ment. Acheter des produits 
alimentaires relève de l’ex- 
ploit, et un magasin sur trois 
est fermé faute de marchan- 
dises. Les réserves .de biens 
industriels de consommation 

ont baissé d’un tiers en un an 
ont baissé d’un tiers en un an- 

Jusqn’à présent, les Polo- 
nais ont imputé à des gou- 
vernants Incompétents la 
responsabilité de la crise. Le 
général Jaruzelski doit donc 
d’abord donner l’Impression 
que le parti, à nouveau présent 
d a n s tout le pays, agit effi- 
cacement. Si la situation 
s’améliore, le nouveau chef 
du parti sera plus à l’aise 
pour mener la politique ^ de 
renouveau comme il s’est 
engagé à le faire an moment 
de son Investiture. Si les sol- 
dats ne réussissent pas à 
« remettre le train sur les 
rails», les autorités essaieront 
de montrer que Solidarité pro- 
voque un chaos intolérable. 

Sans attendre les résultats 
du quadrillage militaire, la 
campagne contre le syndicat 
indépendant a repris, avec 
cette fois la participation des 
dirigeants qui veillaient a res- 
ter. en bons t e r m e s_ avec 
M. Walesa et ses anus. Le 
pouvoir a déjà désigné son 
bouc émissaire s’il échoue. 
Resterait alors à répondra a 
la fameuse question : qui donc 
est capable de gouverner la 
Pologne ? 


Ath ènes et l’OT AN I Le climat soc ial 

«La Turquie représente pour la Grèce • Les conflits ponctuels et spontanés 
un danger potentiel > tondent à se multiplier 

nous déclare AA. Papandréou • Débrayages chez Peugeot à Sochaux 

Les premières prises de position de M- Andréas Papandréou • te c limat so cial tend à s’alourdir. Si une certaine détente 
comme chef du gouvernement grec, après sa victoire aux élec- est perceptible chez Renault, la tension s’accroît chez Peugeot 
tiens du 18 octo bre, ont porté presque exclusivement sur la où, depuis le 16 octo b re, les débrayages se multiplient dans 


Vers un droit 
du logement 


politique étrangère. Tant vis-à-vis de l’OTAN que de la Commu- r usine de Sochaux. 


nauté économique européenne et des Etats - Unis, il a tenu à I 


amrm „ nmhi&mac Des conflits ponctuels et souvent spontanés éclatent Çà et là 

1 amènera a ® oDl “ chez Eurocéral à Montpellier, & l’Entreprise industrielle à Nantes, 
i* Tnwmïa rrrri « centre de distribution ELD.F. à Avignon. Ailleurs, des grèves 
i e3Se ° tïe H ein ePt 1 ^tagonisme avec la Turquie, qui, ^ ponrsnivent, comme à l’imprimerie Braun, au textile Goddeb- 

Mlon lai, représente an . danger potentiel .pona. son pays, que à Mnjhoase, dans plusieurs établissements de Bank Xerox 

M. Papandréou invoque pour justifier une attitude , qnl ressemble dana los pri^c de Nîmes, an centre de triage S.N.CJF. 

a un gaull isme à la grecqu e. Il s en explique dans 1 entretien qn’U . do vmeneuyeSalntGeniges. Cependant, d’antres conflits se 
a accordé à notre envoyé spécial- D indique aussi quH entend terminent 

poursuivre la pofitiquè d’amitié avec la France, amorcée par le „ ^ , , . ... . - , 

président raramaTiTig, actuel chef de l’Etat et son vieil adversaire syndicats. localement, participent a ces mouvements ou 

politique. essaient dB les contrôler. 


De notre envoyé spécial 


Un mécontentement diffus La lutte contre le chômage ® r sans rrsin au marene ae 
semble être le seul caractère (rejet des licenciements et créa- r offre et de la demande 

homogène de cette poussée de üan de nouveaux postes de fera- dans les villes où l'offre 


Athènes. — M. Andréas Papan- à-dire libéral, démocratique, auto- I fièvie. 32 s'agit le plus souvent rail) est souvent devancée par 


dréou nous reçoit, non dans son 
vaste bureau officiel, mais dans 
celui, , beaucoup plus modeste, çti’Ü 
s'est aménagé de très longue date 
dans la maison de famille de 
Castri — celle-là même où ü fut 
arrêté le 24 aorü 1967 sur l 'ordre 
des putschistes et aà son père, 
lorsqu'à était lui-même premier 
ministre, armait A se retrouver. 
Demeure gentiment bourgeoise 
sans plus, entourée d'un jardin 
planté de « pestas b odorants. Sur 
le perron sommeille un chien 
errant que le président a recueOH. 

Si près d’Athènes, et pourtant 
si loin, les rumeurs de la capitale 
ne franchissent pas la grille sur 
laquelle veüle désormais une 
garde discrète de. fidèles et de 
quelques policiers.' Dans ces 
.grandes p fèces calmes meublées 
sans at tra it , où même le télé- 
phone semble désuet, le seul bruit 

r i- parvie nn e de F extérieur est, 
Vfieâre de la récréation, celui 
d'une école toute proche. Né à 
Chios, M. Papandréou aurait-il 
gardé un certain besoin insulaire 
de retranchement, au moins de 
temps en temps, pour faire le 
point ? (Test en tout cas dans 
cette Üe en pleine terre qufü a 
répondu à nos questions. 


ges tionnair e et décentralisateur, de grèves ponctuelles et sponta- les revendications de salaires; 

Praaos recueillis nm- nées souvent appuyées par l’oc- mais les doléances portent aussi 

BERNARD BRIGOINLEIX. cupation des locaux, contre la- sur tes conditions de travail, tes 


quelle les patrons réagissent libertés syndicales ou l’ex 

auprès des: tribunaux. des droits des travailleurs, comme 

chez Renault-Sandouville. 

f A l’attectisme qui avait 


dans tes villes où r offre 
n'existe plus, le ministre du 
logement est resté ferme 
dans son Intention première I 
d'améliorer, dans tous les \ 
cas, la situation des loca- : 
faites. On peut espérer ce- ; 


L’Inde aux prises avec la corruption 

Une importante affaire d’extorsion de fonds par le chef de FEtat 
dn Maharashtra — région de Bombay, — H. Antnlay, un protégé 
de Mme Gandhi, défraie la chronique en Inde. Elle jette une 
lumière crue sur la place qu’occupa 1 ’ «r argent noir m dans la 
politique. 

Lire page 5 le début de l’enquête de notre correspondant 


s omU pendant que la vente de son l 

téité te^S? blen P ar l<> propriétaire Poire 

fnhf fc ft uff par s ' lnscrlre parmi tes « mo- 


prentïssage et que l’heure est 
venue de voir, dans la vie quoti- 
dienne, les fruits du .changement 
de majorité- Les faibles résultats 
des négociations sur la durée du 
travail ont aussi accentué l'amer- 
tume de la cbase». 

■ fifre la. suite page 35 J 


Un entretien avec M. Haymond Fond 

• Les débats de la commission des lois devraient pouvoir être publics 

• Nous allons rédiger une proposition de réforme du code pénal 


a Une. importante délégation de la commission 

fnî» des lois de l’Assemblée nationale se réunit, les 

mime^vos amis est 29 et 30 octobre, à Lyon, en séance de travail. 

nomène spécifiquement grec A l’exception d’une mission limitée en 1978-1979, 
ou plutôt une nouvelle irund- et qui n'eut jamais de suites, une telle réunion 
festation de cette remontée n'a pas de précédent récent 


ment un mouvement assez géné- monter en épingle, qu'elle a un 
rai qui consiste à rechercher rôle tout à fait prépondérant à 
Hans des programmes de type jouer— 


Le président de la commission, M. Raymond 
Forai, explique ci-dessous le sens de cette 
initiative, les développements qu’elle aura et 
sa conception du rôle de la commission an sein 
dés institutions de la République. 


Lre en sorte de ne plus tra- s’exercer par te travail que i 


m anentes ont ferons preuve pour que tes ré- 
nière secrète, formes aillent plus vite et qu'un 


ment ces solutions alors qu’il ment Beaucoup de lois passent s’ouvre le p 

avait assuré un rythme soutenu par nous et peu de textes peu- sible sur 1e pays. C’est cela que 
de développement jusqu’à ces der- vent être élaborés sans nous. Or, je veux mettre en œuvre le pins 
nlères années, l’heure du soda- on se rend très souvent compte rapidement possible au travers 
liemo Viendrait J’entends par des difficultés qu’il y a à appli- de oes contacts sur le terrain, 
socialisme celui que nous fai- quer la loi une fois votée par de la multiplication des auditions 
sons nôtre, comme par exempte le Parlement, et nous voulons par la o o mnrifiH lan. 


nlères années, l’heure du soda- I 


camarades français, c’est-] nous prému ni r contre i 


d’étude qui va être mis € 


(Lire la suite page HJ 


«LE CHAGRIN ET LA PITIÉ » 


“Une œuvre boulever-/ * 

santedesincéritê,renouant/ f IHK .'.V | 

avec la grande tradition du / 

bonheur d’écrire sans/ f | 

complexe ni masochisme " . 

qui de Diderot à Stendhal 

est la ligne de force de notre *^ïfete. 

littérature classique, démontrant i 

à supposer qu e ce fût encore nécessaire, . 

qu’il est un des plus grands écrivains de ce 

temps.” Alexandre Astruc/ Paris Match 

|acques Laurent 

Les Sous-ensembles 
flous 


Jamais plus 


AU JOUR LE JOUR 

Rectangle blanc 

Les enfants, qui s’ennuient 
i le dimanche, comme dit la 
chanson, ne s’ennuieront plus 
le mercredi. FR 3 leur offre 
désormais la retransmission 
en direct de la séance des 
questions d'actualité, moment 
fort de la vie de P Assemblée 
nationale. 

Cette instruction civique 
audiovisuelle n'est pas sans 
mérite, mais pas, non plus. 
sans da nger. Les che rs pe tits 
apprendront , par exemple, 
qu’on monsieur respectable 
peut , s’il est de gauche et 
ministre, être traité de person- 
nage a ignoble» et «gâteux» 
par toi ardent défenseur des 
valeurs traditionnelles. 

L’ancien pouvoir avait, bd, 
la décence de ne pas sou- 
mettre la jeune génération A 
un spectacle aussi violent— 
PATRICK JARREAU. 


DÉBATS AUTOUR DU CINÉMA FRANÇAIS 


i Une semaine de * prêt-à-filmer ». 
i Plaidoyer pour l'ambition. 

(Lire pages 15 A 28 le Monde des arts et des spectacles^ 
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Pour une école mmmim ei éésnocmtique 


Le projet de réforme 
de l’École nationale 
d’administration exposé 
par M. Le Pots provoque 

de nombreuses réactions. 
Nous avons retenu 
celle de William Brui et 
qui redoute de voir 
les clivages existant 
au sein de la société 
envahir l’État. 

De Jacques Hardy, qui. 


L E plus souvent, les défen- 
seurs de l’Ecole nationale 


de l’école, voudrait 

supprimer Je concours 

exte rn e, le p ré concours 

devenant la seule voie 

d’entrée. Louis Canier 

pense, quant à lui, 

que le métier 

de fonctionnaire 

est le produit d’une longue 

patience. 


haitent pas que L’an prenne sa 
défense car ce serait la preuve 
d'âne situation précaire, ce qnl 
n’est pas le cas aujourd’hui Le 
récent changement politique a 
montré la fiabilité de cette Insti- 
tution et la neutralité des hauts 
fonctionnaires. Far ailleurs, les 
énarques engagés dans la voie 
politique (et qui sont une mino- 
rité) se retrouvent en grand 
nombre au sein du gouvernement 
et de l’Assemblée nationale, 
comme ils l'étalent déjà aupa- 
ravant. Enfin, les perspectives 
ouvertes par la nouvelle poli- 
tique économique, nationalisations, 
extensions du secteur public, 
développement des Interventions 
de l’Etat, vent engendrer un 
accroissement important des res- 
ponsabilités des administrateurs 
Issus de cette école. 

Mais ri l’emprise de l’ENA 
reste intacte, des éléments d’in- 
quiétude apparaissent pour beau- 
coup d’élèves, le projet de réforme 


la composition de la commission 
de réforme de l'ENA ont étonné 
beaucoup d’élèves. En effet, à un 
moment où la concertation et la 
participation sont privilégiées, 
cette commission comprend uni- 
quement des enseignants mais 
aucun membre de l’administra- 
tion active ou représentant des 
élèves et anciens élèves. 

De plus, les rumeurs concernant 
la nomination d’un nouveau direc- 
teur de l’ENA (qui ne serait pas. 


par WILLIAM BRULET (*) 


comme cela a été le cas Jusqu’à 
présent, un haut fonctionnaire 
dont 13. neutralité est reconnue 
par tous, mais 1e membre d’un 
parti politique) sont de nature à 
accroître l’inquiétude de beaucoup 
d’èlèves ou d'anciens élèves ne 
souhaitant pas que soient déna- 
turés les principes ayant, depuis 
la libération, présidé aux desti- 
nées de l’école. 


Des points positifs 


actuellement à l'étude étant de 
nature à supprimer les principes 
qui ont fait la renommée de cette 


dures d’entrée qui ne soient pas 
basées sur ce principe et de dire, 
comme le fait le ministre de la 
fonction publique. « gv'ü convient 
de considérer qu.e ceux qui, dans 
leur profession, responsables 
syndicaux, élus locaux, dirigeants 
du mouvement associatif, ont 
apporté la preuve de leur dévoue- 
ment au service du bien public, 
devraient pouvoir exercer d'im- 
portantes f oncti o n s au sein de 
T Etat ». Mais cette thèse est très 
discutable. 


En effet, sous des aspects 
anodins, la réforme de l’ENA que 
M. Le Pors a récemment exposée 
devant le conseil d'administration 
de l’école est de nature à 
remettre en cause, si elle venait 
à être appliquée, une conception 
de la fonction publique prévalant 
dans notre pays depuis plusieurs 
siècles. 

En outre, la mise en place et 


Capitaines et généraux 


En effet, II existe déjà un cer- 
tain nombre de fonctionnaires, 
préfets, ambassadeurs, recteurs, 
directeurs, etc., qui sont nommés 
au choix par le gouvernement et 
il est normal qu'à un certain 
niveau, où la fonction exige des 
choix politiques, le pouvoir en 
place soit à même de choisir 
ses fonctionnaires. De la même 
façon, il existe un accès extérieur 
à tous les grands corps (Conseil 
d’Etat. Inspection des finances. 
Cour des comptes), permettant au 
gouvernement de choisir des per-l 
sonnes n'appartenant pas néces- 
sairement à la fonction publique 
et qu'il souhaite récompenser. 


mais l'on imagine alors tous les 
problèmes qui se poseraient et 
l’inégalité des chances entre tes 
élèves travaillant à Paris et 
ceux étant en poste à l’étranger 
ou en province. 

Un autre danger d’une mesure 
consistant à développer les nomi- 
nations au choix et non plus par 
concours, au sein des grands 
corps, serait d’ôter à ceux-ci leur 
indépendance. Or. la liberté d’opi- 
nion de leurs membres est une 
qualité première pour l’élabora- 
tion des rapports administratifs 
bien souvent critiques qu’ils éla- 
borent à la demande des pouvoirs 
publics. C’est d’ailleurs une idée 
partagée par les spécialistes 
étrangers, dont Ezra Suletman. 
qui voit dans oe système l’un des 
points les plus positifs de l'ad- 
ministration française (1). 

Enfin, ce projet de réforme et 
les diverses prises de position qu’il 
a suscitées sont l'occasion de sou- 
ligner quelques aspects sous- 
jacents du débat d'aujourd'hui. 

L’ENA, du fait de la place 
qu’elle a su prendre dans le sys- 
tème administratif, puis dans le 
système politique et économique, 
est devenue un symbole et on a 
pu ainsi écrire « qu’elle forme 
l’écran polémique qui s’instaure 
entre la rue et les sphères diri- 
geantes » (3). C’est pourquoi, en 
évoquant une réforme de l’ENA, 
certains croient que c’est toute 
l 'administra tien et la société fran- 
çaise qui changeraient. 

Or, faire du mal français un 
simple mal administratif et de 
celui-ci la résultante de l’ins- 
titution qui est au sommet de 


l’administration, vouloir réfaxsser 
l’ENA sans aller plus en avant 
dans l'administration, cela revient 
à ne s'attaquer qu’à la partie 
émergée de l’iceberg. 

Et d’ailleurs, l'Ecole n'est pas la 
cause de beaucoup des reproches 
qu’on lui adresse : ainsi, de l’ori- 
gine géographique et sociale (tes 
élèves ; c’est pan» que l’univer- 
sité française et les grandes 
écoles d’où proviennent les can- 
didats au concours d’entrée sont 
elles-mêmes inégalitaires que 
l’ENA reproduit ce phénomène. 
Et c’est en amont, au niveau de 
l’université, que tout reste à 
faire. 

L’administration française a, 
Jusqu’à maintenant, appelé à efle 
tous ceux pour qui le service de 
l'Etat n’a de sens que par rap- 


port à la nation tout entière. 
C’est pourquoi, toute évolution, 
comme celle qui est proposée au- 
jourd’hui. faisant de l’Etat le 
reflet des clivages de la société 
et non plus un facteur d’unité 
et de consensus, aurait rapide- 
ment pour conséquence d’attirer 
des partisans privilégiant une 
quelconque idéologie et non plus 
des fonctionnaires chargée de 
gérer le service public. Et il ne 
faut pas s'y tromper, oe serait 
aussi la fin d’une organisation 
administrative, qui, M. Le Pors l’a 
souligné, a fait la preuve de son 
efficacité et que beaucoup de pays 
nous envient. 


(1) EKra Bnîelman : les Hauts 

fonctionnaires et la politique, Parls- 


(2) J. Prêches : PENA, voyage au 
centre de F Etat. Ed. Coati 1SSL 


Une école pour les fonctionnaires 


par LOUIS CANIER (*) 


par JACQUES HARDY (*) 


L A première question que 
tout réformateur de la 
fonction publique doit se 
poser pourrait être : comment 
faire pour mieux faire ? 

Chargée depuis trente-six ans 
de former les cadres de la hauts 
administration, l’ENA a «sorti» 
des tôt bs bien pleines, et par- 
fois bien faites. Mais H convient 
de ne pas perdre de vue l’humi- 
litê — J’allais écrire la bana- 
lité — du quotidien, de quoi la 
vie est faite. Et c’est le quotidien 
qu’il faut rendre plus qualitatif, 
puisque c’est lui qu’il faut 
reconstruire, chaque jour. 

Dans l’armée, le général a été 
nécessairement capitaine, alors 
môme que celui-ci ne deviendra 
pas forcément général. En effet, 
le métier, qui n’est qu’une lon- 
gue patience, s’apprend Jour 
après jour, et justifierait donc 
la promotion de ceux qui ont 
« quoique chose en eux-mêmes » 
— autre que la fameuse expé- 
rience, — c'est-à-dire assez de 
foi et de dévouement pour servir 
l'intérêt public à un autre niveau 
que le leur, étant entendu que 
l'avancement bien compris ne 


parlementai de l'Ail ter des All- 


ouant aux disparités liées au 
système, elles feraient partie du 
folklore administratif, si elles 
n' étalent étonnante s : le 
« tabou - des primes en ques- 
tion n'est qu'une Injustice 
déguisée en opportunité 
eecréte : verser des Indemnités 
dites « de sujétion » à qui en a 
peu et les marchander durement 
à qui sacrifie, sans compensa- 
tion, vingt-cinq dimanches hors 
de chez soi pour le bien du ser- 
vice est simplement dérisoire. 
Ministères « riches ». ministères 
« pauvres ■ ? On s'y perd. 

Dés lors, comment s'étonner 
des rivalités mesquines. Indignes 
de fonctionnaires attelés à la 
même tâche, et dont c'est l'hon- 
neur de servir ? On souhaiterait 
les diviser et dissuader l'ensem- 
ble de pratiquer cette qualité 
première du service public qu’est 
'le dévouement qu'on n’agirait 
pas autrement. 

Il me paraît loyal d'ajouter 
que, parfaitement informé du 
sort qui est le mien avant 
d'entrer en fonctions, je n'accepte 
et sers l'Etat inconditionnelle- 
ment. Mais trop de différences, 


C HANGER rENA pour lui 
faire épouser son temps. » 
Le projet de M. Le Pors 
n'est pas nouveau. Depuis sa créa- 
tion.-en 1945, l’Ecole a connu nombre 
de réformas. La dernière modification 
d’ampleur intervint en 1971 .'Elle visait 
à démocratiser l'accès à la haute 
fonction publique. Le contenu des 
épreuves composant les concours 
d'accès fut revu. Au lieu de reposer 
sur le brillant formel de la disser- 
tation de culture générale, ['appré- 
ciation du jury se fonderait sur 
l’étendue et la profondeur de 
connaissances techniques à caractère 
juridique ou économique. Mais, sur- 
tout. le concours Interne serait plus 
largement ouvert, afin de permettre 
aux agents publics « méritants - 
d’accéder à l’École. A cet effet, l’on 
créa un « pré-concours » leur per- 
mettant de préparer, à plein temps, 
pendant une ou deux années, les 
concours en conservant leur rému- 
nération. 

Dix ans après, le bilan est bien 


élèves de l’ENA montrent une faible 
pénétration des enfants d’ouvriers et 
de paysans et, au contraire, une 
forte représentation des cadres supé- 
rieurs et des professions libérales 
qui bénéficie surtout aux enfants de- 


hauts fonctionnaires. 

Peut-on seulement parier de diver- 
sification du recrutement ? Mémo 
pas. Les candidats parisiens formés 
par l’Institut d’études politiques de 
la capitale constituent lés gras batail- 
lons des lauréats des concoure. 
Quant aux fonctionnaires, qui entrent 
à l’ENA, Ils possèdent autant de 
diplômes que les candidats des 
concours externes et s’apparentent 
plus à des «étudiants prolongés» 
(enseignants notamment) qu’à des 
travailleurs complètement engagés 


dans la vie active. 

Cette homogénéité du recrutement 
a certes donné à la France des fonc- 
tionnaires de valeur, comme le sou- 
lignait le ministre lui-même. Mais 
cette situation n'est pas saine. Elle 
est la principale cause de cette 
technocratisation tant dénoncée par 
les hommes politiques et tant res- 
sentie par ies citoyens. 


Démocratiser et diversifier l'accès 




Peut-on y remédier sans supprimer 
l'ENA ? Sans aucun doute. Les res- 
ponsabilités qui sont celles des hauts 
fonctionnaires supposent un haut 
niveau de lormalïon et des procé- 
dures de recrutement qui garantissent 
la qualité Intellectuelle des candidats. 
Sur le premier point, les qualités de 
l'actuelle ENA sont peu discutées. 
C'est donc au niveau des concours 
qu'il faut agir pour démocratiser et 
diversifier l'accès à l’Ecole. 
M. Le Pors propose de revivifier le 
concours interne. Mais que peut-on 
attendre d'une seconde réforme 
typB 1971 7 II faut aller plus loin 
et modifier les règles dont la situa- 
tion actuelle est le produit. 

Précisons tout d'abord la nécessité 
de supprimer le concours externe. 

Il n'est pas possible, en effet, de 
dénoncer les technocrates et 'de 
continuer A faire comme si l’on 
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AFRIQUE 


LA VISITE DE M. CLAUDE CHEYSSON A RABAT 

La grande commission mixte va siéger dans un climat politique assaini 
par les initiatives des deux parties 


M. Claude Cheysson arrive 
ce mercredi 28 octobre à 
Rabat pour présider aux tra- 
vaux de la grande commis- 
sion franco - marocaine. Le 
ministre français des rela- 
tions extérieures se rendra 
d'abord à Fès, où fl sera reçu 
par le roi Hassan H, puis 
retournera & Rabat où il ren- 
contrera son homologue 
marocain, M. Boucetta, qui 
présidera la délégation maro- 
caine. Cette réunion, qui 
durera quarante-huit heures, 
fournira l'occasion de dresser 
un premier bilan des rela- 
tions bilatérales depuis la 
prise de fonctions du prési- 
dent Mitterrand et de tracer 
les perspectives pour l’an- 
née 1982. 


EN RAISON DES INCIDENTS DONT IL A ÉTÉ VICTIME 

Le Mouvement des démocrates socialistes 
suspend ses réunions électorales 


De notre correspondent 


d'une vaste coopération multi- 
forme ce sont, en effet, l’inspi- 
ration et l’élan politiques qui 


Les différentes crises qui ont 


bureau politique du parti, le 
gouvernement marocain qualifia 
cette prise de position d’« immix- 
tion outrecuidante » dlm gouver- 
nement étranger dans les affaires 
marocaines, et le Quai d’Orsay 
avait publié un communiqué 
beaucoup plus nuancé. 

Dans toutes ces occasions tou- 
tefois, le gouvernement français 


grand projet de l'Office des pbos- ) 
phates, et au plan quinquennal 


Rabat. — Le bilan pour les et le président Mitterrand lui- 


cdnq mois écoulés est, Hanq ] 'en- 
semble, positif dans la mesure 
où la continuité (tes relations et 
de la coopération entre les deux 
pays a résisté à l’éprouve de 
l’arrivée au pouvoir en France 
d’une majorité socialiste. Soucieux 
de rassurer et de réconforter 
l’allié marocain, M. Mitterrand 
avait répondu au message de 
félicitations de Haawtn n, lors 
de son élection, de façon parti- 
culièrement chaleureuse, puis n 
lui avait dépêché plusieurs émis- 

Les visites successives de 
M. Bérégovoy, secrétaire général 
de l’Elysée, puis de M. Cheysson 
dans la première quinzaine d’août, 
constituaient de nouveaux gestes. 
Four animer toute la machinerie 


Le c onflit sa harien 

M. KODJO ASSURE QUE 
HASSAN U ENTEND « NE RIEN 
FAIM POUR COMPROMETTRE 
LE PROCESSUS DE PAIX » 


développer la coopération bilaté- 
rale dans tous les domaines. Les 
Marocains, tout en adoptant une 
attitude d’expectative après les 
réactions du PU., ne se sont pas 
fait faute de présenter des plans 


ton sera donné par l’entretien 
entre M. Cheysson et le roi 
Wjwgan n. La situation au Ma- 
ghreb après l'attaque, le 13 oc- 
tobre, de Guelta-Zemmour par 
le Front Pollsario, les relations 
du Maroc avec l’Algérie, où te 


Les volets social et, surtout, éco- 
nomique et financier seront étu- 
diés par tes deux délégations. Du 
côté français, on remarque no- 
tamment la présence de Ml Serge 
Boidevadx, directeur du départe- 


M. Cheysson avait reçu des assu- Tunis. — Le Mouvement np notre* rnrrfwvwirrnt être accusé ^intim id ation on de 

rances au mois d’août, assurances des démocrates socialistes e norre co res P onaan . T provocation, a-t-il ajouté. 

■’.LT.g - ry 

taux supplémentaires. multiples incidents qui ont due de groupes incontrôlés. En re- 

I* participation française an émaillé sa campagne depuis §1^ vanche fl considère que. dons 

grand projet de l’Office des pbos- plusieurs fours dans une vtennetea dSSL- 8 * 21 168 Ueax * l'intérieur du paya, les excès sent 

phates. et au plan quinquennal dizaine de circonscriptions. La veflkd^ cette kvaüté. *» générateœent « à la sponta- 
marocain, ainsi qu’à la pêche, est P à néibé » de la population qui n’a 

également vivement souhaitée icL U s’agît là. a expliqué te natjïdes mak Peut-être pas toujours assimilé 

rf sera aussi question des rela- secrétaire général du meuve- dSt«t^roa^vaiSt^S^»mS révolution politique actuelle. Il 
tiens entre le Maroc et 1e Marché ment, M. Ahmed Mestlri, au ff? *222?* cite pour preuve une échauffou- 

commun et du rééquilibrage de cours d’une conférence de presse, aguerri ose «flul duîËi^aux rte 'F 1 » .éclaté lundi à Rgueb, 

la balance commerciale, actuelle- d’une s décision conservatoire », ' localité du sud, dans laquelle non 

ment déficitaire au détriment qui ne remet pas en cause les ... seulement trois candidats du 

du Maroc. Mais, dans tous ces autres formes de propagande ™-r52!î” MDJS. ont été blessés mais éga- 

d ornâmes, rien ne pourra se électorale (tracts, affiches, émis- ld ™ - tement six policiers qui tes pro- 

conclnre de définitif avant le sions à la radio et à la télé- “G 0 ®* alors_ qiM tes forces de po- tégeaient. 

nouveau protocole financier. vision), ni 1e principe de la sont absentes ou. en nombre ^ ^épit de ces incidente, la 

Jamais, en tout cas, la réunion participation au scrutin du ras réduit. M. Mestlri n’a pas ^ politique tunislesine aura con- 

de la grande commission franco- 1" novembre. Elle a été prise “frite » mettre en cause les ser- na durant ces deux semaines de 

marocaine n’aura été plus oppor- «osant tout pour éviter ïesca- ' nc * s . l y “f 1 ®"®* JP?, campagne Sectorate une inten- 

turœ en raison des intérêts com- Iode de la violence ». Ces ind- sectaire générai du P C, M. Mo- jusque là inconnue. Pour la 
muns : la France reste le premier dents, souvent brutaux, eonsti- .Harmel, rendait viate p^mière fois tous les courants 

fouraisaeur et le premier client tuent « une sorte de complot fou- ’ ■? ministre de 1 ime- de pensée auront pu se manlfes- 

du royaume, tandis que la moitié dirigé contre le processus n ® u f> M-Dnas Gnlga. M. Mestlri ^ ran grand jour et malgré tes 
des coopérants frança is dans le démocratique ». * îui-meine re^mm que la situa- difficultés de tontes sortes, la 


monde sont à l'œuvre en Afrique a II y a des rnüices, qui com- tion .s était détendue ensuite pen- démocratie aura assurésnent fran- 
dn Nord et que 50 % des coopé- mettent un peu partout des <»nt vingt -quatre -heures et que pas important, 

rants du Maghreb travaillent au actes de violence, a affirmé te V*? 718 c&tames régions la police neuve 

Maroc. Pour Rabat, la relance responsable du W-US Le âirec- et les autorités avaient un compor- MICHEL DEURE. 

de la guerre au Sahara par Tafcta- teur du parti socialiste destou- toutefois _ 


l’alli a nce encore plus indispensa- Qui dirige les milices ? Pourquoi temment à Blzerte. 
ble qu’auparavaat. les laisse-t-on faire 7 Tl semble 

roland delcour. Une situation norolte 

— — — — — — trer que le pops n’est pas prêt „ 

' tm pour ja démocratie. Nous refu- s Nous avons réagi avec beau 


_ _ pour ia a 

0 9 0 sons de t 

— — — ■ — ~ | de la pr 

• LE PRESIDENT e vadkm a J mons que 


L’ANQOLA ET IA SWAPO 
APPROUVENT 


UR B itriochac. Woï, réfti- «Wons avons réagi mec bemt- APPROUVENT 

sons de tomber dans le piège co“P de /ermrté, afin que les RRAnArirvuir fvr , inu .. 
de la provocation. Nous esti- & violence ne se renou- [£J PROPOSITIONS DE L ONU 


I LE PRESIDENT EYADEMA mons que oe cttmat , entretenu P®»»* n °g s .& déclaré 

est reçu, ce mercredi 28 octo- par certaines autorités régla- M- D«ss Guiga. Tout en sorni- «q— ^ T«arwfc faisait état 
bre, par M. Mitterrand à l’Ely- rudes et locales, ne préjuge rien que la police na pas Ilia- ^ no^ve^es attaques sud-afri- 

sée. Le chef de l'Etat togolais de bon pour le déroulement du Mtpde darmtrer oe genre de AariR ^ sud angolais, te 

est arrivé mardi à Paris où fl scrutin. » situation, effectivement nouvelle Nigeria, l’Angola et la SWAPO 

doit participer les 3 et 4 no- R est de fait que, au cours en Tunisie ou aucune campagne (organisation du peuple du Sud- 


Burundi 


au wees-ena ramier, ia campa- h»,»»»» “ » Ouest africain) ont réagi mvora- 

gne électorale des courants ministre a r econn u que d^s cer- blementi njgnfl 27 octobre, aux 
d’opposition, dans la banlieue tatos cos, «nmne à Radès. la nouvelles propositions de paix suc 
sud de Tunis, s’est déroulée dans policiers an ont pas eu le flair ^ Namibie avancées par la délé- 
un climat de grande tension, necessaire * pour prévoir ce qui àn « groupe de contact » 

ntTnanrii», en fin d’après-midi, allait se passer ou c n ont pas fEtats-Unis, Canada, France, Ai- 


Mcrétslre général de I’O.Da a 
annoncé quH allait se rendre i 
Alger et i Nouakchott et e écouter 
‘ tontes les parties an conflit > avant 
la convocation d’une nouvelle réu- 
nion du comité a ad hoc » pour la 
mise en senne des résolutions de 
l’Orga n isa tio n panafricaine au Sa- 


ruptlon dans le processus de paix » 
et Indiqué que te souverain lui avait 
donné « toute garantie qu'il ne ferait 
rien pour le compromettre a. 

D’autre part, renvoyé spécial de 


de Guelta-Zemmour. Les autorités 
marocaines maintiennent que leurs 
força ont détruit on endommagé, 
jeudi dernier, sis . chars T-M de 


menti tes avoir utilisés dans la 

bataille de Guelta-Zemmour (« le 
Monde n du 28 octobre). 


forcement des contrôles à l’en- 
trée en France pour les 
Maghrébins, et les Marocains en 
particulier, qui a suscité de vives 
critiques à Rabat. L’affaire Guil- 
lou (1), qui a, de son côté, sou- 

'i sniAiâ La crise de confiance entre Paris et Libreville 

ra* 11 en tant que telle dans le cadre # ■- m ma, prœident de ht SWAPO, a 

î» semble en voie de reglement r 

avocats du marin français ont aux propositions du c groupe de 

An chapitie économique, la Le président Bongo a quitté De notre envoyé spécial . L . < ^ n8 „. I * ÎI ^ é ' S t iSfiîre I CTJ dï 

de signature d’un nouveau protocole Libreville, lundi 26 octobre, , T , ■ vent faire tes délégués oedden- 

financier, qui remplacera celui pour M ren dre au Luxem- cité de «xntractueJs. égatemmt ^ iÆÏmL ^ taa *' ^ eildI 06 «eudredl, à Wrod- 

la du 2 décembre 1980 intégralement t Belriaue. avant JfrancaJs, des services de securité dgnx^ présMents. puis la virite de hoek, y voyant une reoonnais- 

»et- appliqué, figure, d’ores et déjà. gabonais. M. Penne à Libreville, tmt fait Y z occupation mégales 

don parmi les prévisions des Marc- de gagner Psm, on u parti- Après la victoire de M. Mltter- assez vite retœnber la tension et, du territoire namibieu par 

ités mais on pose, du côté ripera, les 3 et 4 novembre, à l'élection présidentielle, dans les milieux les mieux Infor- l'Afrique du Sud. 

fors français, la question des rem- à la conférence franco- les membres de ce petit groupe mes de la capitale gabonaise, on Mar di soir, un communiqué du 

boursements au sujet desquels africaine. se sont appliqués à créer l’inquie- assure à présent quê tes anciens ministère angolais de la défense 

de tude «i présentant au président des « reseaux parallèles » pour- a ^ état de violents combats 

tes- (1) n s’agit d’un marin français Libre vflle. — Où en sont les Bongo des extraits de presse ou raient, dans tes mois à venir, entre tes forces angolaises et des 

■ns- condamné le so octobre à deux ans rapports franco-gabonais ? En en lui rapportant des rumeurs faire les frais de leurs vaines aesafflants sud-africains dans la 

u * ts av«jt rM’nrii^'un ‘mSriLfn an' eiou ^a^rèt&nt à participer au som- tendant à lui faire croire que des manœuvres. Une dizaine de ces province de Cunene (sud de 

de ® aarvant habituellement à accrocher frauoo-afrlcatn de Paris, personnalités françaises en place « coopérants » d’ un genre parti- l’Angola). Srion ce communiqué, 

dé “ le portrait du souverain s bord du après avoir accueilli le 18 octo- envisageaient très sérieusement culier, ne verront pas leurs oan- « lundi, le jour même de V arrivée 

is méthanier marocain « Ai-chassani ». bre dans sa capitale la première de a dêsatblliser » son régime au trats renouvelés quand, dans à Luanda d’une délégation du 

t le B nr lequel u servait en qualité de rencontre entre te générai Ko- bénéfice d’une opposition au quelques mois, ils viendront à « groupe de contact » pour la 

second mécanicien. Jingba de Cent rafri que, et M. Guy demeurant difficile à localiser, échéance tandis que dans plu- Namibie, les troupes racistes sud- 

■ Penne, tout comme il l'avait déjà Les auteurs de ces manœuvres sieurs grosses sociétés franco- africaines héliportées ont été dé- 


avait été publiée par l’hebdo- 1 eu tout loisir pendant plus d'une abstenu dès le début de la oam- tuante avant l'accession à l*ln- 

madaire Jeune Afrique dans | demi-heure d’attaquer à coups pagne de recourir aux brigades dépendance du territoire *înri 

son numéro du 7 octobre. 1 de pierres la salle des fêtes de l’ordre public afin de ne pas ^mensemble de garanties pour 


tes min orités. Oe Monde du 


:-le-feu entre la SWAPO et les 


forces sud-africaines était désor- 
mais à portée de main. M. Nujo- 
zna, president de ht SWAPO, a 
estimé de son côté, qu’Ü n’avait 
soulevé aucune objection capitale 
aux propositions du c groupe de 


parmi les prévisions des Maro- 
cains. mais on pose, du côté 
français, la question des rem- 


et) Il s’agit d’au marin français 
condamné le 20 octobre & deux ans 
de prison pour offense au roi : II 

servant habituellement à accrocher 
le portrait du souverain h bord dn 
méthanier marocain « Al-Ghassanl ». 
sur lequel U servait en qualité de 


SL Cheysson confirme que In France 
apporte « an soutien logistique > 
nn président Gonkonni Oueddeï 

M. Cheysson a confirmé, mardi . maréchal Nemeizy un' message de 


sa. uneytfflon » 

27 octobre, dans une déclaration 
. a Antenne 2, que la France appor- 


tes Etats-Unis appuient iss 


président Goukounl Oueddeï. Le efforts de Paris en vue du réta- 
mSstre des relations extérieures blissement de la paix au Tchad 
a aiouté Que des «munitions» et du retrait des troupes libyen - 
noieraient faire partie de l’équl- nés de son territoire. Le prés'dent 
dément déjà livré au président soudanais aurait rendu ho mma ge 
du GUNT (Gouvernement d’union à l'attitude « constructive » du 
nationale de transition du chef de l’Etat frangaig. 

Tchad)? auquel M. Mitterrand De son côté, le département 
&vsit orfrvsas rm messBse de sou- d’Etat américain a fait savoir, 
tien la semaine dernière mardi, que l’aide logistique fran- 

Selan des sources sûres, citées çaise a pour objet daider le pré- 


nationale de t r a n s lt i on dn 
Tchad), auquel M. Mitterrand 
avait adressé un message de sou- 
tien la semaine dernière 

Selon des sources sûres, citées 
par ta F.P , 25 tonnes de mu- 
nitions et fusils d’assaut du type 
Kalachnikov ont été livrées aux 
Forces années populaires (FAP) 
de M. Goukounl OueddeL L ar- 
mée française, (jul n’est pas dotée 
de oe type d’armes, les anrait 
récupérées en son temps sur les 
territoires du Tchad et de la 
République Centrafricaine. Les 


Jingba de Centrafrlque, et M. Guy demeurant difficile à localiser, échéance tandis que dans plu- Namibie, les troupes racistes sud- 
Penne, tœd; comme il l’avait déjà Les auteurs de ces manœuvres sieurs grosses sociétés franco- africaines héliportées ont été dé- 
fait début août pour les premiers visaient à pousser le Gabon à gabonaises, quelques présidences barquées près des villes de N’Gtva 
entretiens entre le conseiller de prendre ses distances avec l’an- et quelques postes de direction et de Chicusse ». Les Angolais 
l'Elysée pour tes affaires afri- ciœine métropole, à présent gou- seront africanisés un peu plus affirment avoir abattu deux 
caines et 1e président Goufcmini vemêe par les socialistes, et à tôt qu’il n’était prévu. avions sud-africains du type Im- 

Oueddei du Tchad, te président æ rapprocher au contraire des . paia MK-2 et un hélicoptère 

Bongo apporte un nouveau dé- autres puissances occidentales, PIERRE BIARNES. Puma. — (AJ?JP„ Reuter J 

menti à ceux qui font état depuis notamment des Etats-Unis, qui 

quelque temps d’une dégradation ^ du reste à l’affût de ce genre . 

de ses relations avec tes dirigeants d’opportunité partout en Afrique 

socialistes français. L’ancien am- noire francophone depuis le 

beasadeur de Fronce à Libreville, 10 mal dernier. le maintien de W a 

M. Robert, relevé à la fin de l’été cette « base arrière » pouvait. J | | g fl- I ■ 

de ses fonctions, s’était lui-même d’autre parti ne pas être sans ^ w A ^ % ^ 1’-' Hâ 

fait 1e porte-parole de cette opi- intérêt dans la perspective d’une 

nion, alors qu’il n’avait même pas reconquête ultérieure du pouvoir 

encore quitté son poste en écri- ^ paris. I ^^^B 

vont dais Paris-Match que u, affaire Deiizet s, stcsMsaï. M' I I U R S 1 tl I * * J M ij | 

M. Mitterrand et ses collabora- a ^ ant, du massacra d’Anrlol, M - M ■ L— 3 I r» 

teuîs s ne connaissent rien à au mjme moment où, tin luHlet 

r Afrique et ne feintent poe »._n ie ch<î f de l’Etat gabonais arrivait T , 

qu’entre kæ deu pwsquoiirras “ m? i^SkiSît Mit- î Quand un ihmme de h mer |denart joaillier, , 

nmlentendus aient dû être dirai- terrand, no pouvait, paradoxale- î ntransforme un câtfemann en un bracelet <for et (fader. £ 

pra ces dernière tem» ment, qu’apporter de l'eau au 1 I 

n apparaît en eHet que dans moujm dœ s comploteirra La : | 

certatus milieux financiers et presse française, rappelait alors | 

p0 IS ieE? la que te patron du SAC émargeait f 


s plusieurs années au budget 


et de mettre ce dernier « éven- 
tuellement en position de deman- 
der le retrait des forces li- 
byennes ». 

M. Arap Moi, président en exer- 
cice de l'Organisation de l'unité 
africaine, a reçu, pour sa part, 
un message du colonel Kadhafi. 


tivraieonsee feraient à partir de Le président du Kenya envisage 
Bouar HÇ.TV» je nord centrafri- de se rendre à Tripoli poux y dis- 
r-a<n base militaire française la outer de l’envol de la force lnter- 
nlus proche du Tchad, et transi- africaine au Tchad, 
taraient par Maroua, localité Enfin, les Soudanais, qui ont 
située dans 1e nord du Cameroun, renforcé teur dispositrf militaire 
L’aaence soudanaise de presse sur la fran bière tchacfaenne, ont 
3T7XA a fait savoir, mercredi, indiqué que les raids de laviation 
ou*un émissaire français. M. Cam- fibyenne dans ce secteur avaient 
predon. avait remis la veille au cessé depuis une s emai n e. 


probablement trempé dans plu- 
IrSÏFLSSL autres affaires mal éclair- 

5SS22SS- 4 ries. Où l’on retrouvait également 
compromettre, au moins à tanne. Aftsl du président Bongo. 

la mise en œuvre progressive de hiucu» 
la nouvelle poütâque africaine de A l’occasion d’une conférence 
la France. de presse fin septembre, le chef 

Quelques anciens membres de l’Etat gabonais, auquel on 
connus de e réseaux parallèles », faisait croire à l’existence d’une 
à qui notamment des sociétés < campagne de calomnie », dénon- 



couverture Appui» de nombreuses contre s sa personne, son épouse 
années par ] 'intermédiaire de et son pays», et menaçait de 
leurs filiales Iocp-Tar, semblent réexaminer ses relations, notam- 


ü ■ lT 3 T\J°afr*rS. nie Rorale Paris 8 b. Ttt 12603165 . 

rK ril M Lg Cbrldga,74. CJTamps-Byséts. Hfltel Méridien. Paris. 

21, bdddaCrofaettK, CSnnes.HôtriLcByy^htente-CariQ. 

HOtd Bybkjs, Saint-Tropez.- Aéroport d'Orly - Bevedy Hills, Houstoq, 
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Les israéliens se déclarent satisfaits M. Brejnev lance un nouvel appel en faveur 
des assurances fournies d'une conférence internationale 

par le ministre égyptien des affaires étrangères sur le Proche-Orient 

De notre correspondent De notre correspondant 

Moscou. — Après la récente mimique approuve ce projet de 
Jérusalem. — Le ministre étrangères a également confirmé visite à Moscou de M. Tasser conférence internationale et réaf- 

égyptlen des affaires étrangères, que la question de Jérusalem et Arafat lie Monde dn 23 octobre), firme que l’O-LP. est « l’unique 

M. TCamAl TTagsan AH, a réussi, celle des implantations dans les celle de M Ali Abdallah Saleh, représentant Légitime du peuple 
semble-t-ll, au cours de sa visite territoires restaient les deux président de la République du palestinien ». 

de trois jours, à convaincre ses principaux points d’achoppement Nord- Yémen, a fourni, mardi Une importante délégation mi- 

interlocuteurs israéliens que les de ces négociations sur L'auto- 37 octobre, à M. Brejnev l’occa- Li taire accompagne le président 
déclarations du président Mou- nomie. H est vrai que pour, gîon de renouveler ses attaques noirs-yèmênite. dont c’est la pre- 
barak sur la a poursuite du pro- contourner ces difficultés M. Be- contre les Etats-Unis et ses pro- mière visite à Moscou. L’augmen- 
cessus de paix » après la mort gin propose de parvenir dans un positions de règlement du conflit tatlon de l’aide soviétique est. 
de Sadate n’étalent pas des for- premier temps à une sorte d’ae- ^ Proche-Orient. pense-t-on. au centre des conver- 

mules creuses mais qu’elles cord Intérimaire sur le Conseil « Dans V histoire, a-t-il dit. ü sations. Au moment où s’amorce 
reflétaient bel et bien les inten- autonome qui doit être mis en n’y q jamais encore eu de période une nouvelle distribution des car- 
iions du nouveau rais. Le mi- place en Cisjordanie et à Gaza ^ la politique des Estais, les des- tes dans la région. LT7.R.SÆ. en- 


De notre correspondant 


mistre israélien de la défense, — son mode d’élection, sa corn- tinées de peuples entiers, dans tend consolider sa présence dans 

M. Ariel Sharon, ne dissimulait position, ses pouvoirs.- Or 11 tous les continents, soient mani- les quelques points d’appui qui lui 

d’alHeuis pas sa satisfaction en s’agit là aussi de problèmes sur vidées avec si peu de pudeur et restent. Elle peut déjà compter 

parlant de s visite fructueuse gui lesquels butent les négociations tant de cynisme, avec un égoïsme sur la fidélité du Sud-Yémen. En 

a abouti à un approfondissement depuis deux ans. aussi franc que le font, à r heure renforçant ses liens avec le Nord- 

des relations entre les deux Un compromis est-ü possible à actuelle, les forces agressives ■ de Yémen, auquel l’unit un traité 

pays ». ce sujet dans les semaines à ^impérialisme » d’amitié, elle accroît, en particu- 

rw. 1~. Tra-afflu™ en pffeï le ? 0614 «P® 1 * P®t-etre des Sur le Proche-Orient. M. Brej- lier, sa pression sur l’Arabie Saou- 

Srec* te Etats-^a. le tro^ème parte- neva reprSlMdée d’une confé- dite vofeine. - ThJ?. 

if STg 1 

t’L'rSÆ; SZATÆMJÇ'f « nous ne permettrons pas 

V SL SESUZSffJMSZ AUX AWACS AMÉRICAINS DE 


« nous ne permettrons pas 

téroles Oa nornuOlsatian). Le *Nom considérons. a-t-11 précisé. .11» tu/tre iucnlr-4fllr nF 

raidissement égyptien que cer- U* 1 ® eatte conférence, an mime flUA An ALI AMtKlLAINl Ut 

tains redontatent ne s'est pas dire qwi. tocs les pays arabes PUOTOGPAPHIFR NOTRE TER- 

prodrdt. An contraire, on constate S a rSc P „ W anC ane frontière commune FlHIllWKAKnitK HUIKt l£K- 

i Jérusalem qne la visite de 225? le inmSre LaSïiln de m < ï? ec Israël, et &lsraM lui-même, nijninr 

M. Kamal Hassan AU a coïncidé J* . .FFT?,, -S^ieuenae S Corganisation de libération de la KIIUIKE » 

arac un véritable déblocage de vÿSS. Paiestin ‘ *># POrticiper sur un ...... 

font ïe processus de normalisa- îfTktiff-Uru^t P 1 ®* r pourraient ^cle- detlsrC le COlOI»! Kadhafi 

tion. qui s’est traduit par un ment prendre part, avec l'Union 

accord sur les modalités de l'ou- soviétique et les Etats-Unis, d’au- BonnfAJF JP-ÜPD — Le co- 

verture des frontières le 25 avril w très Etais qui représenteraient, kmel KadhaTl a déclaré quil 

prochain et des projets d’accord m m quelque sorte, les régions at- n’hésiterait pas à abattre, par 

dsSs toute une série d’autres ““ dén " tenantes au Proche-Orient, disons misses, lœavions-radaraamé- 


domaines : l'établissement de liai- sums par eux ’™ &me3 -* F Europe occidentale, F Afrique d» ricains t AWACS) 

sons postales et téléphoniques ' (Intérim.) I Nord et F Asie du Sud ». Le com- 

directes entre l'Egypte et Israël, 

l’ouverture de négociations sur les 

échanges culturels et scientifi- . 

ques~, au total, pas mains de 11X111 

dix-neuf commissions conjointes 

égypto - israéliennes doivent se -- .. - > ■ r ■ ■ i- ■ _• 

î^eÆiïiS^SelÆ AL Hossein Moussavi, chef de la diplomatie 

Tout cela est considéré comme €St proposé pour le poste de premier ministre 

un signe de bonne volonté de la 

part du Caire, d’autant plus que, Téhéran. M-jF-PJ — Le prési- très militants, le « mouvement 
en ce qui concerne l’ouverture des dent Khamenei a proposé, mardi des musulmans d'Iran ». 


photographient notre territoire o 


I view à l 'hebdomadaire ouest- 


ministre que les Egyptiens venaient nous 

attaquer, mais plutôt les Améri- 
mouvement coins, qui ont des intentions 
L». agressives dans toute la région.» 


en ce qui concerne l’ouverture des dent Khamenei a proposé, mardi des musulmans d’Iran ». agressives dans toute la région. » 

frontières, les Egyptiens ont très 27 octobre, la candidature de Fondateur, directeur et rédac- Le colonel a aussi déclaré qu’il 

largement accédé aux demandes M. Mir Hussein Moussavi, nrinis- teur en chef du quotidien Répu- jugeait « désormais le président 
des Israéliens de réduire au mini- tre des affaires étrangères, au blique islamique, créé en 1979, n Reagan comme l’homme le plus 
TWTim les formalités que devront poste de premier ministre. Ce devient membre du comité central stupide et le plus fou de la 
accompli tes touristes israéliens choix doit être .encore ratifié jeudi du parti de la République isla- terre ». « Comparé à lui. Carter 
qui voudront se rendre dans te par 1e Parlement A la surprise mique (FRI), et fait partie entre un ange », a-t-il ajouté. 

Slnal après le 25 avril g é n é rale, celui-ci avait rejeté mai 1979 et novembre de la Bnfim le °° lonel » estimé que 

T „„ T „ a+a j. ar ,f Qr .t Jeudi dernier le premier candidat même année, jusqu’à la démission le président Moubarak était un 

«tÏ^JSESKFiSS présenté par le chef de l’Etat, SmwSSSiS « excellent officier ». mais un 

1 ln^Sé Sfc îa m. Ali Akbar Velayati Tout com- M. Mte^Bazargamtiois jours « mauvais politicien ». m TL subira 

ÎSSSStoS £ Sl “ e M. Velayatl. M. Moussavi est apri» te prired^Sesde Hm- * ^me sort que son prédéces- 
la date d^ te re- ^ l““me proche du président bassade S&lcahm/du Conseil *?“ r ' . a-t 2Î .‘HL “* pas 
lïutol République. Certaines ru- deterévoKrT fj n à hégémonie américaine 

prtee des pourparlers sur 1 auto- meurs confirmées assurent m. Moussavi fut proposé en dans 9071 P°» s et * F ® ue ramène 

nomle - même qu’il hn es» apparenté. æptanbre 1980 comme ministre Ç 05 ^Egypte au sein de la grande 

L’espoir du premier ministre Agé de quarante ans. M. Mous- des affaires étrangères par le / anufle arabe. » 

Israélien est de parvenir à un sa vi e st né à Khame né, près de premier ministre, ML Ali Radjai n^es états -unis ont dépêché le 
accord d’ici à te fin ^ l'année ou Tabrii en Ajerteidjan occîden- mais le président Banl Sadr 15 octobre denx avions Awars en 
au plus tard avant 1 échéance du taL II S’est inscrit après ses étu- s’opposa à sa nomination, enga- Egypte, qui participeront à aes ma- 
25a^L pennettrait. pense- des secondaire à l’université ainsi une épreuve de force, nœnvies égypto-sondano-américaine, 

t-11. d étouffer dans lœQf n^onale de Ttehéran. où ll a qui devait aboutir, en Juin 1981, à en novembre. Washington avait alors 

projet de solation de rechange crée, avec d'autres étudiante, la ^ destitution de l’ancien chef indiqoé qne les deux appareils, qoi 
amc accords de Caarn David. Or, première association islamique d e l’Etat La nomination de resteront son» contrôle américain, 
effectivement 1e général Ail a de cet etablissement. Il fonde m. Moussavi n’a été approuvée auraient pour tâche principale de 
réaffirmé arant sim retour au ensuite, avec quelques amis, 1a par le Parlement que le 15 août surveiller l’espace aérien près de la 
Caire que « Camp David demeu- so^té «Samarkand» qui «sert dernier. frontière Ubyenne.] 

de couverture aux luttes contre Partisan diine certaine cuver- 

n * stre égjpüm des affaires «nto «M |P« J * SAVJS T^Sbreïll rl^Sn de - 


ACTUALITÉ ARABE 

Revue hebdomadaire de la presse 
arabe et Internationale 
130 titres. 25 pays arabes 


et nos rubriques régulières : 


ET D 'INFORMATION (CAD T) 
Directeur : Dr Georges £3 Rassi 
34, Champs-Syaèes. 75008 Paris 
TÔL : 225-41-00 


mais sont libérés « faute de 

j. 1Q „c Front de la fennete. a Tnpou. et 
preuves ». A P^ 11 àelSlTS. i e g octobre aux Nations unies, 
Sff Mousavl enseigneà runiver- démontrant quH jouait un réte 
si té nationale de Téhéran et important dans la politique étran- 
fonde la même année, avec d’au- gère de son pays. 

A TRAVERS LE MONDE 


El Salvador 



Un bataillon d’élite est engagé 


# M. FELIPE GONZALEZ a été 
réélu à la tête du parti socia- 
liste ouvrier CP-S.OJE.) le sa- 
medi 24 octobre à l’issue du 
29 e congrès, qui a adopté la 
ligne modérée qu’il préconise. 
L'aile gauche du parti avait 


des questions militaires. — 


Étrts-lloîs 


cla Blolse. député, est main- clen leader des droits civiques, 
tenant te numéro 3 du parti adjoint de Martin Luther King, 


TELEX PARTAGE 

ETRAVE SERVICE TÉLEX / PARIS •£• 345.21:62 



sous la présidence de M. Car- j 
ter. a été élu élu. mardi 


Marcus. Le maire sortant. 
M. MaynanJ Jackson, un Nalr 
comme M. Young, ne pouvait 
pas se représenter puisqu’il 
avait déjà accompli deux man- 
dats de quatre ans. — (UPIJ 


• LE GOUVERNEMENT JA- 
PONAIS a refusé d’autoriser 
une visite du vice - ministre I 
soviétique des transports ma- I 
ritimes, M. Vaevold Beletskii, I 
dans le cadre des mesures de 
protestations contre la pré- 
sence soviétique en Afghanis- 
tan. a-t-on appris mercredi 
28 octobre, de sources proches 
du ministère Japonais des af- 
faires étrangères. 


L’armée salvadorlenne a lancé le 
mardi 27 octobre 2500 hommes en- 
traînés par les Etats-Unis dans une 
grande opération de « nettoyage » 
dans les provinces d'Usulutan et de 
San VIncente. où la guérilla a fait 
sauter le plus grand pont du pays 
(le Pont d'Or). 

De source militaire, on indique que 
les forces du bataillon convergent 
sur trois axes vers la rivière Lempa, 
où les guérilleros ont dynamité le 
pont Tl y a douze jours, coupant la 
principale liaison routière est-ouest 
du Salvador. Selon le ministère de 
la défense, cette opération est plus 
Importante que les cinq opérations 
lancées précédemment dans cette 
zone située â 150 km à l'est de San 
Salvador. 

• A WASHINGTON, le département 
d'Etat a déclaré mardi bue le gou- 
vernement salvadorien avait ouvert 
une enquête sur un incident qui 
s'est produit II y a dix jours. Un 
hélicoptère livré par les Etats-Unis 
avait ouvert le feu sur un groupe 
de Salvadoriens non Identifiés. Le 
pilote salvadorien a été arrêté en 
attendant les résultats de l’enquête. 

(.'hélicoptère, à bord duquel se 

trouvaient quatre Américains, avait 
pour mission d’inspecter .te Poot 

d’Or détruit par la guérilla. Le 
département d’Etat a déclaré que le 
gouvernement salvadorien a donné à 


Washington l'assurance que le pilote 
sera sanctionné s’il apparaît qu’il 
a commis une faute. 

• A BRUXELLES, la C.E.E. a dé- 
cidé d'envoyer une nouvelle aide 
exceptionnelle de plus de 500000 dol- 
lars à la population du Salvador par 
l'Intermédiaire de la Croix-Rouge in- 
ternationale et du Secours catholi- 
que. Ce nouveau don porte à près 
de trois millions de dollars le mon- 
tant de l'aide accordée par la C.E.E. 


Après la mort d’un étudiant 
détenu par la police 

l£ MINISTRE DE L'INTÉRIEUR 
DONNE SA DÉMISSION 


15.000 TAPIS D’ORIENT 

accompagnés ée leur CERTIFICAT D ORIGINE CREDIT GRATUIT immédiat ; sur demande 
Ouvert tous iss jours, DIMANCHE INCLUS, à partir d'aujourd'hui ds 10 à 19 h dans iss entrepôts 
COMPTOIR FRANCE- ORIENT 15 RUE DIEU - 75010 PARIS Métro KépuoFoue Tel. : 23S.32.00 


États-Unis 

UNE COMMISSION DU SÉNAT 
DÉNIE A LA C.I.A. 

LE DROIT D’ORGANISER 
DES RÉSEAUX D'INFORMATION 
AU SEIN DES ORGANISATIONS 
AMÉRICAINES 

Washington (AJTP.). — La com- 
mission sénatoriale des services de 
renseignement b recommandé, 
mardi 23 octobre, qne le coaverne- 
ment renonce à on projet qnl 


américaines et d’essayer de les 
influencer. Après une rênnlon d'une 
heure i huis dos, le sénateur répu- 
blicain Barry Goldwater (Arizona), 
président de la commission, a déclaré 
qne son croupe était favorable an 
mai n tien des restrictions à i Mntn - 
traücn de groupes américains par 
la CXA-, restrictions imposées en 
janvier 1378 par le président Carter. 


27 octobre, à un remaniement 
mlnistériéL Le général en retraite 
José Gagliardt, Jusqu’alors mi- 
nistre des forces aériennes, a été 
nommé ministre de l’intérieur en 
remplacement de M_ José de La 
Jara, qui a donné 6a démission. 

ML de La J ara a écrit au prési- 
dent qu’il agissait « en accord 


officielle n’a été donnée à sa dé- 
mission. Le général Hernan Bo- 
luarte devient ministre des forces 
aériennes. 

C’est le plus Important rema- 
niement ministériel depuis l’en- 
trée en fonctions du président 
Belaunde, D y a six mois. 

La démission de M. de La 
Jara intervient après la mort à 


manifestation. Selon la police, fl 
avait été blessé & la tête au 
cours d’une écfaaoffourée. M. de 

La Jara a également fait aUu- 
skm, dans sa lettre de démission, - 
à la recrudescence des sabotages 
attribués aux extrémistes dô 

gauche, qui cherchent, selon M. 


déstabiliser le gouvernement 


Ik* 


D* fiS£> 
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Une affaire de corruption, 
an centre de laquelle se 
trouve le chef dn gouverne- 
nient «le PËtat dn Maharash- 
tra, agite depuis plusieurs 
mois les milieux poétiques et 
la presse en Inde. Elle souli- 
gne le rôle joué par F « argent 
mur » dans la « plus grande 
démocratie dit monde » et 
met, dans une certaine me- 
sure, en cause Mme Gandhi. 
A travers cette affaire, c'est 


New-Delhi. — Qui est-il exacte- 
ment cet Abdul Rahman Antulay, 
cinq uan te -deux-ans, chef du gouver- 
nement du Maharashtra (l'État 
dont Bombay est la capitale), héros 
de ce que la presse indienne, experte 
en la matière, a vite qualifié de 
» scandale du siècle », le plus im- 
portant en tout cas, depuis le retour 
au pouvoir de Mme Gandhi Qui est- 
il celui qui des semaines.dnrant a dé- 
frayé la chronique, monopolisé la 
“ une * des journaux et réduit la ses- 
sion parlementaire de mousson à une 
simple « session-Amulay » an cours 
de laquelle une opposition -soudain 
requinquée, s’est, avec le concours 
déterminant d’un journaliste- 
procureur, acharnée à sa perte sans, 
pour autant, avoir encore pu savou- 
rer l’hallali ? 

Qui est-il celui que ses ennemis — 
et il n'en manque semble-t-il pas — 
ont baptisé «Napoléon» ou «le 
Sultan »? Un inconditionnel de 
Mme Gandhi ( « ses vœux sont des 
ordres » , aimait-il à répéter) vic- 
time de la dévotion qu’il portait à 
celle qui l’avait fut roi ? Ou un am- 
bitieux victime de son ambition ? 

On pense aussitôt . C est vrai, à un 
Rastignac indien qui, propulsé au 
sommet, en juin 1980, par la grâce 
du premier ministre certes, mais 
plus encore peut-être par la volonté 
de celui qui, à l’époque, apparaissait 
comme le « dauphin », Sanjay Gan- 
dhi, (mort ce même mois dans un 
accident d’avion), un Rastignac qui 
se serait écrié : « Bombay, à nous 
deux l ». 

Une ville à sa mesure, en effet, 
que cette mégalopole. 

Bombay, porte de l'Inde, bastion 
de l'entreprise privée et de ses 
grands «barons», temple du com- 
merce et de la finance, vitrine de 
l'essor industrie] indien et, the last 
but not the least. capitale du ci- 
néma. Décor de rêve pour M. Antu- 
lay super-star et son one man show 
permanent. 

« Argent nw» 

Mais Bombay, paradis de la spé- 
culation, c’est aussi une usine où l’on 
débite à la chaîne cet * argent noir » 
c’est-à-dire non déclaré, à la fois 
cancer et moteur de l'économie in- 
dienne. Un argent toujours prêt à 
s’investir (dans le cinéma par exem- 
ple) et toujours prêt à se racheter 
une conduite. „ en alimentant les 
gflissgs des partis politiques. Ainsi 
Bombay a-t-U toujours été considéré 
comme une véritable mine d’or par 
tous les politiciens qui, de quelque 
bord qu’ils soient, savent qu’ils peu- 
vent compter sur sa générosité. 

Ainsi M. Antulay à Bombay, 
c’était vraiment the right mon at the 
right place. L’argent, un homme 
comme lui en avait d’autant plus be- 
soin qu’il appartenait à la catégorie 
des « new leaders * — les nouveaux 
chefs, — hommes sans véritable 
base, «ms «clientèle», mais au 
contraire * parachutés * de Delhi 
par la volonté du pouvoir central, 
donc imposés au milieu politiqne lo- 
cal, souvent même instruments du 
centre contre les féodalités régio- 
nales, tels les Marathes, à Bombay, 
qui pendant des années avaient pré- 
sidé aux destinées de l’Etat. 

Ainsi, pour cet homme ambitieux 
et entreprenant l'argent était-il vrai- 
ment la def du pouvoir, le nerf de la 
guerre et de la conquête politique. 
C’est ici qu’intervient le •système 
Antulay ». Objectif déclaré (ses 
détracteurs parlent plutôt 
cF « alibi ») : aider les pauvres, et 


L’Inde aux prises avec la corruption 

I- — « L’affaire Antulay » \ 


pour cela faire payer les riches (1). 
L’instrument : la fondation, destinée 
le plus souvent à favorisa - le déve- 
loppement rural ou â ouvrer pour 
les catégories les plus démunies. Ce 
faisant M. Antulay n 'innovait pas, 
quelque quatre cent cinquante insti- 
tutions de ce type fonctionnant déjà 
an Maharashtra. Mais lui, il allait 

en faire d’impressionnantes ma- 
chines à collecta r argent. Com- 
ment ? En jouant ouvertement de sa 
position. « Si je n'avais pas été chef 
de gouvernement, avouait-il récem- 
ment, personne ne m’aurait jamais 
confié une roupie ». « Mais, 
ajoutait-il, le pouvoir, le prestige et 
les possibilités qui s’y attachent 
doivent être utilisés pour obtenir de 
l'argent en faveur des plus pau- 
vres. » Et d’expliquer, la moin- 
dre gêne, la façon dont ü opérait : 
« Lorsqu'une personne affîuente ve- 
nait me trouver, pour une raison ou 
pour une autre, je lui montrais la 
liste des fondations que j'avais 
créées en lui expliquant que les do- 
nations qui y étaient versées 
n étaient pas soumises à l’impôt Et 
je lui demandais défaire un geste. » 


Le «Watergate indien» 

Le système devait être au point 
puisqu’en mars dernier il se décla- 
rait assuré de collecter ainsi entre 
550 et 660 millions de roupies (2) 
dans les mois qui suivraient. Et il te- 
nait presque parole puisqu’en l'es- 
pace de quatre mois il en accumulait 
presque 300. Un jeu d'enfant, 
semble-t-il, pour un chef de gouver- 
nement local qui, évoluant dans un 
contexte économique caractérisé 
d’une paît par la tonte-puissance de 
l'administration, d’antre part par la 
pénurie de nombreux produits essen- 
tiels, pouvait être tenté de monnaya 
les pouvoirs discrétionnaires qu’il 
avait à cette tin rassemblés entre ses 
mains et qui concernaient aussi bien 
la distribution de ciment ou d'alcool 
industriel que la délivrance de 
permis de construire, voire de di- 
verses dérogations aux règlements 
d’urbanisme. On lui reproche même 
d’avoir donné quelques coups de 
pouce pour accentua encore la pé- 
nurie, histoire de faire marna les 
prix des produits en question et, éga- 
lement, des passe-droits. 

‘ Ici entre en scène Facteur princi- 
pal de ce que certains n’ont pas hé- 
sité à qualifier de « Watergate in- 
dien» : Arun Shonrie, I’nn des 
rédacteurs en chef de Ylndian Ex- 
press. quotidien considéré par beau- 
coup comme le seul véritable journal 
d’opposition. Le 31 juillet, dans un 
article aussi explosif qu'accablant, 
Arun Shourie disséquait avec une 
stupéfiante précision le « système 
Antulay », présentant notamment 
un tableau complet des d o na tio ns 
versées à l’une des « fondations An- 
tulay ». avec, en prime, le numéro 
des chèques correspondants. 


L'aval de Mme Gandhi 

Un des inte rtitr es de l’article — 
« donations ou extorsions » - donne 
une idée du ton de ce réquisitoire 
qui se terminait ainsi : * Ce n'était 
pas Robin des bois détroussant les 
riches au bénéfice des pauvres, mais 
, certaines personnes, les agriculteurs 
par exemple, obligés d’enrichir le 
sultan. » An Parlement, qui se trou- 
vait alors en session, P opposition 
s’engouffrait dans la brèche ainsi 
créée dans la forteresse d’un pouvoir 
qui semblait, jusque-là, hors d’at- 
teinte, tandis que la presse allait, 
Hnnt le sillage «F Arun Shourie, s’at- 
tacha à illustra amplement cette 
re mar que d’un adversaire d* Antu- 
lay : « Son gouvernement était à 
vendre. Vous pouviez tout y acheter 
si vous en aviez les moyens. » 

D’autant que Antulay avait plu- 
sieurs cordes à son arc. Ainsi avait-il 
décidé que les coopératives sucrières 
de l’État prélèveraient d’office sur la 
part revenant aux producteurs de 


De notre correspondant PATRICK FRANCÈS 


canne â sucre, de 1,75 â 2^0 roupies 
par tonne livrée. Une décision 
contestée par P un des membres de 
son cabinet qui devait être aussitôt 
limogé. Un procédé payant puisque, 
par exemple, environ 25 millions de 
roupies se retrouvaient ainsi dans les 
caisses d’une fondation destinée â 
promouvoir les talents dans le do- 
maine des arts et des lettres et à ve- 
nir en aide aux artistes dans le be- 

Le feu de la presse et de Popposi- 
tion allait d’ailleurs se concentrer 
sur celle-ci. Enfant chéri du gouver- 
nement, qui entendait ainsi joua les 
mécènes dans Pesprit des rajas et 
(tes maharadjahs d’autan f « des féo- 
daux et des exploiteurs. 
reconnaissait-n dans une récente in- 
terview, mais qui n’en favorisèrent 
pas moins les arts •), cette fonda- 
tion, lancée en octobre 1980, -bénéfi- 
ciait en effet du label « Indlra Gan- 
dhi ». un « sésame » aussi efficace 
pour remplir les urnes que pour dé- 
lia les cordons des bouses bien gar- 
nies. Il semble en effet que le pre- 
mier ministre ait accepté de se 
pencha sur le berceau de cette fon- 
dation et même d’apposer sa signa- 
ture sur Pacte de baptême. Une 
photo, abondamment diffusée, en té- 
moigne. 

Certes une fois T« affaire Antu- 
lay » sur la place publique, 
Mme Gandhi devait faire affirma 
au Parlement (une tâche ingrate 
confiée au ministre des finances, qui 
se voyait, le lendemain, traité de 


- menteur * par Arun Shourie), 
puis affirma elle-même qu’elle 
avait toujours refusé de voir son nom 
associé à une fondation dont elle au- 
rait simplement, à l'origine, ap- 
prouvé l’objectif. Le mal était fait, 
cependant, et le nom de Mme Gan- 
dhi mêlé â one affaire qui ne cessait 
de prendre de Pampteur et plongeait 
dans le plus grand embarras les diri- 
geants du parti gouvernemental. 
Face à l'offensive de l’opposition, «m 
n’en serrera pas moins les coudes, en 
évitant notamment, grâce aux déci- 
sions - fort contestées - des prési- 
dents des deux Chambres, que l’af- 


Chaque jour ou presque, en effet, 
apportait de Peau au moulin d’ad- 
versaires qui, l'ayant on jour baptisé 
« Napoléon », s’ingéniaient, à pré- 
sent, è lui fignoler son Waterloo. 
Ainsi la presse, en épluchant les sta- 
tuts de ses fondations, découvrait- 
elle que non seulement Q en avait 
truffé les conseils d’ad mini stration 
de parents et d’amis, mais que, en 
réalité, il y disposait des plans pou- 
voirs et & un point tel qu’il était as- 
suré d’en conserva la maîtrise abso- 
lue le jour où il cesserait d’exercer 
ses fonctions de premia ministre. 

De simples fondations privées, en 
somme, alors qu’il n'avait cessé de 
les présenter comme des fondations 
gouvernementales et obtenu, à ce ti- 
tre, qu'elles bénéficient d’avantages 

particuliers, notamment fis- 


caux (3), avantages qui, de pins, ne 
sont d’habitude octroyés qu'à des 
fondations ayant exclusivement pour 
objet de favoriser le développement 

On constatait aussi que le gouver- 
nement focal, qui avait généreuse- 
ment alloué â la fondation « Indira 
Gandhi » une donation officielle de 
20 millions de roupies (sur les 50 
fixés comme objectifs), ne disposât 
finalement d'aucun pouvoir de 


Le 9 septembre, M. Antulay an- 
nonçait qu'il avait offert sa démis- 
sion à Mme Gandhi et qu'O remet- 
tait son sort entre ses mains. 
« Triomphe de la démocratie », 
. commentait aussitôt Ylndian Ex- 
press. Mais le 23 septembre le pre- 
mier ministre quittait Delhi pour un 
voyage de dix-sept jouis à l’étranger. 
Dans un tiroir de son bureau, ou 
dans sa poche, la lettre du chef du 
gouvernement du Mahrashtra, qui 
se voyait donc accordé un délai de 
grâce. 

De l’avis de tous, cependant, ses 
jours étaient comptés. Pourquoi, 
dans c» conditions, n'avoir pas, 
comme l’y invitaient, paraît-il, plu- 
sieurs membres de son parti, dont, 
semble-t-il. Rajiv Gandhi lui-même, 
le fils aîné du premier ministre, tran- 
ché rapidement dans le vif et creva 
un abcès qui risquait de s’aggrava ? 

Mme Gandhi aura sans doute 
voulu pouvoir apprécia, à tête repo- 
sée, loin de l'agitation actuelle, les 


pression que, lorsqu’elle concerne 
les échelons les plus élevés du pou- 
voir. il y a deux poids et deux me- 
sures. » Restait aussi à savoir si 
r« affaire Antulay » était non pas la 
cause mais le symptôme d’une mala- 
die, la corruption, consubstantielle 
au système politique indien. 


LE PROCÈS 
D'UNE SOCIÉTÉ 
POLITIQUE 


(1) Des bons sentiments qui ne l’ont 
d’ailleurs pas empêché de décida de 
transférer bore de la viDc de Bombay en- 
viron cent mille personnes qui rivaient 
dans des cabanes érigées sa ks trottoirs 
et ce sans que leur reinstallation soit as- 
surée autre part (le Monde dn I* août 
1981). 

(2) Une roupie * en v iron 0,60 cen- 
time. 

(3) Selon des membres de l’Assem- 
blée régionale, tes exemptions fiscales 
accordées jusqu’au 31 man 1983 aux 
douze fondations créées par M. Antulay 
porteraient sur la somme considérahle 
de quelque 5 milliards de roupies. 


Avec 2 H 4Q 

peuvent aller 
au cœur de Lyon 
poarl6Z Fr 


Paiis -Lyon. Réservation incluse. 

Prix normal 

Bénéficiaires des réductions 

couple, famille, vermeil 

P 2 e 

P 

2 e 

247 F** 

^^128 F** 

88 F** 




Dans tes ceatres Leroy 104, Champs-Elysées A O I 
répartis mas Paris, fl, bd du Palais ■ 

50 spécialistes, haateneat 15g, rue de Lyon A 
qcafflés. cous attendent. „ e ,j e R ennes A O 

A • (IDAV 5, place des Ternes A 
l^LLKUX 27, bd Samt-Hicfaei O ■ 
V' OPTICIEN 127, Fg Saint-Antoine ■ 

du lundi au samedi inclus. 30, bd Earbbs 
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Finlande 


IA SUCCESSION DE M. KEKKONEN 


Un entretien avec M. Papandréou 


(Suite de la première page.) 


Helsinki. — La démission de 
M. Kekkonen va-t-elie entraîner une 
modification de la politique étrangère 
finlandaise ? Tout au plus s'agira- 
t-H de nuances, estime-t-on ici, en 
ce début de- campagne électorale, 
personne ne songe à contester les 


De notre correspondant 


acquis de la politique d’- a 


avec l'U.R.S.S. Dans ses relations 
avec son grand voisin, la Finlande 
vit depuis quelques années dans 


une sorte d'état de grâce marqué 
surtout par l'essor des échanges 
économiques et commerciaux. Les 
communiqués officiels ne manquent 
pas de souligner que les relations 
entre les deux pays sont à l'abri 


‘ des fluctuations de la situation in- 
ternationale. En fait, les' grandes 
questions de politique étrangère 
abordées ici ne concefne'nt . pas leb 
rapports bilatéraux, mais' des sujets 
d'ordre plus général' comme, par 
exempte, l'inauffisance de l’aide de la 
Finlande au tiers-monde. Les affai- 
res avec l’Union soviétique consti- 
tuent autant de tabous. On sait, par 
exemple, que plus de ia moitié de 
la production des chantiers navals 
est destinée à l'Union soviétique. 

Dans ces conditions, le débat 
électoral risque d'ôtre peu animé. 
Les candidats n'oublieront pas 
d'épicer leurs discours d'une termi- 
nologie propre à ce que l'on appeHe 
ici la « liturgie » ; chacun vantera les 
mérites de la politique de paix de 
M. Kekkonen, soulignera les avan- 
tages du traité d'amitié signé en 
1948 avec l'Union soviétique, se pro- 
noncera en faveur de la détente et 
du désarmement et pour la coopé- 
ration internationale. Mais personne 
ne touchera à l'édifice sacré des 
relations de bon voisinage^ 

La personnalité des candidats 
entraînera peut-être, cependant, des 
nuances dans leurs discours. Du 
point de vue de Moscou, il ne fait 
pas de doute que M. Ahti Karja- 


laTnen, une personnalité de premier 
plan qui fut en son temps proche 
de M. Kekkonen, et qui brigue l'inves- 
titure du parti du centre, remplisse 
les conditions idéales. II bénéficie 
de la confiance des Soviétiques et 
est régulièrement cité dans leur 
presse. En outre, il détient un poste- 
clé en qualité de coprésident da 
la Commission économique sovléto- 
firrtandaiSB. Mais cet ancien ministre 
des affaires étrangères, au caractère 
plutôt réservé, n'est guère aimé de 
['opinion. 

Pour lui comme pour son entou- 
rage. les relations avec Moscou 
doivent rester une « chasse gardée » 
de spécialistes. M. Karjalainen est 
la personnalité finlandaise qui prête 
le plus aisément le flanc aux accu- 
sations de-«nfilân<Usat]aR ». NI vient- 
il' pas de critiquer, tout récemment, 
certaines personnalités de gauche 
qui s'étaient permises de désap- 
prouver les conditions de vie en 
Union soviétique ? En dehors du 
groupe centriste, ce sont les com- 
munistes de la tendance orthodoxe 
qui manifestent le plus grand zèle 


Des relations 
très diversifiées 


M. Vlroiainen, le rival de M. Karja- 
laînen pour l’Investiture centriste, 
est tout à l'opposé : populaire, res- 
pecté. Jovial, il a su s’attirer la sym- 
pathie de la population et des 
moyens d’information. Mais II n’est 
pas soutenu par l’appareil du parti 
du centre. Pour ceux qui le connais- 
sent bien, il poursuivrait probable- 
ment une politique de neutralité de 
type nordique, sans dramatiser outre 
mesure l'importance des relations 
avec l'Union soviétique. Avec lui. 


on imagine une Finlande plus nor- 
dique, peut-être plus discrète sur le 
plan international, plus préoccupée 
de fiés intérêts immédiats. 

Le • troisième homme », M. M3uno 
Koïvisto, le candidat encore officieux 
du parti social-démocrate, part favori. 
Le cas du premier ministre consti- 
tue un phénomène national et bous- 
cule toutes les règles du j'eu. Non- 
chalant un peu bohème et un peu 
philosophe, il est très aimé pour sa 
franchise. Ses relations avec Moscou 
sont nuiles : jamais invité il n'a 
jamais été critiqué. Ses rares décla- 
rations de politique étrangère ont 
été exactement le contraire de ce 
qu’on attendait de lui et il a subi 
tes attaques multiples des commu- 
nistes orthodoxes. Ses ennemis lui 
reprochent son indécision et son 
■ profil bas». » Quel risque pour la 
Finlande l » entend-on dire dans tes 
rangs des centristes, A se demander 
pourquoi il est le grand favori des 
sondages d'opinion... 

En fait, les bonnes relations ne 
dépendent plus, comme avant, d’un 
club restreint. Les relations en ire tes 
deux pays se sont de plus en plus 
diversifiées dans tous les secteurs 
et à tous les niveaux de la société. 
Les grands partis, par exemple, ont 
des relations directes avec le P.C. 
soviétique. On pourrait même affir- 
mer, à l'extrême, que c'est 1e peuple 
finlandais, unanime, qui a pris en 
charge sa politique d'« amitié - avec 
l'Union soviétique. Dans ces condi- 
tions, les relations personnelles au 
sommet renvoient à une époque 
plus ancienne. II ns s'agit pas, <F au- 
tre pari, d'élire un second Kekkonen. 
Si une majorité de communistes se 
ralliait finalement à M. Koïvisto, Mos- 
cou. après avoir grincé des dents, 
se ferait vite une raison et pourrait 
même y voir un avantage. 


du Sud ne réagissent pas du tout 
de la même façon à la montée des 
périls économiques, au durcisse- 


ment des conflits sociaux, à une 
certaine réapparition de la lutte 
des classes. La réaction de l’Eu- 
rope du Nord, contrairement à la 


on a enfin osé se donner les 
moyens du changement si long- 
temps espéré. 

— Vous aviez insisté durant 
la campagne sur le fait que. 
le PASOK était, selon vous, le 
seul parti à poser les problèmes 


politiques en des termes 


ceptibles de clore dêfinitivc- 


vaus prendre des mesure s de 


réconciliation nationale ? 


s H en ira ainsi notamment en 
matière de production agricole, 
domaine où nous Tondrions favo- 
riser le remembrement, la créa- 
tion coopératives volontaire 
pour une meilleure utilisation da 
progrès technologique, et dans le 
domaine dés petites, et moyennes 
entreprises, qui doivent être mieux 
soutenues par les banques et que 
nous espérons bien mobiliser. 

» Tout & fait dans' Hmmédlst, 


Obtenir cette récoodUfltion 


U faudra probablement, ] 


peut-être demain en Allemagne 


» Et puis il y a une dimension 
spécifiquement grecque. Quand 
J’ai créé le parti socialiste panhel- 
lénique. en 1974, la référence au 


était trn des points fondamentaux 
de notre programme et reste une 
de nos priorités. Bien que ce gou- 


vernement soit te premier cabinet Têste s^n ente productifs . 


dre esprit de revanche. Je mettrai 


tout en œuvre pour être le pre- 


que nos tout premiers contacte 


d’tauL même à droite, on se sent 


obligé de se réclamer peu ou pron 


gouvernements de droite, alter- 


genre dans mon esprit entre les 
intérêts du parti dont je sois le 
chef et du pays. J’ai désarmais 
la charge de diriger le gouverne- 
ment. Je sois sûr que ceux qui 


avec le patronat ne sont pas 


La priorité de Chypre 


nant plus ou moins avec des dic- 


— Un des points de votre 


que vous êtes premier 


occupation étrangère, bulgare. 


ne pas dire d'inquiétude dans 
le camp occidental, était votre 
intention de quitter rorgani - 


Chypre demeure pour vous t 


civile a laissé d'effroyables sou- 
venirs. 

» C'est ce qui a conduit, parmi 


d’autres facteurs, à la longue 
éviction des forces de gauche. 
Même mon père a rapidement été 
empêché en 1965 de mener une 
politique, disons centriste et 
populiste. De même, lorsqu'en 


— La division de l’Europe en 
deux camps antagonistes est Za 
cause principale de la course aux 
armements à laquelle nous ne 
souhaitons pas contribuer . Cela 
dit, la Grâce qui fait partie du 
camp occidental a avec l'OTAN 
un problème particulier. Ce 


problème prioritaire? 

— Comment pourratt-fl en être 
autrement ? La situation n'a guère 
changé depuis l’invasion turque 
de 1974. Mais je voudrais faire & 
cet égard deux observations : la 
première est que je problème-clé 
n’est pas celui des relations entre 
les deux communautés de 111e, 


1974 la dictature a pu être ren- 
versée, la soif de changement ne 
s’est pas concrétisée tout de 
suite, parce que le souvenir du 


problème explique, par exem- 
ple, notre différence d’approche 
de ces questions par rapport à 


m ai s bien la présence sur quelque 
40 % du territoire de la républi- 
que de Chypre, de l'armée d’occu- 
pation turque. En second lieu, ce 
qui atteint Chypre menace aussi 


règne des colonels donnait à 
réfléchir aux électeurs qui vou- 
laient éviter tout ce que l'on 
aurait pu présenter comme une 

provocation. 

» Ce qui s'est passé le 18 octo- 


La Grèce ne peut suffire à garan- 


hre est le résultat de tout cela : l’instant, à garantir la sécurité 


tré, mais elle ne ménagera pas 


son concoure pour y aider. C'est 


DIPLOMATIE 


Egée. Tant qu'une telle iniquité 


subsistera, comment pourriona- 


blen pourquoi, en particulier; nous 
venons de doubler notre aide éco- 
nomique à Nicosie. 

— Comptez-vous donner une 
noteve Se impulsion aux rela- 
tions franco-grecques ? 

— Oui parce que J’ai la convie- 


LES RELATIONS EST-OUEST ET LA QUERELLE DES EUROMISSILES 


chose d’essentiel à faire ensemble. 


Les SS-20 doivent être démantelés et non pas seulement retirés 
en contrepartie de l'abandon des plans de l'OTAN 


Un statut spécial dans la C.E.E, 


Nous sommes très proches les uns 


— Sur le terrain êconami- 


La conférence sur la sécurité et 
la coopération en Europe (C.S.C.E.) 
a repris ses travaux mardi 27 octo- 
bre à Madrid, après une interruption 
de bois mois, par une séance plé- 
nière. M. Ilyrtchev. représentant 
soviétique, a déclaré que les allu- 


affirme le département d'État 


dégager de vos attaches occi- 
dentales, puisque vous parliez 
de quitter la Communauté 
économique européenne. Çu'““ 


facile évidemment que les diri- 


,nts français sont pour 


H EfQf en revanche, les informations pu- 

bliées par le Washington Post, et | 
reproduites dans l’ International He- '■ 
action à travers le raid Tribune de ce mercredi, concer-l 
nant la modernisation des vecteurs 


L'élection 

du secrétaire général de l'Otfll 


sions à la violation des droits de politique et son action à travers le raid Tribune de ce mercredi, concer- 
l'homme en U.FLS.S. n'étaient que monde». nant la modernisation des vecteurs 

« pure progagande Il a rappelé Enfin, le Pentagone a démenti les d'armes nucléaires à courte portée 
que la concession faite par Moscou informations publiées par Aviation dans l'arsenal de l'OTAN. Selon le 
en acceptant que la zone d'applica- Week and Spaca Technology, selon Washington Post. ce programme, dé- 
tion des mesures de confiance mlll- lesquelles l'U.R.S.S. disposerait d'une cidé en 1977. se heurterait a des 
taires s'étende jusqu'à l’Oural devait station spatiale armée de missiles retards et réticences de la part de 
comporter des contreparties du côté pouvant détruire les satellites amé- certains pays ouest-européens. — 
occidental, et que celles-ci pour- ricalns. Il n'a pas encore commenté, (A.FJ>.) 

raient être disculées lors de la pre- 


est-ü désormais ? 

— Là aussi, je demande qu’on 
prenne en compte l’aspect pro- 
prement grec du problème. Non 


des amis dont nous partageons 3es 
objectifs et les sentiments. Un 
nouveau rapprochement avec la 


unissent à l’Europe. La Grèce est 


ays balkanique et méditer- 


n’est pas là. Elle est que pour i 


MM. WAIDHBM ET SAUM 
SE SONT TOUS DEUX HEURTÉS 
A UN VETO 


mière phase de la conférence sur 

le désarmement en Europe (C.D.E.). Ail DA! / 
M. Kampelman, représentant amé- AU PAL/ 
ri cain, qui avait eu auparavant un — — 

déjeuner de travail avec M. Ilyitchev, __ «iiiiyffij 
s'est déclaré «déçu» par ce dis- CHfcYSj* 

cours et » peu optimiste ». Le môme 

jour, le département d'Etat avait Ja Marin fl 

-lait savoir que Washington est prôl uc »■»««* ,u 

à travailler à - un document llnal „ , 

submm,* et équilibre comqortem 


AU PALAIS DU LUXEMBOURG 


M. CHEYSSON : il faut que la conférence 
de Madrid parvienne à un accoid précis 


la productivité demeure faible. U 
est désormais dangereux écono- 
miquement de se trouver incor- 
poré à un ensemble dont les an- 
tres membres sont, en générai 
très en avance sur nous. Le jeu 
est par trop Inégal. Nous ne pou- 


LES ARRESTATIONS DE MUNKH 
FONT APPARAITRE DES LIENS 
ENTRE NÉO-NAZIS FRANÇAIS 
ET OUEST-AUEMANDS 

(De notre correspondantJ 


qui la défavorisent à l’excès. 

» Faut-il pour autant sortir de 
la C.E.E. ? Nous n’en sommes pas 
là. Nous ne demandons même pas 


Bonn. — La fusillade de Mu- 
nich du 20 octobre a révélé une 
fols de plus les liens étroits 
existant entre néo-nazis euro- 
péens, notamment entre Français 


et Allemands de l'Ouest estime- 


affaires étrangères, et le secré- 


taire général actuel, M. Wald- 1 


la I teste vivement contre la fabrioa- sauces 


à ia candidature de M. Salim, et 


Le porte-parole du département tlons pacifistes en Europe. H évo- lui a permis de créer à son avan- 

d'Etat a précisé qu'un simple retrait que 1* condamnation de la course toge une véritable supériorité 

secret, a paraît acquis que les | des m i SS jres soviôHaues SS-20 au- aux armements par la conférence dans V armement conventionnel 

Etats-Unis ont opposé leux veto |„ llffl8Jin , épiscopale de Lourdes et suggère et de réaliser ce progrès tech.- 

* I„ »r BmUwir, ^1 0013 1 uural sera» mstmisani que pra^ pro pose une nique — si on peut dire — qui 


de doute que le Mouvement socia- 
liste populaire allemand-Partl du 
travail (V.S.B.D.-PD.A.) entrete- 
nait des contacts suivis avec des 
organisations françaises telles que 


Après tout, même des pays Indus- 


in terdite ( 1 ). Le journal Welt an 

Sonntag affirmait dimanche qw 
le chef de l'organisation ouest- 


tours de scrutin sur chacune des 


candidatures. M. Salim a recueilli 


successivement 11 voix pour, pois 


10 . 8. enfin 6. avec à chaque fois 


marri de nouvelles armes eurostraté- M. Cheysson. ministre des reila- a répondu par lès missiles Persh- 
giques. ■ En raison de. la mobilité tions extérieures, annonce que 1e ing et à grands renforts de dis- 
et de la portée des missiles sovié- gouvernements français est dis- cours. 


la renégociation de leur statut) 


tiques tels que les SS-20 à têtes mïÏÏS- * II faut que la négociation 

multiples, a-t-il dit, leur simple retrait aYL » semaine commence immédiatement 1 Le 

d'Europe ne réduira pas de manière X prtSSf &lent de la République Va dit 

significative la menace qu’lia présen- est de mobiliser l'opinion publique fermement a nos amis améru 


t pour l’Europe de fOuest. 


présen-\ est de mobüiser l’opinion publique 
. » I de tous les pays. Le gouvernement S?!}? fî 

1 français s’y emploie; Ü accueille pomme lieu de réunion. | 


tentant de couler dans le même I ■^ es divers mouvements 


Les SS-20 » devraient être démon- à Paris cette semaine la commis- 
talés ou détruit,, pour que l'OTAN mm Palme pour le désarmement, ïîî“2| ?! l iJ££i m'nft 
abandonne ses plans. La porte- dont l, rapport dotl être Iran,- Jg.'JJ*,™} 


[Parmi les candidats da tien- 
monde qui pourraient surgir pour 
débloquer la situation (l'opposition 


surfont le désir de Pékin de voir lé 
po&te confié A un représentant du. 
tiers-monde), les noms qui. .revieil- 


abandonne ses plans. La pope- dont te «g«r»u- “aj* |Sf “opffltoT eS 

fal ^l. enu e.j.n.e pperem^ ?oVlt. %r pour glu tons le monde 

â des déc valions de M. Ceausescu, ^évue. pour printemps pro- eniter - 9 — A. G. 

Chef de l'Etat roumain, qui. dans chatn; un comité préparatoire est 

deux déclarations à des journaux constitué, tordre du jour est en 

ouest-allemands, avait parlé d'un cours d’élaboration. La délégation • L’Institut culturel italien et 
' * retrait des fusées soviétiques » au française se préparera avec grand la revue Pouvoirs organisent Jeudi 
terme d'une négociation. sorti; nous serions heureux d’as- 29 octobre, à 18 heures, une « table 


moule des économies nationales 
fort différe n tes, oe qui, pour 
l’Instant, ne fait qu'exacerber 
la concurrence entre nations, 
concurrence que l’on prétendait 


centrale nazie européenne devant 
coiffer les divers mouvements 
français, beige, autrichien, bri- 


V économie grecque sans rom- 
pre avec son environnement 
capitaliste national et inter - 


ne ut te plus souvent sont: ceux du 
diplomate argentin Carlos Ortiz de 
Bobos, qui avait déjà obtenu 13 voix 


lors de l'élection de M. Waldhelm, 
en 1971. et du Péruvien Perea de 
Cuellax, actuellement représentant 
spécial de M. Waldhetm pour 


socier à tiotre réflexion, parlement rondes consacré à s V évolution 
A Moscou d'autre part, M. Hart- taires et syndicalistes, a . récente de la vie politique ita- 
man, nouvel ambassadeur des États- propos de la conférence de tienne », avec la participation de 

iin.-Q nu; nnScrmtait bac lattrwi d« Madrid, qui a repris ses travaux M. Andrea M&nzeu£L directeur du 
f ' ! le 28 octobre, M. cheysson déclare cabinet du president da conseil, 

créance, a dit le désir de son gou- notamment : en faut attelle Mme Geneviève Blbes. de la 


faisable, mais nous , veillerons tou- 
jours à ne pas conduire l’écono- 
mie grecque dans une union. H 
s’agit, au contraire, de l’en faire 
sortir en jouant le plus possible 


tannique et suisse. 

La trace d’an des « terroristes > 
tués. Klaus Ludwig Uhl, -aurait . 
été retrouvée lois de l'arrestation 
d'un membre de la FANE. Chris- 
tian Bonnldl le 14 octobre 1980. 

& Paris. Uhl recherché après 
s’être réfugié en France. eJore 
qu'il était en Instance de condam- 
nation en RFA. pour pr°ï®" 

[Tan de nazie et lncttattaq a J® 

violence, s'est ainsi révélé être nn 

spécialiste des « affaires 
allemandes ». Selon les docu- 


sçcrétalxe général da Cominoa- 
wealth, et de M. Terence Sanzé, 
ambassadeur du Burundi à Genève, 


vamement d'aborder « dans un esprit parvienne à un accord précis et Fondation nationale des sciences 
positif et constructif » la négociation concret à propos de la * première politiques, MM. Daniel Clément, 
prévue à partir du 30 novembre entre corbeille a ; cet accord permet- enseignant à runivenstté Faris- 
les Etats-Unis et l'U.R.S.S. sur les trait de réunir une conférence Dauphine, Charles Lucet, ancien 
armements eurostratéoioues II a européenne pour le désarmement ambassadeur de France a Rome. 

"T'TTfrri îffiKSK 

* agir avec retenue et dans un esprit particulier. débat sera animé par M. Pierre 

de réciprocité * et à * réviser, à la » La discussion portera d’abord Avril, professeur à l'université 
lumière de c as doux principes, aa sur les armements convention- Parte-X-Nantene. 


sur l'Incitation et le volontariat. 
Ce qui n’exclut pas certaines me- 
sures proprement gouvernemen- 
tales. par exemple pour la re- 


ments retrouvés à l’époque, fl 
entretenait également ^ des 
contacts avec un dirigeant au 
Mouvement socialiste P9pu^® 
de Hesse, -Wolfgang Koch, q® 
aurait versé des fonds en Grandi 


structuration d'un vaste secteur I 


pubUc, l’indispensable réforme du 


système bancaire, ceÜe du régime 
des pensions et de la Sécurité 
sociale, etc. Mais dans beaucoup 


Bretagne pour faire éd iter s ous Je 
manteau une nouvelle version aa 

Journal de GoebbelB. le Voe»- 
iscfier BecbacMer. 


sociale, etc. Mais dans beaucoup 
de domaines essentiels, nous ml- 
sons sur la persuasion et la 


a) L» FANE a été 


. 80 U* le nom aa reswuA * 
n alla tes européens. (NJXIfcB.) 


. i , ritre ■ I 

-, M- «»* 
'L "ancien *■ 
lüdiqnail dans» 

SwirtNrlcqffcV- 

1 °':- -c-raeLs »e ! 


'ef 

Jociale- Po-e : 
clarifia 3 
ter ' 
d’une P* 


pans un 

routeur dicnl r 
■ quatre étages t 
fraiK 3 ^- - • -J c 

~ ... 1-* du 


?* rlc * i: .'vErt nr 

-inu* -■ ‘ 


is-’-.=~cr , .:<i et ^loa 


ÿ|peL'.-: t -r!rd« 
rôle cer ; 'r.:-"*;-!i;ûRs. 


Cei p. rr - <es on, éïë 

fwfe. -'..[r.cc cramante' 
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Décentralisation et clarification 

II. — Une architecture à quatre étages 


Sons le titre « Les préfets 
de légende », 1VL Gérard Oli- 
vier, ancien haut fonction- 
naire, indiquait «fane un pre- 
mier article que le pouvoir des 
préfets actuels se trouve li- 
mité à l’égard de nombreux 
Partenaires institutionnels et 
privés de la rie économique et 
sociale. Pour M. Olivier, la 

dariticatioa que doit appor- __ 

ter la décentralisation est d’abord mesurer - à la différence 
d mie portée différente selon de ce que ressent souvent l’opinion 
quelle vise les relations de provinciale qui confond préfet, 
l*Etat avec les commîmes, les département-collectivité et 
départements on les régions département-périmètre administra- 


par GÉRARD OLIVIER 


Ce n’est pas seulement sur le plan 
tes principes qu’il faut approuver le 
projet de loi, actuellement en discus- 
sion, mais encore parce qu’il assure 
une excellente évolution pour les 
préfets eux-mêmes et, par voie de 
conséquence, pour l’Etat qu’ils ser- 
vent. 

Pour le comprendre, il faut 


liter elles-même à se placer dans 
des procédures où leur consultation 
n’est pas prévue par la loi. Cest un 
point fort qui commande la liberté 


fie Monde do 28 octobre). 

Dans un second article, 
P auteur décrit l’architecture 
à quatre étages des pouvoirs 
français. 

Quant aux règles du jeu départe- 
mental elles résultaient de la grande 
loi de 1871 qui pouvait avoir - et sa 
plasticité a fait sa durée — deux lec- 
tures : une lecture à dominante 
d’exécutif préfectoral, qui a été la 


K lés' conflits survenant entre 
elles. Rien de cette mission fonda- 
mentale n’est changé. 11 faudra dé- 
sormais qu’il aide de l’extérieur à 
par le rôle acquis par les conseils gé- 13 h™"» articulation de l'action dc- 
néraux et souvent par leurs présï- partementale avec celles des autres 
dents. La lecture à dominante de dé- partenaires, comme il le fait déjà 
libéra tif n’a, en effet, cessé, avec les avec . ,es viUes - “* établissements 
nouvelles générations d'élus, à quel- publics, etc. 
que formation politique qu’ils appar- 

j . ■ . Trois risques 


elle est que les collectivités auto- 
nomes doivent exercer toutes leurs 
compétences, mais rien que leurs 
compétences. Le respect statutaire 
par l'autorité d’Etat de leurs déci- 
sions va de pair avec le respect que 
ces autorités doivent au Parlement 
et au gouvernement de la Républi- 
que : si les assemblées départe me n- 

L , J Inri „ laies s'engageaient dans la pratique 

fois derrière le rideau) et ceiuide de traiter des affaires de la compé- 
* ■ tence des organes nationaux (et on 

Ta vu jusque dans des domaines 
touchant à la justice ou aux affaires 
internationales et militaires!), ce 
serait la Constitution même qu’elles 


- que le rôle essentiel du préfet 
est celui de chef d’orchestre des ser- 
vices et des actions de l’État (même 
e partie des musiciens sont par- 


tiennent, de gagner du terrain de- 
puis dix ou quinze ans. U faut, de 
toute façon, rejeter le cliché selon le- 
quel le préfet aurait été le patron de 
la collectivité départementale : pré- 
parant et exécutant les délibérations 
du conseil, 3 était toujours en défini- 
tive soumis à l’adage « le préfet pro- 
pose, les élus disposent». 

Mais que de variantes dans la réa- 
lité des rapports de pouvoirs selon 
les départements et selon les équa- 
tions s'établissant entre les 
hommes! Ici un préfet confection- 
nait un budget qui était le produit, 
selon ses directives, des travaux des 
services, et - encore que ce fût rare 
- le présentait « tout ficelé » à l'as- 
semblée départementale. Là, il 
concertait largement avec les élus et 

core, il instituait des sessions 
d’orientation budgétaire pour ne 
construire un document définitif 
qu’après avoir recueilli les options 
des élus et intégré dans son cadre 
budgétaire les conséquences des po- 
litiques que les conseillers généraux 
entendaient mener ou qu'ils accep- 
taient de suivre pour la part où il les 
proposait. 

Parallèlement, les pressions anti- 
dpatrices des conseils généraux se 
firent fortes, notamment sous l'in- 
fluence des formations de gauche : 
des présidents étoffèrent leur cabi- 
net, prirent une place de premier 
rang en commission départementale, 
constituèrent des fonds d’équipe- 
ment des communes regroupant les 
lignes de subventions dont l’affecta- 
tion revint pour chaque canton au 
conseiller général correspondant (ce 
qui peut ouvrir des risques de partia- 
lité), développèrent intensément le 
rôle des commissions, multiplièrent 
ou allongèrent les sessions, etc. 

Ces entreprises ont été facilitées 
par f importance croissante des bud- 
gets départementaux dans les contri- 
butions aux équipements publics et 
dans les efforts pour l’emploi. 

L’offensive des conseils généraux 
a comporté en fait deux éléments 
distincts : d’un côté s’engageant au 
plan politique, certaines de oes as- 
semblées administratives, tendant à 
considérer que rien de ce qui se pas- 
sait dans le périmètre départemental 
ne pouvait leur être étranger, se 
transformaient en quelque sorte, de 
temps à autre, en mini-Parlement et 
traitaient des affaires nationales à 
propos des racines ou des incidences 


Libéré d’une certaine forme de 
départe mental, l’agent de 
court-il néanmoins le i 


mettraient en cause. 

Les compétences régionales 

En ce qui concerne la légion, en- 
fin, le seul vrai problème est celui 
des compétences. L’élection au suf- 
frage universel répondra au carac- 
tère de collectivité locale, tandis 
que l’inconvénient que peut com- 
porter dans les grandes régions la 
distance entre le terrain et des can- 
didats inégalement connus sera 
compensé par la pondération géo- 


des assemblées régionales sur les 
dotations de l’Etat, alors que la loi 
ne leur conférait - qu'un pouvoir 


tiers Etat-région ou pour les 
contrats de pays) ont également fa- 
vorisé ces transferts de pouvoirs, 
car chacun sait que c'est le cofinan- 
ce ur local, dont la contribution est 
indispensable pour parfaire un plan 
de financement, qui devient le déci- 
deur de l’emploi des fonds étati- 
ques. 

Sur le plan conceptuel, diverses 
régions, à la faveur de tel ou tel 
plan, se sont engagées dans l’élabo- 
ration de véritables contre-projets, 
sinon de contre-politiques, dont il 
ne s'agit pas de juger le fond, mais 
de marquer les dangers au regard 
des politiques sectorielles et 
conjoncturelles de l'Etat, qui doi- 
vent — quelles qu'elles soient — 
pouvoir être unitaires. 

Le transfert clandestin de pou- 
voirs concrets appréciables a fini 
par donner aux régions un rôle do- 
minant occulte dans la vie publique 
territoriale française. 

La définition des compétences ré- 
.s — i méconnaître ni 


protéger la capacité de décision 
souveraine de rEtat, en particulier 
jjour l'emploi de son propre budget. 


hit court-il néanmoins leriMue dns listes, si cest bien, 

symétrique de perdre des imyens henrcuscmeuL te sentun promu- 
/action administrative ? [S la li 0 ” - .T 1 ., Q “° 4 U 

u auuuu «uu.™ auve u» répartition des pouvoirs entre les or- . . ...... 

ganes, elle appelle, mutatis mu- observé que la « globalisation » des 
tandis , la meme adhésion qu’à subventions, dans toute la mesure 


'action administrative? Dans la 
mesure où différents services se- 
ront, pour des tâches départemen- 
tales, logiquement rattachés à l’exé- 
cutif élu, ne doit-on pas redouter 
que les responsables n’aient à 
régard du préfet, pour les tâches 
d’Etat elles-mêmes, un comporte- 
ment centrifuge ? LÀ claire et loua- 
ble intention du gouvernement est 
d'y parer puisque le projet annonce 
un renforcement — bien nécessaire 
— du préfet dans son rôle de direc- 
tion des services de l'État Dans ces 
conditions, il semble préférable 
qu'il ait deux séries de services to- 
talement distincts selon leur ratta- 
chement hiérarchique. Cette dicho- 
tomie casserait d’aiDeurs quelques 
féodalités départementales. 

Mais, comme l'État et le départe- 
ment agissent souvent dans les 
mêmes matières ét sur les mêmes 
terrains (par exemple pour les sub- 
ventions aux communes ou pour les 
aides aux activités), 3 faut que 
puisse continuer la concertation en- 
tre présidents de conseil général et 
préfets; elle va de soi entre les 
hommes ; elle pourrait prendre une 
tournure plus institutionnelle et 
plus efficace si, outre le cas prévu 
sur demande du premier ministre, 
le préfet pouvait - comme dans ses 
relations a 


remise en ordre idéale pour dé- 
gager une valeur ajoutée régionale 
propre passerait donc par un double 
mouvement : réserver aux préfets, 
après avis des assemblées, le pou- 
voir d’affecter en dentier ressort les 
crédits déconcentrés d'Etat, étant 


l'égard de la réforme départemen- 
tale et pour les mêmes raisons. 


; pour 

Personne ne doutant des irrem- 
plaçables avantages d’i 


i État i 


: les communes - être 


celui-ci. 

(Cette procédure évite tout risque 
d’empiétement de la part de l'agent 
de l'Etat.) 

Le second risque de la réforme 


Chef d'orchestre 
et négociateur 

D’un autre côté et dans le cadre 


tournure plus politique que la ges- 
tion d’un administrateur non soumis 
à votation et dégagé d’apparte- 
nances politiques? hTest-il pas plus 
risqué encore qu’il y ait des aéci- 
sions marquées de partialité ? Eu 
vérité, toute une série de contre- 
poids ne manqueront pas de jouer : 
les compositions très variées des 
conseils généraux, le rôle imparti 
aux co mmiss ions, les contrôles juri- 
dictionnels, enfin la responsabilité 
des élus gestionnaires devant les 
médias, qui auront un rôle moral 
important, et le devant le corps 
électoral. Mais il est vrai que c’est 
plutôt un schéma de - local govem- 
ment » qu’un schéma administratif 
qui va se mettre en place. Ce qui 
est important, là comme ailleurs, 
c’est qu’il ne puisse y avoir confu- 


gionales seront 
et que le premier avantage de 
l’uni té, qui est la péréquation des 
moyens entre des régions de capa- 
cités propres differentes, sera 
consolide. 

La seconde vertu de l’unité dans 
un pays passionnément égalitaire 
étant r identité de la règle de droit 
sur la totalité du territoire à l’égard 
de tous les citoyens, de tous les 
fonctionnaires, de tous les acteurs 
de la vie économique et sociale, 3 
sera logique que les régions ne re- 
çoivent pas un pouvoir réglemen- 
taire propre par lequel elles pour- 
raient, chacune différemment, 
moduler le droit français, c’est-à- 
dire les garanties, les situations et 
les obligations de chacun. Hors l’or- 
dre public, dans toutes les autres 
matières, économiques, énergéti- 
ques, sociales et culturelles - où 
l*on peut attendre des actions régio- 
nales une réelle fécondité, — il faut 
espérer un régime de claire réparti- 
tion des responsabilités entre l'Etat 
et ces nouvelles collectivités. 

En effet, par un récent passé, les 


pétences qu’elles avaient l’ambition 
d’avoir, ont. de ce fait, souvent 
exercé, de manière para-légale, des 
pouvoirs qui n’auraient pas dû leur 
appartenir. L'arbre régional, puis- 
samment alimenté par la force du 
temps, ne pouvant pousser droit, a 
poussé de travers. 

Alors même que la nouvelle dis- 
tribution des rôles régionaux règle 
1a question, il faut rappeler que, 
dans beaucoup de régions, non seu- 
lement les décisions d’emploi du 
budget, des E.P.R., mais encore la 
gestion de ces budgets étaient très 
largement le fait des commissions 
des assemblées plus que des préfets, 

dont le rôle executif consistait sur- 
tout à aider aux travaux des élus. 

Dans la mesure où U s'agissait de 
l'argent régional, on pouvait y voir 


dre de la régionalisation du budget 
de l’Etat avaient conduit, ici ou là, 
à accepter un pouvoir de décision 


libératrice où elle pourra s’étendre, 
limitera d'ailleurs le rôle des auto- 
rités attributrices ; conférer aux ré- 
gions les compétences et les moyens 
S'exercer, à leur initiative, des in- 
terventions proprement régionales 
sur financement fiscal régional dé- 
plafonné. 

Division du travail 

En définitive, il est à espérer que 
les relations Etats-régions pourront 
être gouvernées, d’une part, par un 
solide dispositif « anti-remontée » 
combinant le maximum de décon- 
centration comme de décentralisa- 
tion et reprenant, certes sous un 
jour politique différent, l’esprit qui 
avait inspiré la partie régionale du 
projet de loi référendaire de 1969, 
d’autre part, par un régime de 
confusion des genres. L'architecture 
à quatre étages des pouvoirs fran- 
çais ne peut d’ailleurs rendre de 
bons services à des coûts humains 
et financiers supportables que st 
elle repose sur une certaine division 
du travail et ne mobilise pas les ac- 
teurs de chaque étage pour chaque 
opération. Chaque niveau de collec- 
tivités peut être fort s’il est relative- 
ment spécialisé. 

La politique est facile quand elle 
vise à traiter des mythes. Elle est 
difficile quand elle vise à régler des 
problèmes. 

Le premier stade des réformes en 
cours répond aux besoins comme 
aux aspirations d’un pays moderne, 
et l’on doit s’étonner qu’il suscite 
tant d’oppositions, car les projets 
déposés, sous réserve sans doute de 
quelques ajustements, répondent 
autant à la sensibilité des troupes 
de l’ancienne majorité qu’à celle de 


ficher des compétences pour cha- 
que type de collectivités et dégager 
pour elles les ressources correspon- 
dantes; il faudra certainement éta- 
blir une doctrine sur l’emploi des 
moyens de police - non plus au 
sens juridique mais au sens opéra- 
tionnel du terme, — car ce sera de- 
mandé ; U faudra enfin maintenir la 
cohérence du pays, qui doit répon- 
dre aussi à d’autres défis que la soif 
d’auto-administration. Ce seront 
alors les vrais débats. 


| ECOLE D’INTERPRETES DE ZURICH D©Z | 

ECOLE PROFESSIONNELLE SUPERIEURE, RECONNUE ET SUBVENTIONNEE P/ 

SCHEUCHZERSTR. 68. 6006 ZURICH, TÉL 01/3628156 

Traducteurs et 
interprètes de conférence 

Lo formation menante ces deux professions comprend un progrc 
d'études comptes de niveau universitaire (durée: 3 à 4 ans!. Cône 
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~U N BO N REGLAGE" 
REVELE LA 


SONORITE D'UN PIANO. 

Qwz Hcvnm, 20 techniciens prennent en mcin 
nas pianos dès leur arrivée (90% des pianos sont 
importés et art longuement voyagé) 

Tous les pians font fobiet a un blan de santé 
complété* minutieux. 
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* Prix avec conditions spéciales d’application. 
Pour connaître les tarife “Amlgo" au départ de 
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Hamm a sélectionné 
les pianos: 

W. HOFFMANN 

L'alliance harmonieuse de b tradition 
artisanale et de la technique moderne. 
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La passion de la musique. 

135-139 rue de Rennes, 75006 Paris -Tèl 544.38.66. Parking à proximité 


clination dont certains ont déjà faiL 
preuve, ne s’ingèrent, en les dise 

^□î;à lILvSTpte « plu. plcute ai^nomte c, çn 

leurs decisions vers 1 aval, cest-à- 
dire vers la gestion. Il faut dire en 
clair que cette dernière évolution est 
légitime : responsables de la res- 
source, les conseils généraux - au- 
delà des dépenses obligatoires qui 
sont déjà très lourdes (aide sociale, 
etc.) — doivent non seulement 1 être 
de son emploi, mais encore de la --- 

lors que ^prêtas A l’heure actuelle, fa définition de 

donne pas une véritable compétence 
limi tative d’attribution, eu de fait, 
le conseil général peut s’intéresser à 
toutes les affaires économiques et 
administratives, les vœux politiques 
lui étant interdits. 

Mais, lorsqu’il s’agit des grandes 


_i*ayam plus le représentant de 
l’Etat au cœur de leurs débats, y 
seront-ils moins portés, la réforme 
sécrétant d’elle-même des contre- 
poisons ? 

C’est une affaire de droit, et c’est 
encore plus une affaire de mœurs. 
Sur le plan du droit U appartient au 
texte à venir sur la répartition des 


avaient compétence lit ... 
tant plus liée qu'ils avaient interet, 
poor conduire une bonne concerta- 
tion, à des commissions très ac- 
tives. - il est plus clair que le 
conseil général ait son propre exécu- 
tif, distinct de celui de l’Eta L C est 
le modèle de la plupart des grands 

Ss^dep^f?75 C d?b^re C mî^œl- politiques sectorielle de l’Etati 
(activité locale de France, la ville- «i^nsinw 

département de Paris. Le droit com- 
mun général devait évoluer. 


passe la ligne de démarcation 
on ne peut le dire avec certitude 
dans toutes les matières, il est, par 


J5rep^?vous 

SURVOLE 

associe 


Le nouveau J 5, 1000 ou 1300, est un associé qui 
aime le confort ftwr ne rien envier aux Berfoas, i a 
copié leurs planches de bord, i ses I muni d'un siège 
conducteur avec dosaw incunable fti appuie-téte. b vous 
reconncârez son souci de perfection à son niveau 
cfinsonoristXion. 

le J5, un associé avec qw on va loin sans fatigue. 

Année modelé 82. PEUGEOT fou conlroi 
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PROPRIÉTAIRES / LOCATAIRES : 
METTRE FIN A DES RAPPORTS ARCHAÏQUES 

Sur un pare locatif de près de huit millions de logements, plus de la moitié sont 
régis par les dispositions facultatives du Code civil dont la plupart remontent au début 
du dix-neuvième siècle. 

En fait, une seule loi s'applique, celle des propriétaires et intermédiaires immo- 
biliers qui dictent leur volonté à des locataires captifs. 

LE CONSTAT : L'fNJUSTICE 

H n'existe pas de marché da logement mais ane multitude de marchés opaques 
sur lesqaels la concurrence ne peut jouer. 

Le logement locatif est un produit spéculatif où les intermédiaires et les bailleurs 
font seuls les prix, ce qui entraîne un. déséquilibre économique au préjudice des locataires. 

Le rendement des placements immobiliers (3 à 4 %) n'est qu'apparemment faible 
cor il fout- tenir compte de l'incessante augmentation de la valeur des logements qui 
met leurs détenteurs à l'abri de L'inflation. Le loyer est souvent le rendement net du 
capital immobilier. 

Les locataires, occupants précaires, sont soumis aux caprices et chantages des 
propriétaires. 

Fauî-îf admettre que la durée des baux puisse être fixée arbitrairement par les 
propriétaires. H y a même des baux de trois mois ! 

. . Faut-il accepter que de trop nombreux locataires reçoivent un congé pour se 
voir proposer un nouveau bail avec un nouveau loyer, les locataires n'ayant d'autre 
choix que de payer ou de partir. 

Faut-il que les locataires qui eurent l'audace de saisir les « Commissions de 
conciliation », mises en place par le précédent gouvernement afin de faire respecter 
les engagements de modération, reçoivent un congé pur et simple l'année suivante ? 

Peut-on accepter que certains propriétaires se permettent de reprocher leur tenue 
vestimentaire, mode de vie, fréquentations, aux' locataires auxquels üs ont eu la bonté 
(onéreuse) de louer un appartement ? Est-il tolérable que les propriétaires refusent de 
louer à des étrangers surtout lorsqu'il s'agit de gens d'origine africaine ou maghrébine ? 

Que penser des bailleurs qui, pour préserver la « trcnquHIfté » de l'immeuble, 
refusent de louer à une famille nombreuse ? 

Les charges locatives augmentent dans des proportions intolérables, les locataires 
devant subir la mauvaise gestion dos propriétaires et des gérants d'immeubles. 

Charges locatives, frais d'entretien courant, menues réparations, sont supportés 
par les locataires sans qu'ils puissent exprimer leur point de vue. 

Des travaux importants ayant des incidences financières sur les charges d'entretien 
courant sont décidés par le seul propriétaire. 

Fournitures .et services sont commandés par les propriétaires et les gérants à 
des prix exorbitants. Le locataire devra payer sans pouvoir contester une gestion peu 
rigoureuse quand elle n'est pas « intéressée ». Il en résulte que certains locataires ont 
vu leurs charges dépasser de 50 % voir 100 % le montant du loyer. 

Les propriétaires ont tous les droits, les locataires n'ont que des obligations. 

Si les baux prévoient les obligations des locataires, celles des propriétaires sont 
Inexistantes. 

Véritables « contrats abusifs », les engagements de location reflètent l'inégalité 
entre les parties. 

Nombreuses sont les clauses de contrats où le propriétaire se dispense de tout 

entretien de l'immeuble, se permet d'entrer à tout moment chez le locataire « pour 

constater l'état éventuel des lieux et que le locataire n'a commis aucun abus », s'autorise 

à supprimer « quand îJ le jugera bon » les pensionnes, les volets ou stores, au les 

ascenseurs, ou le chauffage, ou l'éclairage, le concierge ou le gardien, et va jusqu'à 
interdire ou locataire d'exercer un recours à son encontre. 

Ces mêmes contrats fourmillent de clauses résolutoires et pénales prétendant 
sanctionner, en dehors de tout contrôle judiciaire, le locataire. 

DES LOCATAIRES ET PROPRIÉTAIRES A ÉGALITÉ 

Des accords Del mon violés, une recommandation de la Commission des clauses 
abusives ignorée, des projets de loi enterrés, voilà jusqu'ici les seules et vaines tentatives 
pour remédier à la situation inqualifiable où se trouvent de nombreux locataires. 

François Mitterrand répondait en ces termes aux questions de « Que Choisir ? » 
lors de la campagne de l'élection présidentielle : 

« Il faut que les Français puissent choisir la forme de logement qui leur convient 
Te mieux : maison individuelle, immeuble, être locataire ou accéder à la propriété. Ce 
n'est plus le cas aujourd'hui puisque le gouvernement a pratiquement cessé de financer 
la construction de logements locatifs, à la suite d'une réforme que nous avions condamnée 
en son temps. Je m'engage à Inverser cette tendance de façon que tout un chacun 
puisse trouver, s'il désire devenir locataire, un logement confortable, bien situé et à 
un prix acceptable, surtout poix les familles nombreuses. Et plus U y aura des logements 
de cette nature, moins certains propriétaires pourront jouer de la vérité pour imposer 
des conditions financières iniques. D'une manière générale, je demanderai ou gouvernement 
de transformer complètement par la loi des obligations respectives des locataires et pro- 
priétaires : durée minimale des baux, droits et moyens de s'organiser pour les locataires 
dans un même immeuble, indexation des loyers, définition et contrôle des charges, etc. ». 

Le président de la République a demandé à M. Quilllot, ministre du logement et 
ide la construction, de préparer un projet de loi. ^ t 

Ce projet, dans son état actuel, tend à rétablir l'égalité entre locataires et 
propriétaires. 

Quel propriétaire équitable et honnête pourrait s'indigner de devoir désormais 
avoir un motif « réel et sérieux » pour donner congé à ses locataires alors que nul 
aujourd'hui ne saurait contester la justesse d'une telle exigence entre un employeur et 

Quel est le propriétaire de bonne foi qui pourrait discuter de la nécessité d'associer 
à la gestion de l'immeuble les locataires qui en supportent le coût ? 

Quel est le propriétaire soucieux de justice et de mesure qui peut continuer à 
accepter que les rapports avec ses locataires soient fondés sur un déséquilibre des droits 
et obligations à son seul profit, exprimant ainsi une conception archaïque des rapports 
entre les citoyens ? 

Y o-t-il encore des femmes et des hommes qui croient que la seule qualité de 
propriétaire confère plus de droit à la dignité ? 

Aussi serait-il particulièrement intolérable que certains cherchent en dénaturant 
le contenu et la portée du projet de loi Quilliot à inquiéter les propriétaires bailleurs 
en agitant le spectre imaginaire d'une atteinte à la propriété privée. 

Ce projet de loi tend à mettre un terme ô des abus tout en protégeant les droits 
légitimes de ceux qui ont placé leur épargne dans des biens immobiliers, c'est-à-dire 
les propriétaires. 

UN PROJET A AMÉLIORER 

Ce projet de loi demeure cependant en retrait sur ce que l'on peut en attendre. 

Ainsi, l'Union fédérale des consommateurs proposera-t-elle l'adoption des mesures 
■rivantes : 

— Pour assurer la transparence des marchés et l'information des candidats à 

la location : 

— la mise en place par les collectivités locales de bourses au logement auprès 
desquelles tout bailleur devra déclarer qu'il offre un logement à la location, 
en précisant les principales caractéristiques du local offert et du loyer 
demandé, ces renseignements étant tenus à la disposition du public ; 

— l'adoption d'une réglementation relative aux publicités et annonces d'offres 
de logements locatifs ; 

— l'affichage sur l'immeuble dans lequel un logement est offert à la location 
d'un panneau informatif... 

— Pour associer les locataires à la gestion de l'immeuble loué ï 

Création, dons les immeubles et ensembles immobiliers non soumis au statut de 
la copropriété et comptant au moins cent logements, d'associations syndicales ayant pour 
objet la gestion des services liés à l'usage dos éléments d'équipements communs, des 
dépenses d'entretien courant et des menues réparations sur les éléments d'usage commun, ■ 
auxquelles tout locotaire serait adhérent de droit. 

— Pour rééquilibrer les rapports juridiques entre bailleurs et locataires : 

— supprimer la caution ou dépôt ds garantie, ou, en cos de ma in rien, obliger 
les bailleurs à déposer ces sommes dans le mois de la perception à !o 
Caisse des Dépôts et Consignations ; 

— — instaurer un registre de l'état locatif du local sur lequel seraient mentionnés 
les états des lieux successifs et la description des travaux entrepris; 

— interdire toute clause pénale ou résolutoire même en oas de non- paiement 

des loyers et charges... 

L'Union fédérale des consommateurs s'est toujours montrée soudeuse de rétablir 
l'égalité des droits des usagère. Dans le domaine essentiel du logement, les locataires 
ont le droit de se sentir chez eux sans qu'il soit pour autant porté atteinte à la propriété 
individuelle. 

UNION FÉDÉRALE DES CONSOMMATEURS 
Editrice de la revue «QUE CHOISIR?» 

7, rue Léonce Raynaud 
75781 PARTS Céda 1* 
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La réforme du statut de Paris 


• Divergences au P.S. sur 

• La tutelle financière de 

Tous les ministres sont actuelle- 
ment appelés à donner leur avis 
sur ravani-projet de loi portant 
réforme du statut de la Ville de 
Paris, rédigé par les services de 
M. Gaston Detferre. ministre de l’Inté- 
rieur, et qui vient de leur être trans- 
mis. Le nouveau statut prévoit 
d’appliquer â la capitale le droit 
commun et donc de supprimer cei^ 
tains disposais particuliers qui 
avalent été retenus par la loi de 
1975 en raison de la spécificité de 
Paris (taille de la Vrila et siège du 
gouvernement et du Parlement no- 
tamment). 

En tout état de cause, le nouveau 
statut de la capitale sera marqué 
par deux innovations importâmes. 
La première concerne U tutelle 
financière exercée par l'EUt sur le 
budget d'investissement (2 811 mil- 
lions de francs en 1981) dé la Villa 
et qui est supprimée. M. Defferre 
tient donc le promesse qu’il avait 
(aile à l'Assemblée nationale aux 
députés parisiens, lors du récent 
débat sur la décentralisation. 

La seconde innovation concerna 
la participation de la Ville (528 mil- 
lions en 1981) au budget de la pré- 
fecture de police. Le maire de Paris 

— à la différence de ses homologues, 

— n'a pas, en effet, la responsabi- 
lité de la police municipale, qui re- 
vient eu préfet de police. De ce 
fait, ce préfet dispose d'un budget 
spècial qu'il prépare et défend 
devant le Conseil de Parla- Le nou- 
veau statut prévoit que le finance- 
ment de ce budget serait assuré, 
dans sa plus grande partie, par te 
gouvernement. Une telle décision 
mettra donc fin à la querelle qui a 


le rôle des commissions d' arrondissement 
'Étal sera supprimée 


LE CONGRÈS DE L'ASSOCIATION 
DES MAIRES DE FRANCE 
SERA DOMINÉ PAR LE DÉBAT 
SUR LA DÉCENTRALISATION 

Le soixante-quatrième congrès de 
l'Association des maires de France, 
du 2 au 5 novembre, n’aura pas è 
renouveler ses dirigeante puisqu' 
modification de ses statuts, adoptée 
lors de son précédent congrès, 
prévoit que (es instances élue 
1980 restent en place Jusqu’en 
Les travaux seront essenbeHemant 
consacrés à Ta discussion du projet 
de loi de décentralisation et de 
régionalisation dont le Sénat 
mence l’examen mercredi 26 octobre. 

Pour M. Georges Lemoine, maire 
socialiste de Chartres, secrétaire 
d’Etat et secrétaire généra! de TAs- 
ation, le congrès -n'a pas pour 
objet de se compter mais de s’in- 
former « de discuter ». 

son côté, M. Michel Giraud 
(R.P.R.), vice-président de l’Associa- 
et rapporteur au Sénat de ta 
commission des lois chargée d’exa- 
r le projet gouvernemental, a 
tenu à affirmer qu’il présentera le 
texte « avec ta i oionté formelle de 
faire avancer les choses, sans esprit 
partisan ». 


M. CHARLES ORNANO : nous 
ne voulons pas être traités 


déclaré ne pas vooïoir servir de 
s cobaye » au cours d’une réunion 
extraordinaire du coosefl régio- 
nal d’Ajaccio 

M. Ornano, qui prononçait une 
allocution à la préfecture de la, 
Corse-du-Sur, a refusé que les 
Corses soient, de nouveau, s trai- 
tés à part ». 

Je le dis, a-t-fl continué, ce 
statut ne nous garantit pas la 
paix, ce statut ouvre la voie à 
raventure, ce statut signe Varrèt 
de mort de notre île, ce statut 
engendre la faillite économique 


disant la manipulation de miné- 
raux namibiens », ajoute YOb~ 


M. Valéry Giscard d’Estatng 
_ mis, mardi 27 octobre. les 
Insignes de chevalier de la Légion 


liras) qui avait célébré l'office 

religieux du premier somme t mo- 
nétaire occidental tenu à Ram- 
bouillet en 1975, et dans l'église 
duquel l'ancien président de la 
République se rendait pour les 

offices dominicains quand R 
séjournait au château de Ram- 
bouillet. Accompagné de Mme Gis- 
card d’Bstaing et accueffil prix 
quelque trois cents personnes dont 
le comédien Jean Rochefort, 
l'ancien chef de l'Etat a dédoré 
à l’abbé Chaste] : « Vous incar- 
nes les qualités de la France 
(Chier : courage, bonté, simplicité, 
esprit de justice et de paix. J’es- 
père que ces qualités de la France 
d’hier seront aussi les qualités 
de demain. » 



Le gouvernement veut < garantir 
la stabilisation définitive » 
des familles de rapatriés 


Le conseil des ministres devait 


texte est de « garantir la sta- 
bilisation définitive des familles 
de rapatriés sur leurs biens de 


réinstallation et de leur permet- 
tre de participer pleinement à la 

politique de relance économique, — «. __ 

leur assurant un niveau bassement bancaire ayant passé 


spécifiques de réinstallation, mais 
aussi les prêts complémentaires ». 

— Afin de permettre â la future 
loi d’atteindre pleinement ses 
objectifs, y compris pour les ra- 
patriés dont les prêts de réins- 
tallation ont été remboursés par 
anticipation au moyen de prélè- 


t pouvoir de proposer à un èta- 


depuis le décret du 7 septembre 
1977, le fonctionnement des 
commissions d’aménagement des 
prêts consentis ans rapatriés 

réinstallé 

çaifl api 
l’Algérie. 

— Désormais « ces commissions 
verront leur compétence g éogra- 


bre de départements, « don t la 
liste sera établie dans le décret 
d'attribution, se verront dotés 
d'uns commission départemen- 
tale ». 

— Lee fonctions de rapporteur 
devant ces commissions, jus- 
qu’alors exercées par un repré- 
sentant de l'administration, le 
seront désormais conjointement 
avec un représentant des rapa- 
triés. Cette décision i va dans 
le sens d’une démocratisation des 
instances juridictionnelles et d’un 
grand respect des règles du con- 
tradictoire », souligne le seoré- 
taire d’Etat anx rapatriés. 


ficianl de la garantie de VEtaJ. 
Ce prêt sem accordé après réta- 
blissement d’une balance globale 
des situations actives et passives 
du rapatrié, la seule condition de 


directement liés aux activités pro- 
fessionnelles de rtntéressé ». 

Le titre H du projet de loi pro- 
pose d’accorder ane indemnité 
forfaitaire de lOÛOO francs «pour 
un ménage, une personne veuve, 
une personne divorcée avec un 
enfant mineur », et de 6 000 -francs 
«dans les autres cas» aux rapa- 
triés tes plus démunis pour com- 
penser la perte des * meubles 
meublants », c'est-à-dire la perte 
de leur mobilier familial tors de 

l’exode. " 

Du décret précisera le- niveau 

‘ 00 » 

iJI . 


était important d'apporter dores 
et déjà au droit positif des modsr 
ficelions tendant à améliorer ft» 
conditions de vie des rapatriés, 
dans l’esprit de justice -et de soa- 
darité nationale qui inspire Fac- 
tion du gouvernement», indique 
le secrétariat d’Etat en. conclu- 
skm de l’exposé des motifs du 
projet. 
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LA DÉCENTRALISATION AU SÉNAT 

La commission dés lois oppose son contre-projet 
au texte de Ni Defferre 


Lb Sénat devait. mercredi après- 
midi 28 octobre, commencer un long 
débat sur le projet de loi « droits et 
libertés des communes, des dépar- 
tements, des réglons», adopté en 
première lecture par l’Assemblée 
nationale, le 2 août, pour les deux 
premiers titres, et 4 b fl septembre 
pour les deux derniers. Membres du 
«grand conseil des communes de 
France », las sénateurs ont l’Intention 
de débattre longuement et en pro- 
fondeur d’un texte qui bouleversa 
les conditions dans lesquelles sont 
administrées les collectivités locales. 

La seule commission des lois va 
proposer deux cent soixante-seize 
amendements, et sur le seul titre 1 
(les communes), les autres sénateurs 
ont déjà déposé cent trente-six amen- 
dements. H avait fallu au Sénat 
dix-huit mois pour étudier et voter 
1e projet — pourtant plus prudent 
— proposé par le gouvernement de 
M. Barre. La nouvelle majorité prési- 
dentielle étant toujours minoritaire au 
Sénat, c’est un texte profondément 
modifié qui devrait sortir des travaux 
du Palais du Luxembourg. 

M. Michel Giraud, sénateur R.P.R. 
du Val-de-Marne, président du 
conseil régional d’Ile-de-France, a, 
en tant que rapporteur de la comis- 
ston des lois du Sénat, préparé un 
véritable contre-projet qu’il opposera 
à celui de M. Gaston Defferre. mi- 
nistre d’Etat, ministre de l'intérieur 
et de la décentralisation, qui n'avait 
été que peu modifié par les députés. 
Le texte du gouvernement « parait 
s'être Insuffisamment préoccupé de 
tirer les conséquences pratiques 
des principes qu’il proposait », es- 
time M. Giraud ; [a majorité de ia 
commission des lois s'est donc 
efforcée de combler les lacunes 
qu'aie décelait Ce faisant, elle a 
insensiblement transformé en évo- 
lution technique ce qui, pour les 
socialiBtea, dort être une réforme 
po H tique. 

D'abord, parce qu’elle estime que 
te projet de M. Defferre risque eux 
certains points (modification du rôle 
du préfet transformation de la ré- 
gion en collectivité territoriale, Im- 
portance donnée aux décrets d’ap- 
plication. pouvoir réglementaire don- 
né aux régions, aux départements et 
aux communes) d’être jugé non con- 
forme à la constitution- Pour au- 
tant ta majorité des sénateurs ne 
devrait pas voter • nmoavaMDtft - » 
contrairement aux groupes R.P.R. et 
U.D.F. de l'Assemblée nationale, la 
commission des lois du Sénat pro- 
posant des amendements qui, d’après 
son présidant M. Léon J ozeau-M ali- 
gné, sénateur U.D.F. de la Manche, 
devraient rendre te texte conforme 
à la constitution. 

Mais oes amendements modifient 
sensiblement l’esprit de te loi. Ainei, 
par exemple, M. Giraud propose-t-8 
de donner au représentant du gou- 
vernement (factuel préfet) le pou- 
voir de demander aux conseils muni- 
cipaux une deuxième lecture de 
leur délibération, et la possibilité 
de jouer le râle de « médiateurs ■ 
entre les citoyens et les élus locaux. 
C’est rétablir une forme de tutelle 
que la commission des lole a pour- 
tant accepté de supprimer en prin- 
cipe. Le môme M. Giraud souhaite 
supprimer toute référence au plan 
national qui, pourtant, dans l’esprit 


LE GOUVERNEMENT DEMANDE AUX SÉNATEURS DE VOTffi 
01 PRIORITÉ If PROJET DE LOI SI JR LES NATIONALISATIONS 

T-fj Eonvemement, par lefctae du à quelques jours le débat public 
oremier ministre lue mardi après- sur les nationalisations. En effet, 
midi 27 octobre, en séance piibli- ta, Constitution ne permet pas de 
oue. a fl»""*™** en d’orge- retarder au-delà du 23 novembre 
niser le calendrier de ses travaux, l’examen par le Sénat de ta loi 
de telle sorte que Le projet de loi de finance pour 1982. 
de nationalisations, ad^Jté par ^ commission spéciale dn 
l'Assemblée nationale, ranaee chargée du rapport sur les 

examiné et voté . par foi avant nft jn<w«iteflÆTnn.s a ta composition 
l'ouverture de ta discussion ibud- suivante : 
gétaire prévue pour ta 28 novem- 2 P.C. : mm. Lederman CVal- 
bre. . de-Mame), D umon t CPas - de - 

En conséquence, .ta» sénateurs oaislEl ; B P.S. : MM. CicoollnS 
ont immédiatement «Magnetes (Bouches-du-Rhône), Dnffant 
vingt-quatre membres de laaxn- (y ancluse ), pannantîer (Paris), 
mission spéciale chargée d etftbflr (Val-d’Oise), Régnault 

te rapport qui sera présente au lC ôtes-du-Nord) ; 1 MJL.G. : 

Sénat; vraisemb tabteme nt vers ta Ma inet (Charente-Maritime') ; 

mi-novembre. Une conférence des 2 dfm. : 1Q£ Dailly 

présidents doit en dédoer jeucu (Seine - et - Marne) ; Legrand 
après-midi 29 octobre. Ce aeiaa, (Loire- Atlantique) ; 6 Un. cent : 
qui permettra )e- vote oes | pre- cecoaldi-Pavard (Essonne), 

mières dispositions Chupin (Maine-et-Loire), Posset 

décentralisation, dont ta dywrofi - (Hauts-de-Seine) Hoeffel (Bas- 
ston vient de commencer, otmgga Rhin). Monory (Vienne), Vallon 
néanmoins, les sénat eurs à sujette (Rhône) ; 3 R.P.R- : MM. Ché- 
dre l’examen de cette «areere ^oux (Paris), Tomasini (Eure), 
réforme, à teqneUe M. Gartmi Malade (Gironde) ; i. rép. ind. : 
Defferre veut attacher son nom. ^ Fourcade (Hauts-de-Seine), 
Jugé indispensable Larché (Seine-et-Mame) . PouiUe 

mettre à ta commission gtecaaje (Menrthe-et-Mceelle) ; Taïütinger 
d’achever ses travaux, «e (Paris) ; 1 non inscrit : M. Bour- 

aura avesl pour effet de reauire (Parla). 

mm Fourcade et Dailly pour- 

: - raient être les deux rapporteurs 

ta M jean Tricort, maire de du projet, M. Hoef fel assurant la 
PoSsy (qui vient de se démettre présidence de la commission, 
de son mandat), ancien membre 

d îL5 S? lité „ a • M. René Touzet (Indre), qui 

raisons (de avait assuré l’intérim de ta pré- 

assB'ssasasfTSfï 

président. M. Jacqiœ PeUetœr 

; wib'ïK’aSïi» 

prwnxjnées. * 00 S*™!*- 


J5 VOTRE ASSOCIE . 
A LE SENS DES AFF AIRES 


du g cuva marnent, permet de main- 
tenir la cohésion nationale alors 
même que te sénateur du Vaf-de- 
Mame s’inquiète des menaces que 
le texte gouvernemental ferait courir 
à l’unité du pays: il s'oppose ainsi 
à tout statut particulier pour la 
Corse, tes départements d'outre-mer 
ou Paris. 

«GvmwnaBrat de, juges ?> 

La commission du Sénat est aussi 
très réservée devant la possibilité 
ouverte aux collectivités locales d’in- 
tervenir en matière économique, 
craignant que ne soit afnaf mise à 

mal la «liberté d'entreprendre». Ils 

ne veulent pas non plus que la tutelle 
de l’Etat sur les communes soit rem- p— 
placée par une tutelle de la région l 
ou du département, alors même que I 
te texte voté par *bs députés prévoit I 
un appui du conseH général aux | 
conseils municipaux. Toujours dans I 

le même état d'esprit, M. Giraud ne I 

veut pas de l’instauration d’un * 

«gouvernement des juges», ce qui 
l'amène â réduire les possibilités 
d’intervention de la Cour régionale 1— 

des comptes et de la Cour de dise!- ■» 
Pline budgétaire, alors même que 5 
M. Deffeije estime que t’accroisse- ~j 
ment des pouvoirs des maires doit — * 

entraîner te développement de leure 

responsabilités. T. 

Les sénateurs se montrent très 
soucieux de défendre tee Intérêts des 
élus locaux : cela apparaît claire- 
mont dans tous tes ajouts au texte 
du gouvernement que la commission 
dos lois propose contrairement au 
programme de M. Defferre, M. Gi- 
raud estime en effet qu’R n’est pas 
possible d 'attendre d'autres projets 
de. loi pour répartir las compétences 
entre les divers échelons adminis- 
tratifs et prévoir de nouvelles res- 
sources financières pour les commu- 
nes et les départements. 

Aussi a-t-fl préparé sans attendre 
les travaux qui sont actueiement 
menés dans divers ministères, trois 
titres additionnels : un sur la répar- 
tition des compétences en matière 
de justice, de police, d'action sociale 
et de santé, d'éducation, d'aména- 
gement du territoire, d’urbanisme, de 
culture et d’action économique; un 
autre qui réorganisa tes services 
de l'Etat dans les départements et 
tes régions, qui crée une fonction 
publique -communale et une fonc- 
tion publique départementale et ins- 
titue un statut des élus locaux; un 
troisième, enfin, qui regroupe les 
dispositions financières prévoyant, 
entre autres, la création d’une dota- 
tion globale d'équipement pour les 
communes ; celes-ci pou raient donc 
réaliser des investissements sans 
prélever elles-mêmes tous les im- 
pôts correspondants. 

Alors qu’U affirme avoir conservé 
rëconomîe générales du projet de 
M. Defferre, c’est donc un véritable 
bouleversement que souhaite M. Gi- 
raud, qui cache 6 peine son regret 
de voir un tel texte proposé par un 
gouvernement de gauche. Mais, quel 
que soit l’intérêt de leurs travaux, 
tes sénateurs ne sauraient oublier 
que le dernier mot «politique» 
appartiendra à la majorité socialiste 
de l'Assemblée nationale. 


Le nouveoo J5, 1000 ou 1300, est un asso- 
cié qui sa& négocier. Il est partieufièrement 
sévère sur (es dépenses de carfxman^notam- ^ 
ment grâce à sa boîte 5 vitesses* ef à son 
oérodynam ts me. De plus, il cène ce quî dure, 
la preuve : sa consfrucfon robuste et sa protec- 
tion anJkorrosïon pcrficuGèrement soignée. 

Le J5, un associé qui est près de vos sous. 


PEUGEOT I 



3VIVENT LES SPORTS D’HIVER! %%%£%£, 

Afifat fedub vous reçoftdans son vSage-Jiâfè/cfes Coraux Jâ ou tfL2éimwpg 
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POLITIQUE 


LE PROJET PE LOI PE FINANCES POUR 1982 A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


M. FABIUS : «On n accepte pas vraiment ! alternance politique quand on refuse l'alternance économique » 


Bien sûr, lors du débat sur les nationalisations, on avait entendu 

parler d’eux. Mais les propos des députés de la majorité étaient, 
parfois, si caricaturaux, si manichéens, qu'Ü était abusif de prétendre 
tracer une stricte ligne de partage de la représentation nationale 
entre les défenseurs de Vtntérêt général et ceux des intérêts privés. 
Le « mur de l'argent » n’est pas aussi visible Que le < mur de la honte s. 

Le débat sur le projet de loi de finances pour 1982, oui s'est 
ouvert mardi 27 octobre, devrait aider à y voir un peu plus clair. 
Déjà, avec AT. Bas (RJ’JtJ, une esquisse s’ébauche. Sans vergogne, 
le député de Paris a tenté d’apitoyer le gouvernement sur le sort 
des malheureux possédants d’une fortune de 3 millions de francs. 
Trois millions ! En France ! En 1981 1 Soyons sérieux : on a de la 
fortune, « guère plus », avec un appartement à Parts et une résidence 
secondaire Et puis, qu’en reste-t-il dès que Von a des enfants ? 
M. Bas souhaiterait que chaque famille française « arrive à cet idéal ». 

M. Fabtus, ministre du budget, n’est sans doute pas hostile à une 
teüe proposition. Mieux, ü propose une solution pour y arriver : 
corriger les inégalités supérieures en matière de patrimoine à celles 
déjà considérables, en matière de revenus. Cela s’appelle la redistri- 
bution des richesses. Révolutionnaire! 

H faut pourtant se garder des procès d’intention : les quelque 
deux cents amendements déposés sur les articles relatifs à Vtmpùt 
sur la fortune ne sont pas dictés par des intérêts bassement mercan- 


tiles. Non. ils sont l’œuvre d’authentiques gardiens de V intérêt 


national : attaquer la fortune des Français, c’est attaquer la 
richesse nationale, bref, c’est nuire à la santé économique du pays. 
Gageons que les porte-parole de r opposition défendront cette thèse 
avec ardeur. 

Pour prévenir ces arguments, M. Fabius a estimé que la discussion 
budgétaire constituerait un test. Les votes qui seront émis sur l’impôt 
sur les grandes fortunes, a-t-il prévenu, permettront de savoir qui 
défend les privilèges et qui souhaite la justice fiscale. En outre , si 
l’opposition est hostüe au budget, eUe devra désigner clairement les 
crédits qu’elle juge excessifs. « On n'accepte pas vraiment l’alternance 
politique, a-t-Ü ajouté, quand on refuse l’alternative économique.» 
Mais le ministre du budget n’a pas été le seul, mardi, à lancer des 
avertissements. Au sein même de la majorité, les dispositions de la loi 
de finances ne font pas Fvnanimité. 

«De bonnes intentions, on effort louable, mais un devoir notoi- 
rement insuffisant, et ce dans tous les domaines» : telle est. en 
substance, la * note » attribuée par le professeur communiste, M. Par- 
fait Jans, à Vu élève Fabius ». Le budget n'est « pas encore » un budget 
de solidarité : ü laisse apparaître des « hésitations », des « pesan- 
teurs». L’impôt sur les grandes fortunes? Rendement relativement 
faible. La taxation des bons anonymes ? « Provisoirement », nous 
pouvons accepter votre démarche, mais nous sommes «surpris» 
devant votre « clémence » vis-à-vis des fraudeurs. La « nouvelle 
donne », regrette M. Jans. ressemble à une « amnistie fiscale » ! Le 


barème de- frmpùt sur le revenu ? fl laisse en Vétat une structure 
« profondément injuste ». 

La charge du groupe communiste était lourde^. Aussi, M. Chômât 
fP.CJ — qui 7i‘ était pas, initialement, inscrit dans la discussion 
générale — s'est-il chargé de tempérer quelque peu les «nuances» 
majoritaires : le 10 mai. a-t-Ü longuement expliqué, n'a pas tout 
résolu. Cela, c’est Ta technique du balancier : un peu d’acide, un peu 
de miel _ 

Cédant, de son côté, à Fs amlcate-pressiOT-de-ses-Hiiiis », M. D&ri 
(R PM..) a renoncé à défendre la question préalable quai avait 
déposée. MM. Chirac et Labbé ont fait admettre au maire d’ Aratoire 
que si le budget est critiquable on ne peut pas prétendre, en revanche, 
« qu’il n’y a pas beu à délibérer ». Et puis, la prestation de F ancien 
premier ministre ne risquait-elle pas de réduire le retentissement de 
celle qu’a effectuée, jeudi matin, M. Chirac ? Bougonnant. M. Debré 
s’est contenté d’un réquisitoire : vous allez à Pêche c et, avec vous,, 
la France. Quant au maire de Paris, ü a dénoncé, dans son discours de 
rentrée parlementaire, un «budget incohérent et archaïque ». 

Avec M. S ois son (UDF.), F Assemblée est revenue aux saines 
réalités : MM. Giscard d’Estaing et Barre , de par la confiance dont 
Os bénéficiaient, étaient « un atout pour la France». Décidément, » 
débat qui remet quelques idées en place-. 

Le 10 mai, M. Soisson. le 10 mai / 

LAURENT ZEGCtHNL 


Mardi 37 octobre, l'Assemblée 
nationale commence la discussion 
du projet de loi de finances pour 


1982 (ce texte a été analysé dans 
le Monde du 2 octobre. 

M. Christian Pierret (PJS., Vos- 
ges), rapporteur général de la 


comme le présente aujourd’hui fai demandé à l'administration 


l’imagerie de Chamalières, 
l'homme de l’équilibre et de la 
saine gestion. Comment aurati-Ü 
pu l’être d’ailleurs, enfermé dans 
le cercle vicieux de sa politique? 


ait enfin mauvaise conscience. » 
Le ministre du budget ajoute 
qu’il proposera prochainement au 
Parlement « un ensemble de me- 
sures destinées à lutter contre 
Forganisation d’insolvabilité et 


hausse de productivité de *£ % 
en 1932, et ajoute : « Si les agents 
économiques appuient la politi- 


que menée, c’est-à-dire jouent la 


économique se manifestent. Après 


député des Vosges souligne : « ü 
est faux de prétendre que la gau- 
che au pouvoir est incompétente 


tour le déficit : voilà le cercle 
vicieux giscardien. » « A Traverse. 
ajoute-t-il, nous n 'avons pas la 


moins de 2 *To des redressements. 
Mais un quart aussi des a meil- 
leures » vérifications produisent 


r le plan économique ; que, sans 


principes directeurs, les pouvoirs 


Le ministre du budget assure 
que, de 1981 & 1982, 11 n’y aura 
pas d’augmentation de la pression 


fiscale et que celle-ci rg pré sen- 


équüibres. Fl s'agit là d’un pro- 
cès d’intention et d’une polémi- 
que également néfaste qui, s’ils 
étaient poursuivis sur le ton em- 
ployé ces dernières semaines. 


que l'impôt sur les sociétés de- 
vrait stagner en francs courants 
en 1982 et que le produit attendu 


plus des trois quarts des redres- 
sements C'est dans cette perspec- 
tives que Fadministration doit 
travailler. Bref, je refuse Finqui- 
sitûm : je demande simplement 
plus de transparence. Grâce à la 
« nouvelle donne » fiscale et doua- 
nière, les contribuables pourront 
se mettre en règle pour le passé, 
n faut que le fraudeur se sente 
isolé, rejeté par la société, 'quTü 


de sortie de la crise par le haut ». 
II souligne l’Importance d’une 
monnaie forte et observe qu’une 
dévaluation « est toujours une 
mauvaise chose ». Le président 
de la commission des finances 
indique que l’hypothèse retenue 
dans les prévisions macro-écono- 
miques qui accompagnent le pro- 
jet de budget est celle d'une 


croissance contre l'inflation, alors 
fl sera possible, à la fin de 2982, 
d’avoir à la fois une économie 
relancée et une inflation ralen- 
tie. » M. Ooax estime que le 
déficit budgétaire (K milliards 


de francs) reste en valeur relative 
très inférieur à celui, des aubes 
pays et assure que le creusement 


M. SOISSON (U.D.F.) : une dérive 


En séance de nuit, dans la 


avait déposée d'objet d’une ques- 
tion préalable est de faire déci- 
der qu’Ü n’y a pas ben à délibé- 


institiOions de la V* République- » 
M. Pterret insiste sur la sensi- 
bilité accrue de l’économie fran- 
çaise à la concurrence Internatio- 
nale et déplore « le vieillissement 
ininterrompu de notre appareil 
productif depuis 1974 ». La volonté 
de relance exprimée par la nation 


de francs, est égal au montant 
de l’aide fiscale & l'investissement. 
Evoquant, d’autre part, la créa- 


tion de l’impôt sur les grandes 
fortunes, M. Fabius, après avoir 
rappelé que différents pays ont 
recouru à un tel Impôt, précise 


M. JANS (P. C.): 

des pesanteurs que nous regrettons 


discussion générale dans laquelle 
sont Inscrits vingt-cinq orateurs, 
M. Soisson (TJ.D.F., Yonne) 
« avoue ne pas bien saisir la 
subtile nuance qui sépare un 
déficit « actif » d’un déficit 
« passif »„ I je budget, selon lui, 
« traduit une dérive et non une 
volonté ». Le député UDJP. 
assure ensuite : « La présence de 


s que Ton renonce à appeler m 
avoir de 3 millions de francs 
c une grande fortune ». H 
affirme : « Avec 3 mimons de 
francs, en France, en 1981, on 
n’a pas une grande fortune. On a 
de la fortune, guère plus, avec 
un appartement à Paris et une 
résidence secondaire^ jw exem- 


qu’il demandera un scrutin public 


l’ensemble du texte. « Ainsi, 


analyse le budget en déclarant : de taxer les bons anonymes et 
« fl s’agit là d’un début de rup- non d’en le^er l’anonymat (ce 
tare avec les lois de finances pré- qu’il aurait préféré) et ajoute : 


cèdent ss. Nous ne sous-estimons « Provisoirement, nous pouvons 


Valéry Giscard d’Estamg et de 
Raymond Barre, la confiance 
internationale dont üs bénéfi- 
ciaient, étaient un atout pour 
la France. Cette confiance, vous 


pie. et qu'en reste-t-ü dès que 
Fon a des enfants? Je voudrais 
que chaque famille française 
arrive à cet idéal que vous vou- 
lez pénaliser », corudut-ÿ. 


- Pas le lourd héritage qui freine accepter votre démarche. Mais. 
ti fSy 1 * 6 10 h volonté gouvernementale, nous de grâce, n’incluez pas les recet- 


parler un sursaut existentiels. II 


observe ensuite : <t Plutôt que de 
verser dans le catastrophisme 
partisan, le scepticisme fausse- 


à une triple nécessité : 1) H est 
« légitime », notamment au re- 
gard de c l'article 12 de la décla- 


n’avez même pas fait Tes efforts 
nécessaires pour la préserver. » 
Il ajoute : « Rarement, la 

marge de manœuvre d’un gou- 


débst étant renvoyée A 9 h 30. 


avons admis que le collectif de grandes fortunes », car 


vemement français aura été 


ration des droits de F homme : 


miste. les aveugles et les sourds 


« La charge fiscale doit être éga- 
» lement répartie entre les contri- 
» buables en raison de leurs 
» facultés (1) » ; 2) fl est justifié 


. fl) L'article 13 (tt mm pas l’arti- 
cle 13) de la Déclamation. des droite 
de l'homme’ dispose * Pour V entre- 
tien. de Uf-Tàrce màrtUjw, et pour 
1er Atpéws &aimt&irtTvticm. me 


F étroit chemin de crête qiFÜ 
emprunte pour sortir le pays de 
la crise.» 

M. Laurent Fabius, ministre du 
budget, estime que M. Barre avait 
fondé toute sa politique écono- 
mique sur le théorème suivant : 
« la baisse des salaires réels fait 
les profits, les profils font les 
investissements , les investisse- 
ments font les emplois ». A l’in- 
verse, indique-t-il, te budget pro- 
posé par le gouvernement est 
inspiré de cet autre théorème : 


de patrimoine à celles déjà cousî- 


tes. Or éüe reste pour une bonne 8 vis-à-vis de 
part un budget de transition. » delà fraude » 
En ce qui concerne l’emploi, écartez- 


s en tes, de porter de OjS % cette 


année à 3 J % Vannée prochaine 


contribution commune est indispen- 
sable. EUe doit être également répar- 
tie entre tous les citoyens en raison 


S % des Français détiennent & 
eux seuls plus du tiers du patri- 
moine de notre pays, alors que 
la moitié la moins riche de nos 
concitoyens ne possède que quel- 
ques pour cent ?» ; 3) « fl per- 


mettra d’alléger Sautant la con- 


k L'emploi passe par la relance. 


la relance passe par la solidarité » 
M. Fabius souligne que « si Foppo- 
sttion critique l’ensemble du 
budget, il lui faudra donc désigner 


les crédits qu’elle estime exces- fraude fiscale, déclare : c fl n’y 


ajoute-t-il, c V effort est Urudble, sanction? Pourquoi tant de clé - 
Un est pas au niveau des be- mence pour ceux gui ont exporté 
soins, mats ü çsi au niveau des ^ capitaux? Pourquoi admettre 
moyens ». Apres avoir indiqué sans pénalité les déclarations rec- 
que le groupe co mm u n iste aurait nfiées ? » Cette « nouvelle donne ». 
souhaité que la relance assure-t-il, » ressemble à une 
s concerne plus fortement la fl ?nnisfie fiscale ». Sur ia réforme 
consommation populaire », te la fiscalité des sociétés, qui 
députe des Hauts-de-Seine selon lui. amorcée, U 

: Mte : * Ainsi ’ au lleu ** dimi ‘ 
ffïT* nu£T ‘ vécart en*™ impôt sur le 

•KEL-f* % revenu et impôt sur les sociétés 

solidarité. Il ouvre la vote, ü m croissant. » Le simple réajus- 
traient des tranches du barème 
une grande part encore, fl ap- ^ rimpôt ^ i e reven „ dit-il, 
'm*** MM fHqonrti nf rre * laisse en fêtât sa structure 
^hti£?à au¥ô finale r ieur Profondément injuste ». 
solidarité. » Enfin, en ce qui concerne Fln- 

A propos de la fiscalité, fll demnisation du chômage il souli- 


qob& Outre uns décote qui 
rs, dans le barème de 11m- 
le revenu, d'exonérer Iss 


contrôle des revenus, M. Soisson 


tion comporte une brèche, celle 


du budget Par elle s" engouffrera 
le flot qui emportera X ouvrage. » 
« L’honneur de la V a Républi- 
que, déclare M. Mortelette (PJS^ 
Loir-et-Cher), sera de créer l'im- 
pôt sur la fortune. » H ajoute que 
le groupe socialiste souhaite mo- 
difier les dispositions du texte 
qui concerne les baux agricoles, 
les œuvres d’art et la forêt, et 


contribuables eenrnt assujettis à 
l’e Impôt chôma ge », les socialistes 
QUE prévu que les baux fondez» 
de langue " durée bénéficieraient 
de rabattement supplémentaire de 
2 millions de francs au titre de 
l’outil de travail. Ils mettent paie- 
ment au point un amendement qui 
permettrait, en cas de dation d’œu- 


vres d’art à des musées nationaux. 


système qui permette & la ods d’éri- 


pour aune plus juste apprê- 


ter les évasions escales et l’assécha- 


AU SENAT 


M. QUILLIOT : le 
la priorité du 


logement redevient 
gouvernement 


apparaître des hésitations, voire pourquoi les prélèvements fôrfai- 
des pesanteurs, que nous regret - tartes libératoires échapperaient à 
tons. Mais il y aussi dans celte l’impôt de solidarité. » M. Jans 
loi une volonté de changement indique également que Ftndexa- 
| et de rupture avec le passé que tion automatique de la T JJ 3 J 5 . 
Tio os prenons en compte. » (taxe intérieure sur tes produits 


dation de la fortune». (2). 


droite et le patronat », de la 
situation économique. Il souligne 
que «1e bilan giscardien ne peut 
pas être effacé d’un coup de 


baguette magique» et rappelle 


Le logement a été mardi 
27 octobre l’objet de plusieurs 
questions orales débattues devant 


Haute-Savoie), Ceccaldi (Union ! sommes levées a risque de rendre elle perpétuerait une structure de 


vulnérable le principe même de taxation héritée du passé». 


que «le 10 mai n’a pas mis fin à 
la course au profit que livre le 
grand patronat ». ajoutant : «Le 
10 mai ne pouvait pas modifier 


UNE DÉCLARATION 
N'EN VAUT PAS UNE AUTRE 


Loire), qui évoquait les modalites 


de gestion de l’aide personnalisée, 


M. Roger QulUiot, ministre de 
l’urbanisme et du logement, a 
notamment Indiqué que la noti- 
fication par bande magnétique 


rité de la politique du gouverne- 


M. DEBRÉ (R.P.R.): 
la fange de l'excès d'inflation 


qui a été essayée en Bretagne 


allait être généralisée. 

Bi. Chu p in (Un. centr., Maine- 
et-Loire) souhaitait, pour l’aide à 
l’accession à la propriété, que la 
participation des employeurs per- 


ments, (—) les besoins se chiffrent 
entre quatre cent cinquante mille 
et cinq cent mille logements. »| 


mette d’accroître i l'apport persan- permettre de dépasser le cap des 


« Le budget de 1982, affirme 1e 
ministre, sera une garantie pour 
l’emploi et pour les entrepre- 
neurs. (—) F aide à la pierre sera 
renforcée. Le budget devrait nous 


sa te ur. Le ministre lui a répondu 
qu'une étude était actuellement 
en cours, mais a souligné llmpor- 


quatre cent dix mille logements 
construits, de créer trente mille 
emplois et de relancer Factivité 


M. Debré met en cause l'affir- d’entreprise, la réduction du 
mat ion selon laquelle a le retour temps de travail». Pour lui, le 
à l’expansion mondiale est prévi- slogan « moins de travail à cha- 
sïblc dans deux ans ». fl observe : cun pour donner du travail à 

« L’emprunt pour payer le chô- tous» est a pernicieux», parce 
mage est un pari sur une fin du que l’on ne dit pas que l’on devra 
chômage que postule cet étonnant payer moins celui qui travaillera 
expédient. J’entends même parler moins. 

de reprise, d’un redressement qui D’ailleurs affirme - 1 - IL la 1 
serait au rendez-vous, comme si gp ^aj^ ^ quarante heures « a 
les inflexions conjoncturelles de augmenté le nombre des chô - 1 
fafble^^pou^ien^^- 

f^^ duTpblrment une situa tion gression du chômage et empêché I 


tendance actuelle est moins que 
jamais fatale ». mais, ajoute-t-iî, 
« Z'inoeraer suppose une plus forte 
reprise ». Il estime que le gouver- 
nement «doit être plus vigilant 


Dans FartiOe sur la consttr 
tutionnalité des nationalisa- 
tions (le Monde du 27 octo- 
bre), une erreur s'est glissée 


et plus ferme pour que le crédit 
n’entretienne pas les pratiques 
spéculatives » et souligne les dif- 
ficultés rencontrées par les p.M R 
pour investir. 


analysés ou cités dans le 
corps de cet article. 

En effet, nous avons repro- 
duit, non pas ta Déclaration 


M. Bas Paris) demande (régulièrement citée à r As- 


semblée nationale, lors des ] 


tance du secteur locatif, dont les 


Ifi QUESTIONS D'ACTUALITÉ 
SERONT RETRANSMISES 
PAR FR 3 


débats), mais la Déclaration 


textes exacts, tels qu’ils 


demandeurs sont . généralement 
plus modestes. 

M- Le Jeune (Un. centr., Finis- 
tère), bai te d’une manière plus 
générale de la crise du logement. 


des mesures destinées à protéger 


les locataires contre les congés 
abusifs, mais indique que le pro- 
jet sur te renouvellement des baux 


prlété des fonctionnaires occupant 
un logement de fonctions. La dif- 
ficulté, reconnaît le ministre, tient 
au fait que tes logements flnan- 


n’a pas encore été examiné par le 
Conseil d’Etat. Puis 11 conclut en 
traitant de l'urbanisme. 

« Je compte soumettre au Par- 
lement, d’ici à la fin de Vannée. 
déclare le ministre, une politique 


firnnlnr. OCaBJldSr OS UL O CXXUZKUKm B. ue 

Lancier premier ministre maire d’Ambotee se déclare per- 
que 13 Situation économique 
du bouleversement de la société n ^ caractériser par des charges 
française qui atteint la capacité accrues, un appel accru & l’em- 
fmancière et morale des chefs prunt, un endettement plus 
d mtreprise, sans tenir compte de importent de l’Etat, « Dès lors, 
l’état guerrier du monde, sans KTn ce nT veut vas être 


devaient éclairer X article 

proprement dit':. 

Art. 6. — La loi est Vex- 
■ pression de la volonté génè- 


leiai guerrier aa monaa, sans aJoute-t-lL ce ne veut pas être 
mrn^ée en ^rrufciMnca *** véritable budget de lutte 
i£ Ui A Sa üf£ contre le Chômage puisqu’il n’est 
financière et industrielle, à une ^ un budget de lutte contre 


questions posées par les députés an 
gouvernement, dites « questions d’ac- 
tualité ». sera dorénavant retrans- 
mise, chaque mercredi, g tu le réseau 


raie, tous les citoyens ; ont I 
droit de concourir, personnel- 
lement ou par leurs représen- 
tants, à sa formation: die 
doit être ta même pour tous, 
soit qu’elle protège,' s oit 
qu’elle punisse. Tous - 1» 
citoyens étant égaux à se s 


cée par des prêts aidés doivent 
être occupés au moins huit mois 
par an. Certains fonctionnaires, 
les gendarmes par exemple, ne 
peuvent pas toujours remplir cette 
condition. Des exceptions sont 


ambitieuse de V urbanisme, ten - effort de travail, soutenus par un 


dont à équilibrer r espace entre 
ville et campagne . à redécouvrir 
kt ville moyennant la reconquête 


croissance démographique, à un rtnnation 
effort de travail, soutenus par un 1 1 W1U 
effort de solidarité. » Le député M- I^bri 


nal du Soir, les questions de ses 
élus et les réponse» a ça ministres, 

part, à propos flq déS^bod^taïra 
que le temps de parole des groupes 
dans l’examen de la seconde partie 


yeux sont également admis- 
sibles à toutes dig ni tés, places. 

et emplois publics selon Teux 


cet égard, le Fonds a aménage- 
ment foncier urbain a été pour 
mol une mauvaise surprise : fl 
était consommé aux neuf dixiè- 


dn piolet (dépenses) sera réduit gio- 


vertus et de leurs talent *c 
Art. 1Ï. — La prwrtété 
étant un droit trmtàtoble a et 
sacré, md ne peut en être 


mes. 200 miUions sur 220. après 
cinq mois de Vannée. La conjonc- 
ture avait dû conduire mon pré- 
décesseur à certaines largesses. » 


tés. baptisée ■ ciné-budget a 


demment, et sous la condition 
dune juste et préalable 
indemnité. 


m 


àf>A ) * «> 
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POLITIQUE 


(Suite de Ta première pagej 

— Un groupe d'étude ? 

— C 'est rnw émanation de fc 


Un entretien avec M. Raymond Forni 


président de la République, à 
gui est im parti ce rôle, être 
un gardien des institutions 
— Je le crois. Et j’en suis 


se créent. Donc Je crois «me 
cette opinion publique qui s’in- 
quiète très souvent de l'absen- 


ce qtü touche an droit du travail, qui se sont soldés par des échecs 
beaucoup plus proche de l’opl- et que nous entendons traduire 


ment xéguhèreroent les Institu- 
tions de ce pays. Je ne suis pas 
un homme d’appareil, je suis un 


-nton publique pour 


loi. mais malheureusement, en 


skm. sur les nationalisations, la 

commission des lois et ses repré- 
sentant. ont Joué un rôle non 
négligeable sur le plan du respect 
des institutions et, notamment, 
de la conformité du teste gou- 
vernemental avec la Constitution 
de ce pays. Nous devons faire 
en sorte que les textes qui sont 
élaborés par l'Assemblée nationale 


» Je peux vous en «tonner quel- 
ques exemples. Nous nous sommes 
battus pour mettre un terme à 
la discrimination sur le pian de 
l'homosexualité ; nous entendons 
que cette proposition émane de 


homme de raison et je suis un 
parlementai r e, je dirai viscéral, 
parce que Je crois an rôle du Par- 


sommes un relais indispensable 


nion publique ignore trop sou- 


detu. C’est, d'une part, le mi- 


projets qui noos ont occupés 


^o^epuouc aes aeoats ae ^ ces-contacte soient 

co,ÎMn * w * ms ? élargis et que tout ce qui touche 

— J’y sols très favorable. Cela à la solidarité nationale, & un 
pose un problème d'ordre régie- certain nombre de règles portant 


gouvernent. Ce n’est pas seule- 
ment le président de la Répu- 
blique qui a cette mission-là. 


mentaire, car à l'heure actuelle 


sur les libertés individuelles ou 
sur les libertés collectives, tout 
ee qui touche au droit du travail 
puisse être débattu par notre 


— Entre l'Etat et l’individu, 
y a-t-il autre chose que des 
problèmes décote 
— Vous savez, quand on parle . 


dans la vie de ce pays et que les 
institutions ne seraient rien sfR 
n’y avait pas ce relais-là. 

— L'homme peut-Ü survivre 
en dehors de la survie de 


Que repzésnete l’Etat ail n’y a 
pas cette multitude d’hommes et 
de femmes, s'il n’y a pas cette 
volonté permanente affirmée par- 
les rins cra par les autres? Que 


l’on rencontre quotidiennement, représente l’Etat sïl n’y pas cet 


te rôle du Conseil constitutionnel 


La prééminence 


— Que pensez - vous de 


CAPEL habille 
très-très-bien 
les 

très-très-grands 


messes ou des propositions qui ont 
été faites par nous, a^ant que 
nous ne soyons majoritaires 
dans ce pays. C’est au Conseil 
constitutionnel non pas de cana- 
liser, mais de bien faire tenir cet 
objectif politique, avec les règles 
qui nous gouvernent. 

— Et le désaveu, s’il inter- 
vient, pèse sur qui? La 
commission des lois ? Le Par- 
lement 7 Ouïe gouvernement ? 

— Le désaveu pèse sur l'ensem- 
ble de ceux qui participent à r éla- 
boration de la ioL C’est pour ce ta 
que, chaque fais que le gouver- 
nement nous fait des proposi- 
tions, nous en vérifions, non pas 
le bien-fondé politique — noos en 
sommes persuadés — mais nous 
vérifions qu’ü y a effectivement 
conformité entre les propositions 
faites et les règles qui nous 
gouvernent, et notamment les 
règles constitutionnelles. 

— Où se fait le travail légis- 
latif? Chez vous en commis- 
sion, ou bien en séances plé- 
nières ? 

— L’essentiel du travail légis- 
latif se fait en commission. Je 


façade du travail législatif. En 
commission, nous prenons le 
temps (te la réflexion. 

— De ce que vous venez de. 
dire découlent deux questions : j 


pensez-vous de V absentéisme 
parlementaire ? 

— A partir du moment où 
l’opinion saura comment nous 


— Ce qui impliquerait une porter de Jugement sur la place 
espèce de prééminence de la respective des uns et des autres. 
commission des lois. Le ministre doit déterminer te. 


son mot à dire partout. Mate 1 adapter en fonction des cir- 
. son intitulé même, « Commission constances que nous sentons, que 
des lois constitutionnelles de la 110115 touchons du doigt d’une 
législation et de l'administration manière quotidienne, 
générale de 1a République ». dit » L a différence entre nn mi- 
dairement l’étendue de sa mis- nistre et noua» c’est qu’un minis- 
skm, qui touche ainsi à toutes toe, qui n’est pas toujouraim élu, 
les libertés essentielles, Dois-Je est environné «le services, «le tech- 
vous rappeler que neuf textes nfcûms. d’hommes importants qui 
sur dixqS«mt venusén session l'assistent dans la tâche quoti- 
extraordinaire au mois de sep- dlenne qui est la sienne. Noos 
tembre étaient de la compé- avons l'avantage, quant à nous, 
tence de la commission des lois ? d'étre au contact de l’opinion 
_ „ , , publique et «le savoir ce que 

- Lejfrmtx natwnalj cela cellB-ci ressent 
fait partie des libertés? _ . . 

.. . ... . — La comvusston des Zow 


ment, et Je dirai «pie la raison 
d’Etat n’est jamais une raison 
pour moL 

» C’est pour cela aussi que je 


appuie cet Etat pour abo utir à 
une volonté commune ? J’ajoute 
que la raison d'Etat, c’est parfois 
un moyen commode pour masquer 


les difficultés et pour cacher de 
nouvelles décisions qu’on n’ose 
prendre publiquement. 


— Le président de la com- 
mission des lois, c'est un pré- 
sident façon 7F* République 
ou un président de la F* ? 

— Ce serait presque un prési- 


rant obligatoirement fidèle 
d’une majorité politique ? 

— J’espère bien que Je. ne sais 


ddait votre prédécesseur? 

— Tout à fait Mon prédeoes- 


Moi, j’ai tes deux pieds dan? cette 
maison, et je m'efforcerai de les 
y tenir, oes deux pieds, là où Os 
sont. Je me refuse a Être te simple 




— Cela relève, en priorité, de 
la commission de la défense 

nous ne pouvons pas être insen- 
sibles au problème posé par 1e 
service militaire, et notamment 


rite politique. Je suis 1e gérant 
fidèle d'une force de proposition 
parlementaire, et Je mois à cette 
force de proposition. Je croîs à 
l'originalité du travail paxtemen- 


siDies au prom eme pose par le 7 jumtoire 7 

service militaire, et notamment 6 

sa r édu ction. Nous considérons — nous avons souffert dans le 


que nous avons notre mot à dire, Passé de l’absence de proposi- 
peut-être plus en tant qu’élus et 'tioüs parlementaires conduisant 
en tant que repr ésentante de â la loi. Nous voulons inverser 
la nation qu’en tant que commis- cette démarche, et nous sommes 
saïres aux lois. d'aill eurs en accord avec le gou- 

— Qui est le plus impartant, cm’ü^la^ær^^n 

S ** SSmit l’initiative législative 

2a commission des lois ? aussi souv en t que cela serait 

— Dans le travail d’ élabora- posai We. Nous entendons utilis er 
ticm des textes? Je ne vais pas cette possibilité de plus en plus 


d’an mot, je vous dirais «pie Je 
ne gère pas, j’administre, ce qui 
est, à mon sens, différent Je ne 
gère pas parce que. la gestion, 
cela impllqu un héritag, un pas- 


plus notoie. Je réfléchis, j’accu- 
mule, je recueille, et ensuite je 
décide. Je suis persuadé que ces 
possibilités de décision sont réel- 
les, plus qu’elles ne l’étaient hier. 

— Avez-vous r impression de 
décider davantage que ne dé- 


viée et que la. commission serv 
cette originalité-là. » 

Propos recueillis por 

PHILIPPE BOUCHER. 


STAGES cF ANGLAIS 
à OXFORD 

Formation continue 
toute Tannée, tous niveaux 

lOÏSËÏ i 


1 of EngSsft 

21, rue Théophraste Renaudot 
75015 Paris -TéL U) 533.13J2 


y consacrons — et fl n’est pas 
négligeable, car nous consacrons 
beaucoup plus (te t e m p s au tra- 


vail en commission que nous n’en 
consacrons au temps passé en 
séances publiques ; à partir de 
ce moment, la séance publique 
aura une portée tout à fait 
différente à l’égard de l’opinion 
C’est pourquoi je souhaite quH 
y ait aussi un caractère public 
aux délibérations qui précèdent 
}a séance plénière. 

» Le temps considérable passé 
en commission explique quH y 
ait un relatif absentéisme an 
niveau de la séance publique. 
D’autant que des spécialisations 


est PUISSANT 


le nouveau J5,1000 ou 1300, est un associé musdë 
et rapide : moteurs essence 1800 cm 3 et 2 litres, 

69 à 78 ch (50 et 56,5 HW ISO} et cfîesel £5 1 75 ch 
{54/4 kW ISO) selon les versions. 

Le J5 est un associé qui travaille vite et fort. 
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vous gagnez dans l’ordre, 
vous gagnez dans le désordre. 
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P ,e de Versailles du 24 oct. au 1 er nov. 
de 10 h à 20 h. . 

Nocturnes mardi et vendredi. 








AU COMITÉ DIRECTEUR DU PS. 


M. Lionel Jospin est reconduit 
au poste de premier secrétaire 

Le comité directe or dn parti socialiste, élu au congrès do 
Valence le 25 ooctobre, devait se réunir mercredi après-midi 
28 octobre, à Paris, afin d'élire les trente et on membres dn 
bureau exécutif et le premier secrétaire. Ce dernier, M Lionel 
Jospin, devait ensuite désigner les membres dn secrétariat 
national désormais ouvert aux représentants de tous les anciens 
courants du parti. 

Les négociations sur ce point se sont poursuivies mercredi 
matin entre M. Jospin et les rocardiens notamment. Ces derniers 
devaient être représentés au secrétariat national par M. Michel 
de La Po ornière. La hiérarchie actuelle du parti ne devrait pas 
être modifiée, M. Jean Poperen restant numéro deux et M. Paul 
Quilès (qui devrait conserver la responsabilité des fédérations! 
numéro trois. 

Outre la constitution de la direction, quelques problèmes 
fédéraux restent en suspens. D'une part, celui que pose la fédé- 
ration du Maine-et-Loire. D’autre part, la question de la réinté- 
gration de M. Jean Giov ann elll, député (NX) du Morbihan, an 
sein du groupe socialiste doit être évoquée entra l'intéressé et 
MM. Jospin et Poperen. Ce dernier avait, à la tribune du congrès. 
Justifié la fermeté de la direction nationale dans cette affaire en 
invoquant la loi du parti. 

La crise persiste dans la fédération socialiste 
de Maine-et-Loire 

De notre correspondent 


L1I.D.F. et le R.P.R. ébauchent leur concertation 


La première réunion de concer- 
tation entre UD.F. et RJ* JL se 
tenait mercredi matin 28 octobre. 
A la suite de la lettre de M. Jean 
Lecanuet, président de 1UD.F., 
adressée 1e 25 septembre (le 
Monde du 20 septembre) & 
M. Jacques Chirac, ancien pré- 
sidait du SJ* JL, ce dernier avait 
donné son accord pour l’organi- 
sation d'une concertation perma- 
nente entre les deux mouvements 


étant acquis, restait à définir la 
composition des deux délégations. 
La formule retenue est celle pro- 
posée par le R-P.R, c’est-à-dire 
les secrétaires généraux des deux 
partis (MM. Bernard Pons et 
Michel Pin ton) et les prési- 
dents des groupes parlementaires 
(MM. Claude Labbé et Charles 
Pasqua pour le R-P JL, MBS. Jean- 


sl M. Lecanuet a été confirmé à 
la tête de l’UJDJ*, le 8 octobre 
dernier, ce n'est pas le cas de 
M. Chirac, qui a abandonné — 
et n’a pas encore fait savoir 3’fl 
a l'intention de le reprendre — 
la présidence du mouvement 
gaulliste. 

Pour la première fols depuis les 
élections législatives, les deux 
formations se rencontrent « en 
vue de se concerter et d’analyser 
la situation politiques. Au-delà 
du simple symbole que constitue 


formations doivent régler un cer- 
tain nombre de points. Le premier 
contact devait permettre la mise 
au point d'une procédure de dis- 
cussion eai vue d es prochaines 


apportées à deux questions : faut- 


La sécurité sera renforcée dans le métro 

La sécurité sur la vole publique et dans Je métro ont été, 
mardi 27 octobre, à l’ordre du Jour de la séance eu Conseil 
de Paris. 

Le maire de Paris et les élus de toutes les formations poé- 
tiques ont en effet interpolé, parfois vivement M. Jean Périer, 
préfet de police, pour loi demander ce qu’il comptait faire pour 
mettre fin an climat d'insécürité qui se développe, notamment 
dans les voies piétonnes et dans les couloirs du métro. . 

M. Jacques Chirac a notam- préfet M a répondu en azwon- 
ment déclaré : « La dégradation çant que le renforcement -efc la 
de la sécurité et de la tranquillité restructuration du service, de 


MM. Lecanuet et Chirac, en ne 


pouvoir d’arbitrage. En outre. 


M. PIERRE JUQUJN 
EST FAVORABLE AU PLURALISME 
DE L'INFORMATION 


«primaires», convient-il de trai- 
ter indépendamment des canto- 
nales de mars 1982. des munici- 
pales de 1983 et des élections des 
futures assemblées régionales ? 

M. STIRN RELANCE L'ACTIVITÉ 
DES SOCIAUX-DÉMOCRATES 

M. Olivier Stirn. député UJXF. 
du Calvados, secrétaire d'Etat 
auprès du ministre des affaires 
étrangères dans le dernier gou- 
vernement de M. Barre, entend 


Halles, du Centre Georges-Pompi- 
dou et dans les quartiers Sarnt- 
Sévertn. Saint-André-des-Arts et 
Saint-Germain-des-Prés . Il faut 
donc donner un coup _ d’arrêt 
décisif à la multiplication des 
désordres quotidiens que nous 


bre. Ce nouveau service sera placé 
sous le commandement d'un 
commissaire de poUoe -&g i6--.de - 
vingt-sept ans, Mme Nadine Joly . 
U comprendra une brigade de. 
soirée (de 19 heures à 1 h 30) 
composée de cinquante gardiens 
de la paix, qui existe déjà, de 


de la paix, qui 
trois brigades 
(8 h 30 à 24 b 


de la capitale, un effort serait 


fait. C’est ainsi que. depuis le 
lundi 28 octobre, l’effectif des gar- 
diens de la paix du premier 


(B h 30 à 24 heures), de cent 
quarante et un hommes, soit 
vingt et un de plus qu’actueBe- 
znent, qui seront formées par 


arrondissement — te secteur des 
Halles — avait été renforcé par 
quinze gardiens et que les liai- 
sons radio des patrouilles ont été 
améliorées. De telles dispositions 


riats d’arrondissement. lies équi- 
pes civiles plus spécialisées contre 
le vol à la tire en place actotï- 
tement, continueront leur mission. 

Le préfet de police a conclu, ên 


ininsuffisantes est la promesse 


tes « doctrinaires » de te minorité 
,, . . _. locale et les « mmdértetes b issus 

congres national ae valence. pour de la CP T) T. 

Le 10 octobre. Jour de l'élection Pour la direction du PJ3., inter- ■ 
des .membres de la commission rogée lundi, le congres a tranché 
exécutive fédérale (CEP), la crise et les socialistes angevins devront, 
larvée qui oppose la majorité en substance, « se soumettre ou se 
rocardien ne de la fédération démettre s. 

(59 % des voix au congrès de Après tes paroles assez vives 
Metz) et dix-neuf des trente et prononcées après un congrès 
un siège de la CEP sortante) et fédéral tumultueux tes dirigeants 
la minorité formée par les repré- angevins se montrent aujourd’hui 
sentants du coura nt A (Mit ter- plus discrets et peut-être moin* 
rend) et du CERES avait éclaté catégoriques. Es rappellent voton- 
au grand Jour. Les minoritaires tiers que « ta porte de la CJES. 
demandaient d'appliquer à, la tet- a toujours été ouverte à une re- 
tre les consignes de «reeqtnh- présentation proportionnelle n&- 
““ef* Œj« faveur données gociée mais non majoritaire dû 
par le comité directeur du 12 sep- courant * A s et du CERES x 
tembre. à savoir dix siè ges au 
courant Mitterrand, six au CERES _ 

et quinze aux rocardiens, ainsi rtttrhp > 

dessaisis de leur majorité; UHUIB . 

Les minoritaires (courant A et M. M onni er se sait à coup sûr I 
CERES) ayant quitté la réunion, visé personnellement, non seule- | 
une liste devenue s rocardienne ment , par les mifcterrandtetes et 
homogène b allait recueillir l’ap- CERES locaux, mais aussi par les 
probation quasi unanime des dirigeante nationaux: qui ne lut 
congressistes restés en séance, ' pardonnent pas 1e caractère 
soit 71 % des suffrages des délé- conditionnel de son soutien à , 
gués des sections. Les mlnori- M. François Mitterrand au second 
t aires locaux en appelaient donc- tour de réfection présidentielle, 
à l'arbitrage des instances natlo- et qui craignent de le voir en- 
nates. fre Indre les consignes nationales 

Le congrès de Valence a, le gg ** électkms 
25 octobre, adopté la solution ”■ 

chèvre- chou p r és entée par la Le maire d Angers conserve i 


M. Konsjer se sait à coup sûr I 


principe trente et un membres!), intérieur et à la pratique du 
le premier secrétaire fédéral res- P-S-, et ü serait inconcevable. 
tant rocardien. votre dangereux pour la crédibi- 

S^ASSS&ÏÏÆ 

- * 

testebtement l’homme fort du TiSnApSK afler une 
- ■ éventuelle partie de bras de fer 

edtre une direction nationale, qui 
• M. Maurice Faure, président s'appuie sur un vote du congrès, 
de la commission des affaires et une direction fédérale qui a 
étrangères de l'Assemblée natlo- réussi, -avec M. Mon nier, la dif- 
nale, a reçu, mardi 27 octobre, la fidle percée socialiste dans un 
délégation soviétique qui venait département traditionnellement 


mission des affaires étrangères du tonales. Et, lorsqu’on prononce 


vision : ça doit changer », ré- 
sume bien le contenu. S'inquiétant 
des dix-huit mois de « retard » 
pris par te réforme de l'audiovi- 
suel, si celte -ci ne doit être mise 
en application qu'en 1983 — ce 
vote de la ioi intervenant au 
premier trimestre 1962 — M. Ju- 
quin écrit : 

a Le septennat écoulé a produit 
une information de basse qualité, 
sectaire et manipulée, desséchée 
et agressive, éloignée de ta pensée 
et de la vie des Français 

s Un tel passif, je sais bien 
qu’on ne peut le résorber en un 
four. (-) Encore faut-il faire le 
nécessaire pour que ça change. 
Je me piafs à reconnaître plu- 
sieurs nouveautés heureuses. Mais 
comme on est loin du compte ! 


fondé le 10 février 1977 après] 
avoir donné sa démission au 
RJ» JL pour marquer son désac- 
cord sur la décision de M. Jac- 
ques Chirac de briguer la mairie 
de Parla Le 20 Juillet de te même 
année, le M .SI*. avait rejoint le 

parti radical dont M. stirn deve- 
nait l’un des vice-présidents. 

Ml Stirn, toujours membre du 
parti radical, dont U n’a pas l’in- 
tention de briguer la présidence, 
actuellement assurée par M. Di- 
dier Barlanl, aspire à faire du 
M.S.L. un « mouvement d’idées » 
susceptible d’élaborer nn * projet 
de social - démocratie à la fran- 
çaise b. Il lance un appel à * tous 
ceux, gaullistes, giscardiens ou 


tous les délinquants quels qu'ils 
soient (applaudissement sur les 
.bancs du P.8. et du P.C.), ainsi 
que Pavait déjà, annoncé mon pré- 
décesseur (approbation - sur les 


s’est installée dans 1e métro. Le 


AU CONSEIL. DES MINISTRES 


M. Quilliot annonce la suppression 
de l'ordre des architectes 


.Ce n’est une surprise pour 
personne : le gouvernement envi- 
sage toujours de proposer au 
Parlement la suppression de Tor- 


l'objet de textes iéglsatife, plu- 
sieurs sans doute, plutôt qu'une 
grande et lourde loi. 


ta radio-télévision dont rêvent les mbt. réunira une convention les 
démocrates est réalisable, voilà 13 et 14 février autour de quatre 
iout -, , , „ . . thèmes : les conséquences de mai 

b Mais trop de méthodes du 1968 sur la société française, la 
passé persistent. Trop de défor- France l’Europe de la dêoen- 
mations des faits, voire de refus nj© 80-90, les problèmes écono- 
d’inf orner. .Trop de train-train iniques cont em porains, et tes 11- 
mttjcommuniste f~J. » bertés, les droits de l’homme, lr 

Dérctoppaat ensuite une problème lies réfugiés politiques 
conception du journalisme fondée 

bot la séparation du mmm en- phisleais personnaait& et duh 
taire et de l'Information, et sur ont accepté de participer à cetti 
la nécessité du pluralisme, sur convention : notamment 

l’« honnêteté b, et oed «c Fautant mm. Paul Granet. ancien dèouti 
»*>“ Wü /iwit ici du Meroict de l’Aube ; Edgar Pâme, oénsïem 
public », M. Juquin estime, pre- Dan inscrit du Doubs au nom de 
nant pour exemple l’information Nouveau Contrat social; mm Re- 
dans te domaine économique, que né Lenolr, ancien secrétain 
« seuls, presque, y travaillent des d’Etat, et Jean-Claude Colli poui 
journalistes formés à l’école dit Je Carrefour social-démocrate ; 
professeur Barre s. « Même que m. Roland Nungesser, députi 
certains sont très proches du R.p_R_. président de Carrefour dt 
», ajoute-t-ïL gauUlsnie; M. Max Lejeune, sé- 

«fl est détestable, pouxsuit-il, nateur Gauche démocratique * 
fen conviens, d’être obligé de po- & gomme, président du MD.S 
ser la question du pluralisme en (Mouvement démomate socle.- 
demandant un rattrapage paUti- liste)- m. Serge Dassault, prtsi- 
que. Et je répète qu'une fois les <fent du parti libéraL la. presem* 


Avant que tes sociaux-libéraux dre des rchitecte s. R etenu au Jj^^poproirs nu^» Kmt, 

ne publient leur manifeste. Je Sénat, le aidi 27 octobre, M. Roger aTi? 

mbt. réunira une convention les Quilliot, ministre de l'urbanisme changement significatif as la 


Husfeois pereonnaairép et dubs 
ont accepté de participer à cette 
convention : notamment 

MM. Paul Granet, ancien député 
de l’Aube ; Edgar Faure, sénateur 
non inscrit du Doubs au nom du 


M. Roland Nungesser, députe 
R.P R-. président de Carrefour du 
gaullisme; M Max Lejeune, sé- 
nateur Gauche démocratique de 
la Somme, président du MD.S. 
(Mouvement démocrate socia- 
liste); M. Serge Dassault, p rési- 


Quilliot, ministre de l’urbanisme 
et du logement, n'a pas pu confir- 
mer personnellement cette inten- 
tion à M. Alain Gillot, président 
du Conseil national de Tordre, 
avant d’y faire aüusioc dans 1a 
cammuni cation qu’ï doit faire. 


rédactions mieux équilibrées Ü 
ne faudra jamais embaucher ou 
rejeter un seul journaliste sur 
critère politique. Mais qu’y faire ? 
Il existe un héritage. Et Ü n’y a 
qu’une manière de s'en débarras- 
ser. il faut donc embaucher des 
journalistes, b 

« Un vrai service public de 
Fin/ormation autonome, au ser- 
vice de tous les citoyens, sans 


M. Stirn, de donner une dimen- 
sion européenne à cette conven- 


ir Ce changement peut s’accom- 


FaËre du M.S-L. un parti n’est 
pas l’ambition de U. Stirn, bien 
qu’ü n’en refuse pas la perspec- 
tive. Dans un premier temps, il 
souhaite que le MJ3.L. s'implante 
en province à raison d’une « an- 
tenne » dans chaque département. 


C ommu nication très générale, 
par ailleurs, qui évoque aussi bien 
l'enseignement, la com mand e pu- 
blique. l'organisation de te pro- 
fession, le rôle nouveau des col- 
lectivités locales et la participa- 
tion des usagers. Tous ces élé- 
ments Institutionnels et politiques 
au secs large, qui conditionnent 
l’exercice de l’architecture efc ln- 
inSuenceot, finalement la réalité 
bâtie, sont, pour la plupart, en 
cours de réforme, c en chantier b 
(le Monde daté 20-21 septembre). 

Après une large concertation 
interministérielle (culture, édu- 
cation, recherche, etc.), te com- 
munication de M. QulHiot aborde 
ces différents points et annonce 
l'organisation, au printemps pro- 
chain, de rencontres nationales 
sur l 'architecture. La réforme de 
l’enseignement doit faire l’objet 
d'une concertation tous azimuts, 
avant d'être définie. 


rarcmteCEure visaue, .Oja.sjq._es 
non plus seulement « parlée » 
ou « écrite >,«.pB&ae~par une amé- 
lioration sensible des construc- 
tions publiques. Ite communica- 
tion de m. Quilliot Insiste donc 


tidper au renouveau de l’archi- 
tecture qui a pu être constaté,, 
à la marge, dans la construction 
de logements sociaux, ces dix 
dernières années. Là préoccupa- 
tion n’est pss nouvelle et 'des 
Institutions existent quH fau- 
drait rendre plus efficaces. 


publics d’architecture et d’urba- 
nisme. au service des collectivités 
locales ou de simples associations. 


devraient non seulement définir 
les documents d’urbanisme comme- 
te font, là. où elles existent, les 
agences d’urbanisme, mais aussi 
être autorisés à construire eux- 
mêmes ou- à- taire appel à des 
architectes libéraux. Ce projet 
ébatl contenu dans le programme 


dier d’autres systèmes d'organi- 
sation), et peut-être 1a suppres- 
sion du recours obligatoire aux 


d’un «secteur public de maîtrise 



gation de cette commiasilon. 


Mouvement des sociaux libéraux, 1 architectes contenu dans la loi 
17, boulevard. Raspal I. 75007 Parla. I du 3 janvier 1977 devront taire 


MICHÈLE CHAMPENOIS. 
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passer 5 jours ou moins en Angleterre à des prix 
surprenants. Notre phs petit prix est de 366 F 
sur Calas/Douvres, l! comprend 3 oSers/retoors: 
levdfrfi de la pe r sonne de vofre choix; 

onsi que ceA;i de vnfre voifure. Autres tours 
de force TomjsendThoresen: La vSesse (75 

mn pour Cdais-Douvres), la fréquence 

Qu^’àlOinmr^pcriaurliecor^ 


Douvres sont 
assurés par 3 
ccs^ferries ultra 

modernes). 

Au départ de 
Cherbourg ou du Hcrvre vers Southampton 
ou Portsmoufh, Townsend Thoresen vous 
propose aussi des très écononvcpjes. 
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LE MONDE.,» Jeudi 29 octobre- I9&1 


RÉGIONS ! 


UES AUTONOMIE CORSES 
COHDAMNfflTlfS ATTENTATS 

IJans mi communiqué l’Union 
an peuple corse condamne, a de 
E ®** 4 * 18 catégorique et défini- 
iweiK Javague actuelle d'attentats 
cia n q e stïDs non revendiqués m 
Ces attentats, qui une résol- 
vent nen et donnent au contraire 
(tes arme» aux ennemis Ou peuple 
“"f®' indtacuteHOement », 

ï»ur rUJP.O, a tasware d'irres- 
ponsables ou de provocateurs». 

Le mouvement autonomiste 
estime en outre que «/ace à ce 
j*>|> timide, mais dont la 
volonté de bien faire ne peut être 
en ?**r B n *ôe, la lutte, pour déter- 
minée mteOe soit, doit se dérouler 
dons les circonstances actuelles 
— - comme Fa compris et décidé 
fe-FJVic. — eîi dehors de là 
violence que le régime giscardien 
avait suscitée, par son blocage 
politique et ses exactions ». 

O) Cinq attentats ont été perpé- 
trés an Corse, entre la Si et le 
25 octobre, deux en Hante-Corae et 
trois en Corae-dn-3n<L Par ailleurs, 
deux charges explosives ont été dé- 
couvertes (le Monde dn 29 et 


NOUVfllE OCCUPATIONS 
DE TERRES PRÈS D'ALÉRIA 


total 400 
à la soc: 
exploitât 
lHe dep 
eu Haut* 
et cSnq 


- et agriculteurs 
occupé, le 27 octobre, 
>orse, parés d’Alérîa, les 
leux nouveaux domai- 
nes, représentant au 
s et appartenant 


[uelques jouis, une 
se, près de Ghisoni, 
s en Corse-du-Sud, 
oans la région d’Ajaccio. 

A Ajaccio les raswasaMes de 
la F.D-S.K-A. et du CJ3.J.A. ont 
réuni une conférence de presse, 
au cours de laquelle ils ont rap- 
pelé les raisons qui les ont pous- 
sés à procéder à l'occupation de 
ces domaines, dont, dans la plu- 
part des cas, les terres sont inex- 
ploitées. Ils ont affirmé que ces 
terres devaient conserver leur 
vocation agricole et non être 
converties, comme le prévoil 
tains projets, en lotisse] 
résidentiels. 

Les responsables syndicaux ont; 
de nouveau critiqué M. Bastien 
Leocla, délégué aux affaires cor- 
ses, qui, ont-ils affirmé, trois 
mois après avoir reçu un Livre 
blanc contenant l’exposé de leurs 
difficultés et les solutions qu'ils 
proposaient, n’a fourni aucune 
réponse. 


I— A. MODERNISATION DES TRANSPORTS URBA INS 

Nantes sera la première ville française 
à être équipée do nouveau tramway 

M. Charles Fîterman, ministre des trans- 
ports, a présenté A la presse le sn octobre, son 
projet de budget pour 1982. Ce sera, a-t-il dit, 
un budget de « transition », mais qui fixera 
toutefois un certain nombre d'orientations déci- 
sives pour la politique du changement. Les 
moyens de paiement augmenteront, par rap- 
port A 1981 de 19,5 % et les autorisations de 
programme de 22,4 %. 


i lançait i 


11 août 1980, le tunnel du Fréjus 
visrt d'accueil lfr « son > cent 
ttHiuattip wiTnifm Le 21 décem- 
bre prochain, la voie rapide ur- 
baine de Chambéry et la route 
d’accès au tunnel dn Fréjus de- 
vraient être inaugurées par le mi- 
nistre des transports, M. Charles 
Fîterman. 


£e Menée 

PUBLIE 

CHAQUE LUNDI 


UN SUPPLEMENT 
ÉCONOMIQUE 



JAMES SA RAZIN; 


la création d*un tramway fran- 
çais lancé en 1975 par le secré- 
tariat d’Etat aux transports, 
conclusions quelque peu oubliées 
depuis. Peu apres, deux autres 


conservé des transports ferrés 


au projet dans le but de renou- 
veler leur parc de matériel rou- 


chef de file Matra, l'autre Als- 
tbom, seul le second faisait une 
offre au Syndicat interc ommunal 
des transports publics del'ag glo- 


LES PÈABES SUR LES AUTOROUTES 
NE SERONT PAS SUPPfUMÉS DANS L IMMÉDIAT 

Uh -colloque organisé par la H & rappelé la volonté du gou- 
société Esterai - Côte d’Azur vemement d’harmoniser les 
(Escota) le lundi 26 octobre à péages et d'alléger progresslve- 
Aix-en-Provence a fourni à * — “ “ — " '“*’ _ 

M. Charles Fîterman, ministre des 

Enfin, M. Fîterman a annoncé 
non du FDES de flnan- 
section autoroutière entre 
certains semblent lè craindre, Aix-en-Provence et Cadarache, 
l'abandon des investissements amorce d’tme liaison rapide vers 
routiers b. Les autoroutes ne Sisteron et Grenoble, n a reconnu 
seront pas construites au même l'urgence d’engager des travaux 


rythme que précédemment, mais d’ am é n agement < 
on va les rendre «jf— ' ’ T ‘ * “* 

mantes », pk» sûres, i 

tables. Nîmes -Arles. 


d’une autoroute 


i BUSINESS 
LONDON&PARIS 


Un effort particulier sera fait, entre antres, | 
pour le développement et Faméüoration de 
transports en commun, notamment dune lus 
villes. ML Fîterman a précisé qu’il attachait une 
« très grande importance » au tramway, qui hn 
parût ap porter -une. solution très satisfai- 
sante » pour résoudre, en temps, la pénurie 
énergétique, les problèmes que pose la desserte 
des grandes agglomérations. 



Le 6 novembre prochain, au ports 1 

minis tère des transports, sera a déterminer l'avenir d’une telle 
signée une convention c on fiant h formule, an plan national et & 

A lsth o m la maîtrise d’oeuvre dans l'exportation, enquête dont les T _ „ . . . : . 

la conception et la réalisation «mïïuskuis positives ont abouti i» transport 

d’un nouveau modèle de tramway. A la convention qui sera signée le ïiuSS&b 11 ^55’ p , us 

Celui-ci sera susceptible d’équiper 6 novenS ^ 4 8 » te . gf» 

riras ^ vSlStoSçSS^iSt nS- x ^ ^ tro ^ fautes coûteront, maté- 

* P 611 près une douzaine de villes, riel roulant compris, 360 minions 
-swt une centaine de véhicules de francs ll9W)c3itre 15 mfl- 
d’Jci à 1986. et. quelque soixante- liait! pour les douze kilomètres 
àSnSÎI dix antres dans les cinq années du métro VAL de Lille. Et s’a 

^bSnÆ^e suivîtes. Avec- un seuü de renta- est plus cher à l’achat que l’anto- 


n’aura pins, certes, qu’une loin- 
taine ressemblance avec les en- 
gins cahotants qui encombrèrent 
longtemps les chaussées urbaines : 
le « métro léger », ainsi que son 
constructeur appelle le nouveau 
tramway, atteindra sans effort 
les 70 kilomètres-heure et sa sus- 
pension pneumatique lui confé- 
rera un très grand confort, tandis 
que sa maniabilité lui ouvrira 
l'accès aux rues les plus étroites. 

Mais sa résurrection marquera 
surtout la victoire d’un moyen 
de transport traditionnel et éco- 
nome en énergie sur des formules 
révolutionnaires séduisantes mais 
irréalistes. En France comme & 
l’étranger, toutes les réflexions 
concluent à la supériorité tech- 
nique et économique du tramway 


Conforme aux besoins 

des grandes agglomérations „„ 

bilite de cinq mHi*» passagers à bus (un élément double vaut, ac- 
r<1 nuM.L.inuTiij *,* rheure et une capacité ma x imate tuellement, .4 millions de francs), 

de quinze mille, le «métro léger» il ne coûte pas plus -cher en 

f ^ apparaît comme le moyen de exploitation pour une produeti- 

acq uit, en transport idéal pour lés agglo- vité quadruple., D’où rintèrët qu’il 

1979, la maîtrise de ses t ransp orts mérations de trois cent mtiig ha- suscite «mcai a l’étranger, notam- 

“ J bl tante et davantage. On songe ment dans les pays en vole de 

au. secteur Privé. R eno nçant a xnètae à. en ’mèttre en circulation développement; 

un vieux projet ae métro b îoura » Hnnc t» r égion - pn riwrw, sur la . . ■ 

Si riprtt à ^ ^ 0âll1inrc “•> 

conclusions d’un concours pour 


US SECRETS 
DËLAFIN 
D’UN RCGNt 



__JIÎS HAUTS-DE-SEINE 
veulent gagner la bataille de remploi 


te premier exportateur de France. Mais dans la difficile situation économique 
actuelle, il connaît lui aussi des problèmes d'emploi, même s'ils sont moins 
graves qu'ailleurs. Le Conseil Général a décidé de contribuer massivement 
au développement de l'activité économique et de l’emploi dansje 


aepancnicm. uirc k 1 u "° r r , 

accordera une pnme comprise entre 5 000 et 10 000 F pour chaque 
emploi créé par un artisan ou une petite et moyenne entreprise. 

7 200 stages de formation pour jeunes et cadres. Environ 
1 500 stages seront financés chaque année pour des jeunes ou dés 
cadres demandeurs d'emploi. Une garantie départementale pour tes 
cadres qui reprennent tme entreprise. Les cadres désireux de se mettre à 
leur compte et de racheter une entreprise n’ont pas, en général, la capacité 



Conseil Général accordera la garantie départementale à leurs emprunts, 
à condition, bien sûr, qu’ils aient des compétences techniques et de 
gestion. Cette garantie sera de 70 % dans le ces de rachat d’une 
entreprise saine et de 50 % dans le cas d'uns augmentation des fonds 
propres. 100 prêts d'honneur pour des créateurs d'entreprise. Cette 
aide sous forme de prêt d'honneur permettra d'assurer le début des premiers 
équipements, avant qu'interviennent les autres aides. Par ailleurs, des subventions 
seront accordées par le département pour maintenir l’activité des serristes, maraî- 
chère et arboriculteurs des Hauts-de-Seine. Création d'une agence départe- 
mentale de promotion immobilière mdustrieffe. Le Conseil Général aidera les 
communes qui rachètent des terrains pour créer des zones d'activités, et créera une 
Agence Départementale de Promotion Immobilière Industrielle. 


grâce ou pkm quinquennal 
le conseil général des hauts de sene prépare l'avenir 


Seul en France, le Conseil Généraldes Hauts-de-Seine 
s'était doté depuis 1971 de deux plans quinquennaux d'investissement, 
pour maîtriser et programmer l'évolution du département. 


Un troisième pian, également étabff et présenté par Roger Prévôt, 
Président de la-Commission Départementale, vient d'être adopté par le 
Conseil générai, réuni sous la Présidence de Jacques BaumeL 



Les autorités thaïlandaises assouplissent leur position 
sur l'affaire des détenus étrangers 

Bangkok. — Les autorités thaïlandaises ont réagi avec une sont pour des crimes dont Us ont été jugés coupables par des cours 
certaine vigueur au vote d’une motion dn Parlement européen, de justice.- -Si les pays étrangers ne sont pas satisfaits de la 
le jeudi 15 octobre, qui revendiquait le droit pour les détenus manière dont nous luttons contre le fléau de la drogue, a insisté 
condamnés pour trafic de stupéfiants, de purger leur peine dans j^_ xb&vee, qu’ils arrêtent leurs propres trafiquante. * Les respon- 
lenr pays d’origine dans des conditions d Incarcération conformes fh î >ïinn daig n’apprécient guère de se voir ainsi mis au 

«k normes occidentale^- n n’y a pas de j gngw^nTo banc des accusés. Mais Ils recherchent une issue honorable à 

travers le monde, a rétorque M. Thavee cmoosap, directeur .. 
général dn département des peines. Ceux qui y sont retenus le cette airaire. 


L'UNION ISLAMIQUE EN FRANCE ET U MIXITÉ 

Le sexisme exporté 


« La respect des prescriptions 


nombreuses Interventions de n 


u 'il faut » rappel» plus tard », 


matique et consulaire turques e 


Drogue et dît 


« Des initiatives büatérales De notre correspondant en Asie du Sud-Est ]J pr&fdent du CanseU entête 

discrètes sont préférables ». a jjgut _ u obtenir des respon- 

ïeconnu M. Prans Andnessen, d>nw accord de rapatriement ? ntrs. s I« transfert des conda mn és sables thaïlandais son t ransf ert 

« démenti, de part et lui paraît néanmoins i a :enrtsa- d ^ ns un hôpital privé A la nu- 

vote de la motion. La fierté d’autre, l’existence d’un tel mar- geable». Après un temps nnni- septembre. un jeune drogué am é- 

iandaise saccommod^ en effet, fhBnriaf P depuis le récent mum de détention en T haïlan de. ^ mo ft dans sa ceUule 

assez mal de ce qui peut ressembler voya g^ s aus Etats-Unis du gêné- Avertis des répercussions nega- de la pri£on d€ C hiang -MaL Se- 
6° demeure pu b liqu e - prem Tinsulanond, premier tives que la non-résolution de ce ] 0n j e témoignage d’un de ses 

ïjf S Sinistre, les choses paraissent problème a sur limage de leur Smandi les gardiens alertes 

des prisonniers etrangers sont en lentement se débloquer, s Le gau.- pays, les responsables locaux se ^ la cavité de son état au- 

Prafnp vemement n’a pas d'objections à montrent aujourd'hui, çu- la foree raierit refusé d'intervenir pour le 

un échange de détenus, a précisé des choses, plus ouverts au faire hospitaliser d’urgence. 

Etats-Unis, Les discussions avec Prachuab Suntharangkul, dialogue. Plue ?ra.ve encore oue cette 

fans ont commencé au prtn- ^e-nj^mler ministre il suffit de Saâiæant. début septembre, „onSsiranee 
temps ^980. Une délégation fixer les détails de cette opéra- l’occasion du voyage à Melbourne le ‘■ Ta fj_ n’h^mme à l’in- 

ST» du généra! Pram. un sraupe de ggJE «ttntlon 

SSdue cSÏÏ^i capÏÏde f rwiâSe « Tl est important ffîSS— a, S5SoÏÏîr m lettre ^râce à la complicité des auto- 

en juin dernier. Ses Interlocu- sauvegardions notre souveraineté 1 hdtiative |ij? rites pénitentiaires. La drogue cir- 

teurs ont ju^ qû'eSe n’avait pas judiciaire, nous a explique cule air,S1 ' librement - au prix 

fait preuve d’une grande ouver- M. Thanat Khoman vice-premier fort “ dans !a P***™ de Lard- 

ture d'esprit. Pour faire avancer ministre, le régime des capitula- JJ» Æirae S Yao à et dans celle de 

leur dossier, les autorités amért- fions avant la guerre de 1914 qui 1 KjjE*? 1 '-* niwSbiîité^P Chianç-Mal au nord de la capi- 

raSlles évcxjué la possi- autorisait les tribunaux cousu- ^ daS ^ H n’est pas rare que des 

hilité de lier la fourniture d'armes laires a juger les délinquants nous Po^r ^ur «mdaimatton dans condamnés soient convaincus 

à la ThsSande à tarignature a laissé de très mauvais sauve- leur, pays d origine et .à tout le d<u8agB de stupéfiants dans leur 

m d j n s, une amélioration 0 es et mlent jugés de nouveau 

conditions de vie en prison ^ sup- ^uy ce ia ans aue les gardiens 

S leuS ISérieurs solenT le 

Des consommateurs contre la SEITA d!Smiifi5!tD«îr a£pï5t?îèurs oes in 3 ustices ont fini p** faire 

Français et tabagisme 3?ïÆfflÆ,*t-ü»i. £^/bju , ï , sæsï 

i . d’assurer la régularité de leur 

ta 37* chambre correction- M* Jean Epstein - Langavln Arbitraire propre approvisionnement, o Les 


de neuf ans, de ne pas participer légalement déclarée- à la préfeo- 

aux activités éducatives à carac- ture de Paris, le 27 novem- 

tàra mixte, notamment piscine, bre 1973. 

sport, sorties collectives, etc. Mme Zinab Et-Ghazali, guide 
Vous en comprendrez aisément de la section féminine des 

les raisons par vou3-mème. Et frères musulmans d'Egypte, nous 

nous sommes, par avance, as- expliquait, récemment, au Caire, - 
surês de votre accord sur cette que la ségrégation sexuelle 

demande de dispense f.J en „ exigée par les bons musuf- 

vue du respect de ces prascrip- mms . était notamment justifiée 

lions légitimes.» par - /es réunions des premiers 


< DE LA PART 
DES PARENTS» 


, as- expliquait, récemment, au Caire, - 
cette que la ségrégation sexuelle 
J en « exigée par les bons musul- 
JCrip- mens - était notamment justifiée 
par - les réunions de s premiers 
temps de l'Islam, où les nommes 
entraient dans la mosquée der- 
rière le Prophète par une porte, 
tandis que les femmes emprun- 
taient une autre entrée et se 


frappante, les revendications ex- 51 ,BS nommes-, 
primées ces dernières années an 

Egypte par le Groupement isla- RâKAlK - 

mique, mouvement de jeunesse ItAlalFHa 

das Frères musulmans, a été CULTilELLES 

envoyé sous forme de circulaire, 

lora de la rentrée scolaire en ^ hlslorico-rallgieux. 

1980, puis cette année en regpgctab^ golt-M, ne peut 
vain évidemment, — à des chefs néanmoins faire admettre la prè- 
d établissement de I éducation IenUo „ 0 ^anlsation à Idéal 
nationale et à des responsables intéori3tB siamlque, visent è 
de centre socic^dueatlf tara- „„ atto , nto .^ ur dos ra ,_ 
scolaire, notamment a Paris et sons çuitugiiQs Wi é \ a notion de 
dans la région lyonnaise. mixité. La déclaration universelle 

Signée par le président de des droits l'homme, signée 


l'Union Islamique en France - 


notamment par la France et par 


La 37* chambre correction- M* Jean Epstein - Langavln 
nelle de Paris, présidée par avait tait valoir, au nom de la 

Mme Thérèse Quilhem, a relaxé, partie civile, que les inacrlp- 

le lundi 26 octobre, M. Jean tlons en anglais portées sur les 

Carrière, P.-D.Q. de la Société paguefs de New s pouvaient abu- 

d" exploitation industrielle des ser /'acheteur, en lui laissant 

tabacs et allumettes (SEITA), croire qu’il avait aitaire à des 

et débouté TUnion féminine ci- cigarettes américaines, et qu’on 

vlque et sociale, partie clviie. pouvait parler dès lors de 

Cette association de consomma- * frauda gigantesque A#* Yves 

feure reprochait à le SErTA Jaffré, conseil de la SEITA, a 

d’avoir, en lançant les cigarettes au convaincre la tribunal de fa 

News, enfreint les lois des bonne foi de son client, puisque 

31 décembre 7975 et du 9 luit- les paqueté comportent bien la 

let 1976, portant, fa première, mention - fabriqué en France ■, 

sur remploi de la langue trait- de même que les . Indications 

çaise dans r offre et la vente de réglementaires précisant la com- 


sur le tabagisme et Interdisant P° ur M" Jaffré, si la SEITA a 
toute publicité intempestive sur lancé les News sur le marché, 

le 3 paquets de cigarettes. c'est bien parce que « il lui fal- 

lait trouver, coûte que coûte, 
L’U.P.C.S. accusait en outre une r| P oste à la concurrence 

la SEITA de publicité mens en- *””jj *V . «« "■ '" f*" 9 !! 

, _. . ... .. , de marche entreprises en ce 

aère et d'infraction an décret ^ ara , s „ ( aBiremerd dSmorh 

du 23 novembre 197B interdisant ^ ^ . æui, un produit por- 
tes insoriptions de nature à tant un nom à résonance anglo- 

créer une confusion sur r origine saxonne avait une chance à 

du produit. l'exportation -. — J.-M. D.-S. 


L'imemtimitomMFms 






Dunod Architecture et Urbanisme: 
l’environnement mode d'emploi. 


mi vu un w gros bonnets courent toujours, di- 

Le nouveau barème des peines sent-ils. os sont protégés et on 
que la T haïland e s commencé se venge sur nous pour apaiser sa 
d’appliquer en 1979 pour réprimer bonne conscience ». Le sous-se- 
plus sévèrement le trafic des stu- crétaire d’Etat adjoint à la jus- 
péfiants. sons la pression des pays tice l’a récemment admis : « Les 
occidentaux soucieux de contrer petits contrevenants qui se pro- 
ce fléau à la source, apparaît, aux curent de la drogue uniquement 
yeux de nombreux spécialistes, pour leur consommation person- 
Inrgement déraisonnable. La dé- ncüe devraient être traités comme 
tention à vie peut être prononcée œs malades qui ont besoin de 
à partir de 20 grammes d'héroïne ! sqîtls médicaux et non pas comme 
Les juges disposent, en outre, d’un des criminels. » 
pouvoir d’appréciation si fort qu'il JACQUES DE BARRIN 


râpe», — cette lettre a souvent que les discriminations basées 
ôté remise directement aux sur | a racei j a couleur, la langue, 

directeurs d’école par des j a religion et tes opinions po!K 


Saint-Denis. indiquée sur le France, rappeler de teHes énri- 
papier à en-tête en caractères dences? 

français et arabes de l’Union isla- ; 

mique en France (1) (dont le J .-P. PÉRONCEL-HUGOZ. 
cachet est franco-turc : Fransa 

islàm blriîgi), on répond ïnvarta- ^ raç dn Faubourg Salnt- 
blemenl — en « franco-turc - — Denis, Parls-lO 9 . TéL : 533-55-12. 


poudre blanche, tel Français a été 
condamné à seize ans de détention I 
alors que pour 89 grammes, tel 
autre n'en a > pris» que pour cinq | 
ans. Reste que le respect des 


naire grâce à l’argent qu’ils reçoi- 
vent de leur famille H n'empé- 
che qu’ils vivent dans des locaux 


Aucun n’est à l'abri des punitions 
les chaînes aux pieds dont le 
poids est proportionnel à la gra- 
vité de l’acte dln discipline et 
pour les fortes têtes, le séjour 
prolongé Aatb la s chambre nol- 


Morts en prison 


lement retardé, qui avait été con- 
damné à la détention à vie, est 
mort en prison sons que Les plus 
hautes autorités de son pays — 


En refusant de patronner le Festival américain intérêts étrangers entraîne inévitablement . unB cer- 
cle Deauville. a Juste titre. M. JscL LANG, ministre Uüne déculturation, notamment de la Jeûnasse ; (...) 

le la culture, a remis en question la place du 


rappelle à cette occasion 

— Que près de 40 ÎT» des filma présentés à 1 a. 
télévision française sont américains, et 35 des 
films présentés en salle ; 

— Que la «Motion Pic ture Association», syndicat 
américain regroupant les * majors », dont les 
propriétaires ou dirigeants se sont souvent illustrés 
dans d’autres secteurs de l’économie (Jeux è Las 
Vegas, machines & sous, pétrole, matches de 
boxe, etc.) constitue un lobby puissant au service 
d'un Impérialisme culturel, dont l'objectif est de 
s'assurer par divers moyens, le quasi-monopole 
du cinéma dans tous les pays non socialistes et 

... le de développe- 


□otamment dans les pays i 


— Que cette organisation tentaculaire 
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ARTS ET ^ECTACLE 




La France fait du cinéma 



Face-à-face Daniel Toscan du Plantier... 


A tort ou 


M ETTRE face à face 
Daniel Toscan du 
Pfantiar et Frédéric 
Mitterrand, ce n'est pas orga- 
niser un de ces duels qui se 
font actuellement à l'aube 
des réformes. Organiser une 
table ronde entre des cinéas- 
tes comme Comoili, Miller 
et Tavemier, ce n’est pas 
confronter diverses concep- 
tions du cinéma. 

De quoi s'agissait-rl donc ? 
De provoquer les uns, d’écou- 
ter l’expérience des autres. 
Les réponses ont parfois 
-dépassé les "prévisions. Le' 
maître de la polftique du 
film chez Gaumont — Toscan 
du Plantier — et le victo- 
rieux exclu du système — 
Mitterrand — ont défini cinq 
pouvoirs. Les- créateurs 
se sont retrouvés, eux, sur un 
raisonnable plaidoyer pour 
l'ambition. 

François Weyergans, lui, 
s'est livré à une radioscopie. 

H est allé voir les films fran- 
çais qui passent en ce mo- 
ment dans les salles pari- 
siennes. H s'est rendu 
également à deux ou trois 
projections privées. Conclu- 
sion : ce n'est pas brillant 
Pourtant Frédéric Mitter- 
rand estime que te cinéma 
français « vit complètement 
profondément », et Daniel 
Toscan du Plantier qu'il est 
d’une certaine façon « le 


à raison 


meilleur du monde ». Ils ont 
raison. François Weyergans 
aussi. 

La France fait du cinéma, 
le cinéma français existe, 
sinon il n'y aurait ni débats 
ni critiques : voilà l'évidence, 
l’heureuse constatation, qu’il 
faut rappeler, parce que les 
analyses de la crise l'avalent 
occultée. 

Bresson, Tati, Truffant, 
Duras, Chabrol, Godard, Res- 
tais, Rohmer, Pialat Eustache, 
Vecchfa/i, puis Tschiné, Jac- 
quot, Heynamann, Mrtter, 
Co molli, Tavemier, Doülon, 
puis tous ceux qui viennent 
d'arriver avec un premier 
film, sont là. N'hésitons pas 
à donner des noms, puisqu'il 
y en a d'autres. 

En étudiant la liste, on voit 
que certains, de plus en 
plus nombreux parmi tes 
jeunes, ont opté pour un 
cinéma finalement moyen, 
qui reprend les mêmes thè- 
mes et les mêmes têtes. Cbs 
réalisateurs-là voudraient se 
faire passer pour des auteurs. 
Alors on a raison de s'en 
plaindre et de se moquer. 
Mais plagions Valéry : le 

cinéma français vaut par ses 
avant-gardes, il vit grâce à 
cet art modéré que prati- 
quent de bons techniciens. 

Cl. D. 



EUX dates servent à talonner le 
cinéma français de la Libération à 
mai 1981 : 1958 et la prise de pouvoir 
du général de Gavlte, gui coïncide avec la 
naissance de la nouvelle vague ; 1968 et sa 
révolte des jeunes qui, dans un pays aussi 
conservateur que la France, marque une 
rupture à laquelle le cinéma ne pouvait 
rester insensible. 

■ La nouvelle vague, née dans le sillage 
des Cahiers du cinéma, affirme la préémi- 
nence d’un cinéma Sauteur, ou si Von pré- 
fère de l’auteur au cinéma : auteur entendu 
à la fois au sens littéraire, celui qui écrit 
un texte, une œuvre romanesque, et plus 
largement comme le maître après Dieu de 
sa création, de son füm. La nouvelle vague 
va s’efforcer d'assurer les conditions maté- 
rielles et morales dfune complète liberté 
d'expression. 

François Truffant , au Festival de Cannes 
1959, met sur la carte du cinéma mondial 
cette nouvelle vague française en rempor- 
tant le prix de la mise en scène avec 
les 400 coups. Jean-Luc Godard, un peu 
plus tard, conquiert le Tout-Paris, de Jean 
Cocteau à Michel Audiard, avec son A bout 
de souffle, gui. par-delà certaines méthodes 
de tournage, impose un style de récit haché, 
une démarche provoca n te. Alain BesnaXè, 
hors de toute chapelle, après avoir long- 
temps . attendu le moment propice, révèle , 
dans Hiroshima, mon amour, un écrivain, 
Marguerite Duras, et une écriture d’écri- 
vain transposée au cinéma. Le ton est 


donné : pour, parler le langage de Daniel 
Toscan du Plantier, directeur général de 
Gaumont, ces nouveaux modèles vont faire 
le tour du monde, relancer un cinéma 
français qui commençait à s’épuiser dans 
un académisme distingué. 

Le choc de 1968 sera plus radical et verra 
l’apparition progressive, en France et dans 
le monde, d’une série de mouvements de 
cinéma dits , indépendants dont on n’a pas 
fini de mesurer les conséquences. Le cinéma 
commence à appartenir à tout le monde, 
-.les barrières de la censure s’abaissent pro- 
gressivement^ Au même moment où éclatent 
des structures déjà entamées par le pre m ier 
assaut de la nouvelle vague, un phénomène 
en sens inverse affecte V industrie du cinéma 
français. Le retour en force, à partir ûé 
1974, de la vieille société Gaumont, rajeu- 
nie, consolidée financièrement, réorganisée 
par un manager dynamique venu de là 
publicité, F apparition de deux groupements 
plus ou moins intégrés, UJG.C., né de l'asso- 
ciation de propriétaires de salles conscients 
.que Tirnion fait davantage le poids face ' m 
aux grands, puis, plus modeste, ParpfTance,' 
créé par une vieille famille d'exploitants 
les Siritzky ; ce triple phénomène accentue 
le mouvement vers la concentration verti- 
cale de l'industrie dnématographiqùè 
française. Trois, personnes décident prati- 
quement. sans appel, quels films sortir, dans 
combien de salles, à quelle date. 

Gaumont prend très vite les allures de 
chef de file, crée un groupement d'intérêt 
économique avec Pathé, qui lui assure un 


important parc de salles pour montrer ses 
produits. Des influences contradictoires s’y 
croisent : Nicolas Seydoux, président de la 
société, ne parle que finances et nouvelles 
techniques, Alain Poiré, troisième P.-DXr. 
de Gaumont, le plus ancien, continue à 
miser sur les valeurs sûres. De Funès, 
Robert Lamoureux, mais se laisse un jour 
forcer la mam avec un füm de jeunes. 
la Boum, qui dépasse le succès de Diabolo 
menthe, cher à Daniel Toscan du Plantier. 
Gaumont, auréolé de son prestige, devenu 
une major française, traite d’égal à égal 
avec les Soviétiques, étend ses activités en 
Italie, au Brésil, tente de conquérir le mar- 
ché américain avec des produits « haut de 
gamme » comme le Don Giovanni de Joseph 
Losey. 

A Foutre bout de Farc-en-ciel cinémato- 
graphique, ta» jeune homme sans argent, 
mais au nom célèbre, Frédéric Mitterrand, 
neveu de Factuel président de la République, 
monte à bout, de bras une petite entreprise 
personnelle d’exploitation et de diffusion de 
füms du genre Art et Essai. 11 crée une 
salle, roiympic, qui sera multipliée par 
dix. Avec le tandem. Causse et Rodon des 
Studios Action," voués à Hollywood, avec 
Marin Karmitz, venu du cinéma militant, 
créateur des 14-juület, Frédéric Mitterrand 
représente le , . contrepoids indispensable, 
constamment menacé, à l’emprise des 
grands de la programmation : Gaumont, 
d’abord, U.GjC. et Parafmnce ensuite. 

LOUIS MARCO R£U ES. 


...Frédéric Mitterrand 


DAN IEL TOSCAN DU PLAN- 
TIER. — C’est ce qu’on appelle 
chez Nietzsche ~ le « dégel » 
non ?_ Voilà un climat, un cH- 
mat national, où tout est remis 
en cause. C'est positif : c'est 
bien que fan se pose des ques- 
tions sur la nature même des 
pouvoirs, sur son propre pou- 
voir. Moi, je vis cette période 
avec excitation, et aussi acca- 
blement, selon les moments. 

s Excitation, parce que c’est 
l'occasion, peut-être, d'un grand 
mouvement vers le mieux : tant 
de gens intelligents s'interrogent 
sur oe qu’on fait Je ne parle 
pas des rapports, qu’on ne 
cannait pas encore, mais enfin , 
par exemple, le ministre a un 
discours qu’aucune personnalité 
gouvernementale n’avait jamais 
eu, et le discours du ministre sur 
le ciné ma, mol, m’excite, lorsqu’il 
parte de résister aux multina- 
tionales am^r l ^o-lnpH lorsqu’il 
parle de la latinité, lorsqu’il 
parle des rapports de la télévi- 
sion et du cinéma (n’a-t-Ü pas 
dit : «ta télévision éteint le re- 
gard » ?}. 

» Je me souviens d’un entre- 
tien que j’avais eu avec l’Ex- 
press, il y a de cela trois, quatre 
ans, à Cannes. J'avais dit : ce 
qui m’ennuie beaucoup actuelle- 
ment la notion européenne, 
c’est que c’est avant tout le 
mariage du franc et du deutsche- 
maifc. Pour moi. l’Europe, c'était 
d’abord la France et l’Italie, 
Chéreau et Strehler pariant en- 
semble. Et je disais : l’Europe 
n’existera pas sans culture, et, 
la culture, elle est vers le sud. 
elle est latine. Je ne crois pes 
qu’on puisse chercher un point 
commun européen dans l’anglo- 
saxonité, car fl y a le grand 
frère d’oatrre-Atl antique, qui est 
dévorant. Voir PAllemagne et 
l’Angleterre. Alors que, eu France 
et en Italie, Il se passe quelque 
chose que j’aâ mis en pratique, 
n’est-ce pas ? Je veux dire que, 
lorsque j’entends parler de lati- 
nité. eh bien ! nous sommes une 
compagnie franco-italienne. Noua 


sommes la seule au monde. Nous 
sommes aussi actifs aujourd’hui 
en Italie qu’en France. 

» Si vous me dpmnmipg d’être 
tout à fàit honnête, je suis, je 
crois, également partagé entre 
l'excitation et la crainte (bien 
que personnellement je n’ate 
pas peur de l’avenir). Excitation, 
je l’ai dit. Mais aussi accable- 
ment. Parce que c’est l’occasion 
de règlements de comptes sor- 
dides, et la hiérarchie des ques- 
tions posées n’est pas toujours, 
selon moi, conforme à la réalité 
Apparaissent à la surface, à la 
surface des pouvoirs, des gens 


qui ne peuvent 'pas expliquer 
entièrement par le système leur 
occultation précédente. Ce n’est 
pas la faute de àL Giscard d*Es- 
taing si tel ou tél ; artiste, on 
entrepreneur de spectacles, n’a 
pas eu de succès. Chacun va 
chercher, dans l'analyse politique 
générale, la raison de son échec 
passé et tente de s’assurer un 
avenir institutionnel. Alors ça, 
c’est Taspect toujours pénible, 
évid emme nt, puisque appartenant 
à une structure qui a connu un 
grand développement dans les 
sept dernières on peut 

y voir une concomitance . trou- 


pol émiques où d’autres se 
complaisent J’essaie de garder 
une vision an perspective. Le 
jugement que je porte sur te 
fonctionnement du système Gau- 
mont est très critique et en mê- 
me temps, je 1e prends comme il 
est 

DAN IEL TOSCAN DU FLAN- 
TlKH,. — Là, je voudrais quand 
même donner ma position, et 
montrer le paradoxe. D’abord, et 
ce n’est une trahison envers per- 
sonne, je ne m’identifie pas à 
100 % avec la notion même d’en- 
treprise commerciale. Gaumont 
doit avoir quatre-vingt quinze 
ans, je n’y ai une participation 
fondamentale que depuis sept 
ans. Il y a donc contre moi qua- 
tre-vingt-huit ans. Je tiens, 
depuis sept ans, des propos — 
et les paroles engagent quand on 
dirige des activités — assez diver- 
gents du système général. 


FREDERIC MITTERRAND. — 
On nous demande de décrire . 
comment nous vivons te climat 
actuel : je vais me dé fi nir par 
rapport à votre réponse. Une 
réponse que je trouve très léni- 
fiante, polie, cordiale, compte 
tenu du fait que, finalement, 
vous êtes à la lknite d'avoir subi 
1e sort d’un directeur de chaîne 
de télévision. On a changé tes 
chaînes, on a failli changer . 
Toscan. On ne l’a pas fait, parce 
qu’on ne peut pas, Gaumont est 
une société privée. Si elle avait 
été publique, on l’aurait fait. 
Pourquoi ? Parce que vous repré- 
sentez une certaine conception 
de la politique cinématogra- 
phique, que vous êtes extrême- 
ment présent, et que nous som- 
mes. c'est vrai, disons tes mots, 
rfa.TiB une période de règlements 
de comptes et de chasse aux 
sorcières. Cela ne veut pas dire 
qu’il faille «défendre*, ou «ne 
pas défendre » Daniel -Toscan du 
Plantier. Là n’est pas 1e pro- 
blème. Le problème est de voir 
que, dans le cinéma français, 
quelqu’un peut focaliser à oe 
point l’attention générale. 


s Les règlements de comptes, 
que sont-ils? Us viennent des 
créateurs, qui reprennent la 
parole. Des gens qui ont été 
ruinés par la dureté du systè me 
mis en place. Pendant quinze 
ans — depuis la dénationalisa- 
tion d’U.G.C, effectuée dans un 
climat d’affairisme ma.Tsa.in et 
révélateur. — il y a eu organi- 
sation de la politique économique 
du cinéma an détriment de la 
création. Il y a eu beaucoup de 
laissés pour compte. Sur quarante . 
distributeurs « art et essai ». il 
n’en reste plus que quatre. Sur 
une trentaine d’exploitants indé- 
pendants, U n’en reste plus que 
trois. Tout cela n’est pas indif- 
férent. . 

» Alors, il est normal que ceux 
qui ont résisté à ce grand bou- 
leversement, les . exclus du sys- 
tème, dont je fais partie, soient 

créateurs qui Prièrent la tête. 

s U y a aussi plein d’éléments 
troubles, un peu comme à la 
Libération, des vengeances. Je 
ce veux pas, en ce qui me 
concerne, tomber dans certaines 


» Soyons précis. Distinguons le 
G iE. -Gaumont-Pathé, qui est 
une entente de programmation, 
de l’entreprise Gaumont. Si an 
ramène Gaumont au flnt t 
alors je ne suis 'pas ldn ter locu- 
teur qu’il vous faut puisque je 
m’occupe quant à moi d’une 
politique de films. 

FREDERIC MITTERRAND. — 
Ce n’est pas le débat, vous êtes 
le ministre qui vient dire : moi, 
je suis désolé, c'est le ministère 
qui ne suit pas. C’est votre af- 
faire. A l’intérieur de Gaumont, 
fl y a des fiefs ; celui de la pro- 
grammation (J'y reviendrai) est 
très puissant et détermine au- 
tant la vie d’un film que votre 
décision de 1e produire. Je pense 
aue vous êtes chez Gaumont la 
personne la plus importante. Je 
pense aussi que vous avez des 
difficultés, comme dans tout mi- 
nistère ou administration lors- 
qu’on résiste aux Impulsions don- 
nées. C’est une réalité, mais en 
aucun cas ce n'est une justifica- 
tion. 

(Lire la suite pages 16 et 17 J 
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le monde des arts 


La France fait du cinéma 


Face-à 


Toscan du Plantier. 


DANIEL TOSCAN DU PLAN- 
TIER- — Je ne cherche aucune 
justification. Je trouve que l’en- 
tente de programmation que par 
mon autorité j’ai couverte a eu 
jusqu’à ce jour plus d’avantages 
que d'inconvénients. Mais je vou- 


lais rappeler que Gaumont est 
une entreprise de films et de 
salles, pas seulement de salles. H 
y a sept ans. Gaumont, quand 
nous l'avons reprise, Nicolas Sey- 
doux et moi. était une entreprise 
totalement liée à son seul circuit 
Toute notre politique depuis a été 
une politique de films. 

Le paradoxe de ma personne 
est que je peux avoir des rap- 
ports conflictuels avec la partie 
exploitation, mais Gaumont 
n'aurait jamais pu se lancer 
dans le film sans la. structure 
ries salles. Supprimez le GiE. 
Gaumont-Pat hé, il reste Gau- 
mont, il reste les salies, et les 
exploitants passent les films 

américains. 

FREDERIC MITTERRAND. — 
Je ne vous accuse pas d’être 
Toscan du Plantier là où vous 
êtes. Le problème du cinéma 


français, ce n’est pas Gaumont, 
c’est tes autres. C’est qu’il n’y 
ait qu’un seul Toscan du Plan- 
tier. Le problème du cinéma 
français, c’est que des sociétés 
aussi importantes que Pathè se 
soient glorifiées de ne pas mettre 
d'argent dans les films — Pierre 
VerceL directeur général de la 
société, s’en est bruyamment 
félicité à plusieurs reprises, — - 
quTJ.G.C. ait commencé d’en 
mettre 11 y a seulement un an 
ou deux. 

s A quoi attribuer la dispari- 
tion des producteurs ? Réponse : 
mauvaise répartition de la re- 
cette. Le pouvoir a organisé 
pendant vingt ans une politique 
économique favorable à l'exploi- 
tation, pour que les salles soient 

multipliées. Les exploitante ont 
sauvé le cinéma. Us avalent la 
plus grosse part de la loi d'aine. 
Maintenant, ils n’en ont plus 
besoin, les producteurs doivent 
l’avoir. Il se trouve que Gau- 
mont, qui eflt aussi exploitant, a 
la plus grosse part de la loi 
d’aide : elle a l’argent, elle est 
aussi producteur. Et elle en tire 
les conclusions, alors que d’au- 
tres groupes ne le font pas. C'est 
aussi simple que ça. 


Programmation, malédiction 


que nous avons décidé que Gau- 
mont serait une compagnie, et 
pas seulement un circuit Et je 
crois pouvoir dire qu 'aujour- 
d'hui nous investissons davan- 
tage en films qu'en salles. C’est 
un grand changement 

» L’Investissement, ce n’est pas 
une décision arbitraire, c’est une 
décision capitaliste fondamen- 
tale. Nous Investissons de plus 
en plus vers l'Europe, ITtatte 
avant tout (plusieurs dizaines de 
millions de francs par an), et 
puis le Brésil, oui, et les cinéas- 
tes. A la vérité, peu m’importe 
de connaître leur passeport H se 
trouve que dans la liste en cours 
11 y a Tarkovsky. Wajda, Berg- 
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producteur engage toute sa res- 
ponsabilité sur un fiim. et ne 
récupéré qu’une somme infime. 

Moyennant quoi, ce sont plutôt 
des gens pas très sérieux qui 
viennent dans le pays du cinéma, 
parce que cela devient une 
espèce de tombola, un jeu. 


DANIEL TOSCAN DD PLAN- 
TIER. — C’est vous qui avez 
dit produit. Mais, contrairement 
à vous, je crois que l’argent ne 
résout pas complètement le pro- 


gnie ! Et je ne vous attaque pas 
— s’il était question ici d’atta- 
quer — *ur un travail que vous 
êtes seul à faire. Je voudrais 
simplement expliquer ceci : s’il 
n’y a pas de producteurs, ce 
n’est pas parce qu’il y a eu la 
nouvelle vague et qu’on res- 
pecte les auteurs. C’est parce 
qu’il n'y a pas d’argent. Et c’est 
parce qu’U y a des programma - 


blême des producteurs. Il y a 
une maiadie, en France, une 
maladie positive sous beaucoup 
d’aspects, qui s’est appelée la 
«nouvelle vague». Il faut bien 
le vivre. Qui a concentré dans 
les mw-irifi d’un seul homme la 
notion d’auteur, de réalisateur, 
et même, le plus souvent, de 
producteur. Un film de X._ : 
c’est S... la vedette. Les produc- 
teurs sont devenus des zombies, 
et, à force de le devenir, ils le 
sont. On ne sait plus où est la 
cause, où est l’effet. 

»Si j’ai joué un rôle dans le 
cinéma, J’aurai du moins recréé 
un nom : Toscan, ah oui ! le 
producteur. En fait, Je ne suis 
pas producteur, mais a kead o f 
tke company », producteur de 
producteurs. Et ma contradic- 
tion principale, c’est que Je sois 
à la fois Incroyablement présent 
dans la volonté initiale du film, 
et que, comme ü faut s’occuper 
de quarante films par an dans 
quatre pays- 


» Les films sont projetés dans 
des conditions qu: correspondent 
rarement au bon de commande 
signé. Les films sont déplacés 
de salle en salle, suivant le juge- 
ment, pas forcément objectif, 
que portent les programmaieurs 
sur les résultats. Les program- 
mateurs ne sont que trois. Un 
par circuit : Gaumont fplus 


Le goulet d’étranglement est 
incroyable. 

:> Nous connaissons tous des 
films qui étaient appelés à mar- 
cher et n’ont pas marché parce 
qu’on voulait donner une leçon 
au cinéaste. Par exemple, on 
sort ie film trop large, dans trop 
de salles, on !e casse en ayant 
l’air de : "honorer. On piège au ssi 
comme ça les distributeurs, qui 
croient que plus il y a de salles, 
plus 11 y a d’argent. 

j> Qu'est-ce que ça peut leur 


habile que les autres). Fara- 
f rance et U.G.o. Il y a plus de 
possibilités de production, plus 
d'endroits où apporter son pro- 
jet de film que d'endroits où le 
faire projeter. Car si les trois 
programmateurs refusent un 
film, il a peu de chance de sortir. 


aux exploitants de torpiller vo- 
lontairement un film ? Il y en 
a toujours un -:ui vient derrière. 

DANIEL TOSCAN DU PLAN- 
TIER. — Je pense malgré tout 
que le bilan de la programma- 
tion est plus positif que négatif. 
C'est cette concentration qui a 
permis à l'industrie du cinéma 
français de se défendre contre 
l’omniprésence du cinéma amé- 
ricain. Mais je le répète, la ré- 
volution de l’exploitation est 
faite, il faut maintenant la 
révolution du film. 


Le trust et le marginal 


FREDERIC MITTERRAND. — 
En effet, ça, c’est vous le pro- 
ducteur l 


DAN IEL TOSCAN DU PLAN- 
TIER. — Vous avez le droit de 
me ramener constamment à un 
circuit, mais je ne veux parler 
que comme compagnie. Je suis 
obligé de dire : ce qui fait au- 
jourd'hui que les gens ne par- 
lent que de Gaumont, ou plus 
de Gaumont que des autres, 
c’est que c'est une compagnie 
de films. 


FRÉDÉRIC MITTERRAND. — 
A ce point du débat, je vou- 
drais expliquer comment moi. 
Olymplc, j’existe. L'Olympic est 
pris dans une sorte de fuite en 
avant : intervention dans la 
production, petite maison de 
distribution, multiplication des 
écrans, avec des difficultés fi- 
nancières incroyables. 


FRÉDÉRIC MITTERRAND. — 
Si l’Olympic a tenu le coup 
malgré tout, c'est parce qu'il 
correspondait à un besoin que 
le système n'arriva Lt pas à 
comprendre, à combler — que 
ce soient les pouvoirs publics ou 
les grands circuits. 


n Les grands circuits ont fait 
semblant de comprendre. Us ont 
banalisé les œuvres de créa- 
teurs un peu originaux, les ont 
contraints à faire des films de 
plus en plus importants. Ils se 
nourrissent ainsi de nos décou- 
vertes à nous, sans qu'il y ait 
retour, sans dividende. Fassbln- 
der, j'ai montré ses trois pre- 
miers films : je n’en obtiens 
plus un seul désormais pour 
mes salles. 

ail y a à notre égard (nous: 
Action, Saint-André-des-Arts, 43, 
Olymplc) un mépris, une atti- 
tude qui va de l’agacement A 
la neutralité bienveillante (Gau- 
mont). Alors la seule réponse 
est cette fuite en avant, finan- 
cièrement dangereuse, pour re- 
créer. en face des circuits, un 
pseudo système économique. 


FREDERIC MITTERRAND. — 
Oui, mais là on entre dans 
l'aspect Gaumont / production. 
Discuté, discutable ou pas, haut 
de gamme ou pas haut de 
gamme. De la production, des 
produits, soit. U y a évidemment 
cette phrase assez intéressante 
qu’on entend partout : « Chaque 
fols qu’un metteur en scène ar- 
rive chez Gaumont, il n’y fait 
pas sén meilleur film », mais 
bon, dans l'ensemble, le fait que 
Gaumont soit producteur est 
positif. 

» Je reviens à cette critique 
fondamentale du système : un 


Une semaine de 


A quoi ressemble un film 
français en octobre 1961 ? 


-*■ C’est une question que je 
me suis posée. Elle est futile, 
mais je m'inquiétais : depuis la 
rentrée, je n’avais vu que des 
films anciens ou américains (en 
générai d’anciens films améri- 
cains). Voulais-je entraîner quel- 
qu'un avec moi au cinéma, je 
m'amendais répondre : •Ah ! 
non. surtout pas un film fran- 
çais I - Je viens donc de voir 


phrase préférée pendant huit 
jours. Je la remâchais. Je vous 
conseille de la retenir. Elle rend 
de bonne humeur. Je l’ai même 
dite à un de ces types grin- 
cheux qui font maintenant le 


relais entre la caissière et l’ou- 
vreuse dans les « multisallas *. 
Il sursauta. Je lui expliquai que 


tout seul une dizaine de films. 
J’aime le cinéma français, el 
d’ailleurs Eric Rohmer a dit que 
c'est le meilleur du monde. Il 
l’a dit en avril dernier. Le dira- 
t-il encore en novembre pro- 
chain ? Je parle qu’il n’a pas vu 
ce que j’ai vu. 


la phrase était de Michel Au- 
disrd : « Ah ! Audiard, Audiard . ... 
Vous vous trompez de salle! 
Audiard, c'est la 4. - 
On peut se tromper de salle : 
c'est de toute façon toujours le 
même film qu’on voiL Le cinéma 
français en automne 1931, c’est 
le régne du Flingue et du flic 
Qui a prétendu que la police 
était mal aimée en France V 
Cette corporation fait la Fortune 
des scénaristes. J'ai vu plus de 
policiers sur l'écran que dans 
la rue, ce qui n'est pas peu 


secret : n’v a-t-il plus d’autre 
métier ? fi existe un annuaire 
du téléphone par professions- 
On ne saurait assez le recom- 
mander aux gens du cinéma. 
Quand il n'y a pas de policiers 
dans le film, on tombe alors sur 
des emplois insolites, qui n'ont 
évidemment pas été choisis pour 
nous aider à comprendre l'In- 
conscient des personnages (on 
leur refuse d'en avoir un), mais 
qui permettent de filmer des 
décors inhabituels. Cela fait 
inventif, à peu de frais. Mais, 
la plupart du temps, H s'agit 
d'appartements, toujours trop 
grands, afin que la caméra 
ouïsse circuler à l'aise, et qu’il 
reste de la place pour l'équipe 
technique. On se demande com- 
ment les personnages font pour 
payer leur loyer. Mais on est 
vite repris par le feu de l’ac- 


nouveau Belmondo ? Des 
camions trimballent l’affiche et 
nous traquent Policier ou agent 


Uon, où les histoires de port 
d'armes ont remplacé les his- 
toires d'alcôves (lesquelles al- 
côves sont parfois délaissées au 
profit du matelas par terre). 


Le secret de Polichinelle 


Patrick Dewaere dans Ssair-père 
pour me donner raison. Beau- 
père, voilà encore un film mor- 
dant, et qui vous bouleverse! 
Je l'ai vu un samedi soir, avec 
le vrai public. On veut faire 
croire aux gens qu'ils sont en 
train d'assister à Œdipe - roi. 
Une adolescente va coucher 
avec son beau-père. Le public 
(e saft déjà, (I l’a vu sur l'af- 
fiche. Elle a quatorze ans. Elle 
déclare à l'amant de ea mère 
(on a pris soin de faire mourir 
la mère) qu'elle le désire phy- 
siquement Elle dh qu'au lycée 
elle ‘ consulte sa montre *. Vous 
consultez votre montre, vous? 
Mol, je la regarde. Ce n’est 
qu'un détail. La grands idée, 
c'est de prendre un sujet ré- 
puté scandaleux et de l’édulco- 
rer. Le sujet attire, Ib film lui- 
mfime ne choque pas : inodore. 
Insipide. - Quoi taot I -, do- 
valent-îfs se dire chaque eotr 
en visionnant les rushes. La 
télévision française a mis de 
l'argent dans BeaU-pôra, peut- 
être parce que c'est tourné en 
cinémascope, un format qui 
convient si bien au petit écran. 


signaler un regain d’intérêt pour 
le piano. Esl-ce J’une des re- 
tombées de l'accord signé entre 
Gaumont et les disques Erato ? 
□n voit des gens qui jouent du 

piano, on entend beaucoup de 


piano : même Marguerite Duras, 
célèbre pour sa farouche Indé- 
pendance, a introduit une valse 

de Brahms dans son nouveau 
film. C'est une mode. On nous 
annonce, pour la rentrée pro- 
chaine, le hautbois. 


Un autre film ne se passe pas 
dans les appartements, - mais 
dans un commissariat, fl y a 
toutefois quelques .. retours en 
arrière, dix ans auparavant, évo- 
quant une fêta de Noël où un 
adulte se penche sur une fillette. 


Ils ne sont pas mauvais. Us 
font leur possible. Un acteur est 
rarement mauvais. C'est toujours 


Dana le premier des films que 
fai vus. au dialogue particuliè- 
rement brillant, un personnage 
énonce : « Je sens qu'on va 
atteindre des sommets. * Comm9 
il avait raison I On aime être 
d'accord avec les héros aux- 
quels on s'identifie malgré soi. 
Le ciném8 permet de songer. 
Il élève, aussi. « Des som- 
mets l> Cette phrase fut ma 


Revenons aux appartements. 
On n’almerail pas être invité 
chez leurs décorateurs. Pour- 
quoi en parler au pluriel? Là 
aussi, o’est tout è fait Inter- 
changeable. La porte pourrait 
s'ouvrir et on venait, sens sur- 
prise, entrer l’acteur d’un autre 
film. C'est ce qui se passe. J'ai 
appris qu’il y a très peu d’acteurs 
en France, une quinzaine à tout 


pas choisir cet acteur-là. Les 
metteurs en scène choisissent- 
ils leurs acteurs? C’est une 
autre question. 


SI les metteurs en scène les 
secouaient davantage, tous cê 3 
acteurs deviendraient nerveux, 
vifs, concentrés et même émou- 
vants, s'ils avaient moins de 
dialogue à dire. Ils ont l'air à 
chaque plan de se réveiller : le 
bruit du clap, sans doute. Ils 
s'ennuient 11 suffit d’avoir vu 


Ce flash-back est mis an Mène 
et éclairé comme -un spot publfc 
c faire à la gloire du paplef 

hygiénique. L'Image est pourtant 
signée par un des meilleurs 
directeurs de ta photo du 
moment : Bruno Huytten. 
Qu'allalMI faire dans cette 
galère ? Le film (n s'agît de 
Garde à me) n'aurait pas déparé 
«Au théâtre ce soir*, u n& èmls» 
sion qu’on' .finira par regretter 
si les choses conflnuent de oô 
train. Dans Garde à vue, j'avais 
été épaté par un second rôfe. ■ 
Je n'avals ]anial& vu cet acteur. 
Je le trouve fortement dn peu 
différent des autres. Le lende- 
main, )ê la revois dans un autre 


des si 
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La France fait du cinéma 


à partir de l'avance seule, arrive- 
raient quand même à monter 
leur film. 

» Les problèmes économiques 
sont importants, mais les aspects 
juridiques ne le sont pas moins. 
Si l e C .N-C. jouait son rôle 
d’arbitrage, nous n’en serions pas 
I* C2Ï.C. est une adminis- 
tration bâtarde, la dernière insti- 
tution vichyssolse, ce n'est nas 
indifférent. 

» Le C.N.C. est chargé de 
contrôler, de gérer le 
avec à sa tête des fonctionnaire 
payés par l’Etat. Le ctnéma est 
comme un enfant : Il apporte 
son argent de poche à ses parente 
qui acceptent ensuite de le redis- 
tribuer. D’autre part, les fonc- 
tionnaires — par aîiipnrp gens 
dévoués, honnêtes — n’ont 
jamais eu une initiative en 
faveur de la recherche. 

» On devrait lancer l’idée d’une 
élection des instances dirigeantes 
par la profession. Au moins 
nous désignerions nous-mêmes 
nos arbitres. Peut-être cela met- 
trait-il le CN.C. aux mains des 
grands circuits. En attendant, ü 
est la citadelle des forces les plus 
rétrogrades. Vers qui se tourner ? 
Vers ces instances irresponsables, 
ou vers une industrie qui ne 
pense qu’au profit ? 

DAN IEL TOSCAN DU FLAN- 
TUSR. — Je ne suis pas d'accord 
avec cette vision d'une Industrie 
qui ne fonctionnerait que sur le 
profit. Noos sommes une compa- 
gnie qui â fonctionné sur l’inves- 
tissement En revanche, c’est 
vrai, le rôle de la puissance pu- 
blique est extrêmement sournois. 
Nous vivons assez mal — vous 
l’indép endan t marginal , et m oi. 
le « trust » — le fait d'être sus- 
pendu à la merci d’un pouvoir 
bureaucratique qui n’a décompté 
à rendre à personne : le C.N.C. 
pour l'Etat est une institution 
corporative, et pour nous, c’est 
l’Etat ! 

» Il y a eu Chausserïe-Laprée, 
un homme remarquable, qui a 
inventé l'avance sur recettes. 
Depuis, personne. Le cinfenà est 
réglementé par des gens qui 


n'en font plus. Nous parlions de 
la programmation : le C.N.C. ne 
s’en est pas préoccupé. Pas de 
texte, pas de lois, pas de cri- 
tères. 

FREDERIC MITTERRAND. 
— Toutes les lois existent, il 
suffirait de les appliquer. Encore 
une fois, si le C-N.C. assurait sa 
fonction d'arbitrage, s’il s'inté- 
ressait aux dérapages- 

» Finalement, l’intérêt des 
débats, c’est qu’on parle indéfi- 
niment de Gaumont, et puis on 
s'aperçoit qu’il y a d’autres pou- 
voirs. Le C.N.C., mais pas seule- 
ment le CN.C. Les journaux ne 
parlent jamais d’Artmedia par 
exemple. Son patron, Gérard 
Lebovlci. inconnu, alors qu’il est 
l’agent des principales vedettes, 
et qu’il a sous son contrôle des 
réalisateurs, des scénaristes. 
Ayant le quasi-monopole de 
valeurs marchandas essentielles, 
son pouvoir est immense, le pou- 
voir de montrer des projets de 


DAN IEL TOSCAN DU FLAN- 
TTER. — En même temps, a ne 
faudrait pas que nous ayons 
l’air de tomber dans un anti- 
américanisme ridicule. Une fois 
pour toutes, je suis d’accord à 
100 % avec Jack Lang. Distin- 
guons nmpèrtalisme des struc- 
tures américaines, de la créa- 
tion. Là encore, les relations 
sont dialectiques : fl y a actuel- 
lement une phase de haut conflit, 
car la structure est plus radi- 
cale que jamais, et les auteurs 
américains, influencés par l'Eu- 
rope, n’ont jamais eu autant 
envie de nouvelle vague. Défen- 
dons-les I 

FREDERIC MITTERRAND. — 
Dans certains articles parus ré- 
cemment, remplacez cinéma 
américain par juiverie interna- 
tionale, vous vous retrouverez en 
1942. 

» En fait, il y a entre noos des 


films, de les couler, d’en fixer 
le prix, n est aussi important, 
d’aucuns pensent plus impor- 
tant, que voua 

DAN IEL TOSCAN DU FLAN- 
TXER . — Citons aussi les cinq 
grands distributeurs parisiens, à 
ne pas confondre avec les grands 
circuits. Et les distributeurs amé- 
ricains, qui, hélas, ne vont plus 
être que deux : CXC. va repré- 
senter les Artistes associés, c’est 
une information intéressante qui 
n’est pas les journaux. 

FREDERIC MITTERRAND. — 
C'est d’autant plus grave qu’à 
Paris, CXC. est la maison la 
plus dure, entre les mains du 
distributeur le plus Implacable 
(destruction des copies de fflmn 
anciens, menaces systématiques 
de refus de vente;. Toute ma 
relation avec CXC. est construite 
sur la peur. L’ayant dit. je risque 
de ne plus pouvoir louer de 


solidarités. Là où je me détache 
de vous — et c’est le sens de 
cette discussion — c’est que vous 
arrivez à composer avec ces pou- 
voirs que nous avons définis : 
l’exploitation et la répartition des 
recettes à son profit, la program- 
mation, le CU.C, Artmedia, CIC. 
U y a cinq pouvoirs, Gaumont 
est un détail. 

DAN IEL TOSCAN DU FLAN- 
TTER. — C’est un tiers du cin- 
quième, un quinzième des problè- 
mes, du cinéma français... 


Si vous voulez. Mais il y a forcé- 
ment un conflit quotidien entre 
l’Olympic et Gaumont, puisque 
Gaumont compose avec ces pou- 
voirs qui m’écrasent, et que je 
combats. 

DAN IEL TOSCAN DU PLAN- 
TTER. — Evidemment, nous 
composons. CIC passe ses films 


chez Gaumont ; le CJT.C., nous 

sommes constamment en rela- 
tion avec lui, nous faisons beau- 
coup de films avec Artmedia, la 
programmation, c'est la nôtre. 
Quant au cinquième pouvoir, la 
répartition de la recette, c’est 
presque le plus indifférent : noua 
sommes une entreprise Intégrée, 
l’argent circule, nous réinvestis- 
sons. 

» Nom sommes un des pro- 
blèmes, et nous sommes une 
des solutions. Nous avons quand 
même donné un élan nouveau, 
unique, au cinéma français. On . 
ne parlait plus que d’un mori- 
bond, et maintenant an parle 
d'une puissance. Avant, le lan- 
gage journalistique, c’était seu- 
lement la crise, et maintenant on 
dit : ü faut réduire le s mono- 
pole ». Dans la liste des pro- 
blèmes, j’aime encore mieux cette 
superpuissance, d’ailleurs un peu 
fantasmatique. Mais, en ma- 
tière de cinéma, le fantasme est 
la réalité. Acceptons que nous 
soyons des fantasmes puissante, 
et réjouissons-nous. 

Nous avons surmonté un nom- 
bre d’obstacles incroyables, dent 
im, dont on n’a finalement pas 
parlé depuis neuf heures du 
matin, et qui s’appelle la téiê- 

FREDERIC MITTERRAND. — 
La moindre des choses était de 
définir un engagement contrac- 
tuel neteement plus impartant de 
la télévision vis-à-vis du cinéma. 
C’était acquis, comme au trei- 
zième siècle on ne se posait pas 
la question de l'existence de 
Dieu. Tout le monde est donc 
d'accord, et puis voilà qu’une 
situation absurde est en train de 
se dessiner, qu’on semble prendre 
une direction contraire ! 

DANIEL TOSCAN DU PLAN- 
TTElt — Vous avez raison de le 
dire. L'atmosphère actuelle dans 
les chaînes, c’est l’antlcinéma. 
Rénovation de la dramatique Z 
Us se disent : si le gouvernement 
veut payer cher les films . ça le 
regarde, nous, nous devons aug- 
menter la création — rire dans 
la salle, dans nos salles. Moi, je 
me mets en colère. . On va se 
retrouver sans coproduction. 


prêt-à-filmer 


film (mais toujours dans la 
police), où il fait la même chose. 
Ceux qui connaissent bien le 
cinéma français doivent l’avoir 
vu csrrt fois. Il ne s’agit pourtant 
pas de Philippe Noiret 

Nolret, toujours dans la police, 
lui aussi, je ne l'ai vu que deux 
fois : Birgit Haas et Coup de 
torchon. Coup de torchon, on 
admettra qu’il s’agit d’un titre 
bien trouvé. II y a lâ une jeune 
actrice qui Interprète merveilleu- 
sement le rôle d'une institutrice. 
C’est hélas un très petit rôle. 
Elle se trouve dans un train. 
Noiret est assis en face d'elle. 
Logiquement, quand le metteur 
«n scène a vu les rushes de 
cette séquence. Il aurait dû 
s’enthousiasmer et décider de 
rajouter une seènB pour cette 
jeune femme talentueuse. Mais 
l'enthousiasme n'existe plus. 

C'est écrit On tourne ce qui est 
écrit. Le film dure deux heures 
vingt. Ils ont dû s'amuser, pen- 


Tout compte fait, ce qui m'a le 
moins déçu, c’est le film où 
Alain Delon s'est mis en scène. 
Je ne sais pas s'il joue mieux 
ou moins bien que d'habitude. 
Je ne l'avais plus vu depuis 
flocco et ses frères. J’aurais 
plutôt tendance à trouver qu’il 
n'a pas fait d’énormes progrès. 
Au moins, son film e du rythme. 
La bande sonore est excellente. 
Delon pourrait faire de la radio. 
S’il voulait II a une voix très 
Intéressante. Il a eu de le chance 
aussi de tomber sur un remar- 
quable mixeur : Jean Nény. A un 
moment donné, une voiture 
démarre en marche arriére, et la 
musique apparaît sous le bruit 
du moteur. C’est au moyen de 
truca techniques de ce genre 
qu’on donne du nerf à un film, 
fût-oe artlflcIeHemenL 

Deux das personnes qui m'in- 
téressent le plus dans le cinéma 
français, aujourd’hui, sont deux 
mixeurs : Ile s’appellent Jacques 
Maumont et Jean Nény. On ne 


parle jamais du mixage dans les 
critiques de films. Mixer, c’est 
décider de la place définitive 
des sons par rapport aux images 
et du niveau de chaque son. 
Une musique mixée trop fort 
écrase l’Image. La voix d’un 
acteur bien ou mal mélangée à 
d’autres sons ou à une musique 
ajoute ou enlève du talent à cet 
acteur. On peut aller jusqu'à 
changer le sens d*un film en te 
mixant Le mixage est un art 
très raffiné et méconnu. Encore 
faut-il que cet art trouve à 
s’exercer. J’ai pour nngéniaur 


du son Jacques Maumont une 
admiration démesurée. Je me 
demande ce qu’il pense, par- 
tie vers lui, des films qu’il mixe. 

Quant à mol. je n’aurai décou- 
vert qu’un secret de Polichi- 
nelle : presque tous les films 
français de la rentrée sont dé- 
pourvus d'intérêt, ou écœurent 


ducteur, en effet, vient d'affirmer 
que notre cinéma *• est dans une 
phase de résurrection extraordi- 
naire ». C'est surtout un cinéma 
de petits malins. 


O ne font pas y aller doucement 


Rempli par l’ennui, fai eu 
envie de parier de tout cela avec 
Jacques TatL Et voici l'explica- 
tion de Tatl : - fis fort des filma 
comme on livra de fa moquette. 
Vous en voulez 20 métrés ? 
30 mètres ? Les films sortent 
dans quarante ou cinquante sal- 
ies à ta fois. Citampa-Eiyséaa, 
Quartier Latin, Asnières (très dif- 
ficile. Asnières), Chiteauroux, 
haute montagne, bord de mer : 0 
faut plaire à tous les publics en 
môme temps. Cest une question 
de finances, et c'est là où rien 
ne changera, quoi qu’on dise, 
quoi qu'on promette. Avant, il y 
avait une création, des films 
avec des fautes d’orthographe. 
On S’aperçoit que ce sont les 
fautes (f orthographe qui vieillis- 
sent Je mieux. On faisait des 
films sur mesure. Maintenant, 
c'eut du prêt -& -filmer. S ai 
observé un couple, l'autre jour, 
sur les Champs-Elysées, devant 
les Marfgnan-Machin, en face du 
Prisunlo — c’est la même chose, 
bientôt Prisunic va venir vendre 
des sandwiches au cinéma, bon : 
ie coup/e hésitait Le mari a 
demandé à sa femme : « Tu veux 
* rire ou tu veux avoir peur ? • 
Ble a réfléchi vingt secondes, 
elle a répondu ; - Je crois que 
» le préfère avoir peur. * Ils sont 
entrés voir le film qui leur ferait 
peur, les titres et les affiches 
sont très explicites. 


* Les gens qui font des films 
aujourd’hui ne se cassent pas la 
tête. On leur demande de taire 
un minutage utile chaque jour 
Pour Playtlme, ie tournage a duré 
un an. Toi fait vivre soixante 
typas. Admettons qu’il y ait eu 
des célibataires. J’ai quand 
même fait vivre une quarantaine 
de tamlllesl Sans demander de 
pourboires, je veux dire de sub- 
ventions. J’y suis allé, pourtant, 
au ministère de la cultura. Ce 
n’était pas pour moi, mais pour 
défendre le court métrage. Tous 
les grandi cinéastes ont 
commencé par taire des courts 
méfrages. les ministres me 
disaient : « Mai oui, Tatl, vous 
» avez raison. » Le dernier que 
fai rencontré m’a montré un 
fauteuil, et je lui ai répondu . 
«Ah/ ma/s je le connais, ce 

* fauteuil I Vous savez, l'étais là 

* avant vous. - Il faut faire taire 
des courts métrages aux jeunes. 
Comment ai-je débuté ? Vous 
croyez que ma mère m’apprenait 
à marcher en disant : « Jacques, 
» fais-nous rire • ? 

- Notre civilisation a progressé, 
parait-il, mais, du point de vue 
de la rigolade, c'est maintenant 
qu’il y a beaucoup à taire. Je 
vais tourner Tannée prochaine. 
Le film s'appellera Confusion. 
Je le réaliserai avec Targent de 
mes clients. Je ne dis pas « mes 


m : mes clients. 
J'en ai dana le monde entier. 
Je fais des spectaoies. Je suis 
un des rares cinéastes qui 
acceptent qu’on parle pendant la 
protection de ses films. J’accepte 
aussi qu’on se débine si ça ne 
convient pas. Mais fai horreur 
de la confection. On vous met 
un costume sur le dos, vous ne 
vous sentez pas bien dedans, et 
on s'empresse do vous dire : 
« SI, si, ça vous va bien, ça voua 
» convient à merveille. • Cest le 
Cinéma cT aujourd’hui, je rfy 
comprends rien. « 

Jacques Tati va donc tourner 
Confusion en 1982. Quant à 
Robert Bresson, il a deux projeta 
de films, qui sont prêts, et dont 
aucun producteur, ni ministère 
ni télévision, ne s'occupe 
sérieusement Le premier, c'bsI 
T Argent, un film qui stigmatisera 
le manque d'humanité de la bour- 
geoisie. lorsque l’honnêteté ne 
sert qu’à déguiser de petites 
malhonnêtetés. L'Argent se termi- 
nera par ce que Brs 


N ajoute : mil ne faut pas y aller 
doucement — mais ce sera sug- 
géré. Jamais montré. » L’autre 
projet c'est de filmer le début 
de ta Genèse, - un Hlm extrê- 
mement simple fait avec beau- 
coup if argent ». Bresson se pas- 
sionne dès qu’il évoque les 
o f s e a u x qu'il filmera, « des 
oiseaux précieux, qui se per- 
dront peut-être ». 

Quand verra-t-on V Argent et le 
Genèse ? Quand le cinéma fran- 
çais connaltra-t-fl « une phase de 
résurrection > ? On empêche les 
jeunes de tourner des films Intel- 
ligents et audacieux. Il serait 
temps aussi que Jean Eustsche 
travaille. Quant à Godard, je Ta! 
appelé en Suisse, l'autre matin. 
La préparation du tournage de 
son nouveau film (Passion) la 
rendait encore plus laconique 
que d’habitude. Le cinéma fran- 
çais ? Il répond : - Je n’ai pas la 
tête à ça.* On le comprend. 

FRANÇOIS WEYERGANS. 


moins de films vont passer, qui 
ne seront pas payés plus cher. 
Fendant ce tempe-là, la SFP. 
va produire le film le plus coû- 
teux du cinéma français, le* 
Misérables. 


Ventura, et le film. 60 millions. 

DAN IEL TOSCAN DU PLAN- 
TTER. — Si les coproductions 
disparaissent au profit de ce faux 
cinéma des Buttes-Chaumont, 
que se passe-t-il ? WaJda/DŒn- 
ton, je ne le fais pas sans la 
télévision. Sco la/la Fuite à Va- 
rennes. te Carmen que je voudrais 
monter, Syberberg/JParsffaZ, je ne 
les fais pas sans te télévision. 
Pour faire une Boum, ou deux, 
pour faire le Professionnel avec 


je disais : vous êtes en position 
de composer. Même dans le cli- 
mat détestable des relations en- 
tre la télévision et le cinéma, il 
y a quand même pour vous î 


les réalisateurs qui commencent, 
et que je vois, je sais qu’aucun 
dialogue n’est envisageable. Ce 
dialogue, H s’est instauré à Mu- 
nich-. Pourquoi pas à Paris ? 

DANIEL TOSCAN DU PLAN- 
TIER. — U faudrait donner des 
responsabilités à Patrick Brion ! 

néma à 1a télévision, il s’appelle 
Brion, je dis un parce qu’ils ne 



voudrais ; 


; rappeler le 


handicap écon omiq ue de te lan- 
gue pour le. cinéma français. Les 
cinéastes allemands de la nou- 
velle génération, les derniers 
grands du cinéma italien, ils ont 
tous fini par s’exprimer en an- 
glais. En France, nous arrivons 
& produira cent quarante films 
par an. et à les exporter, quoi 
qu’on dise. 

>Ce cinéma français, £1 existe, 
il est surtout assez homogène. 
Les auteurs de 1a nouvelle vague 
continuent à faire des films et 
— ce qui me fascine — chacun 
est resté fidèle à ce qu’il était 
au départ : Rivette, Godard 

Tïuffaut. Truffant, cinéaste éta- 
bli, représentant une énorme 
puissance, , tourne ta -Femme dfà 
côté , un- de ses finis les pins 
fous, magnifique. - 

» Voilà, donc, un cinéma qui vit 
complètement, profondément, où 
chaque année a y a deux ou 
trois types nouveaux qui arrivent 
avec un film Intéressant. Un 
nîTvSrrm cohérent qui s’appuie sur 
les critères d’une langue sans la 
renier, qui se renouvelle, malgré 
tous les blocages dont on vient 
de parier. 

DAN IEL TOSCAN DU PLAN- 
TÏKR. — Pardon de le dire, c’est 
quand même à porter au crédit 
de te collectivité cinématogra- 
phique — dans laquelle s’affron- 
tent les petits et les gros, des 
talents et de l’argent — que le 
cinéma français soit aujourd’hui, 
efune certaine façon, 3e premier 
cinéma du monde. 


s B y a une collectivité, elle 

s’entredéchire aujourd'hui, mais 
c’est ce qu’on appelle Jes « love 
hâte Telaüonship *, c'est vivant. 
Et ce qui me fait peur, c'est que 
chacun d’entre nous dira : s Oui, 
maie moi je ne suis pas vivant, 
je suis seulement survivant, et je 
demande à YEtat d’écraser ceux 
qui ont cherché à me tuer ». Je 
ne mêlerais pas trop l’Etat à ces 
choses-là. Panse que, ce qui a été 
maintenu très fort dans le 
cinéma français, c’est le haut 
niveau de désir. Le seul avan- 
tage d’une personne comme te 
mienne à la tête d'un système 
dominant, c’est au moins que 
j’ai réinstauré, sans le vouloir 
peut-être, la notion de caprice, 
de désir, d’arbitraire. 

PR ET 3 ERIC MITTERRAND. — 
Vous .avez rempli les tâches que 
vous deviez remplir, mais où sont 
les vraies structures d’accueü, 


DANIEL TOSCAN DU PLAN- 
T2ER. — A chacun son rôle. Ce 
n’est pas le nôtre. Je pense qu’il 
faut améliorer nos relations avec 
ce que vous représen t ez, vous, qui 
. devriez avoir les moyens de faire 
oe travail d’accueil II se trouve 
que ces relations ne sont pas 
encouragées par le comportement 
hystérique de certains indépen- 
dante. Dans Tordra des souhaits, 
pour en revenir au point de 
départ, le mien serait de leur 
dira: Ne casses pas le cinéma 
français. 

FREDERIC MITTERRAND. — 
Et le mien : regardez ôü sont tes 
pouvoirs. 


-SALOfl 00 BIX AB QUINZE - 
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La France fait du cinéma 


Plaidoyer pour l’ambition 


Rencontre avec Claude Miller (Garde à vue) 
Jean-Louis Contoüi (1 "Ombre ronge) 
et Bertrand Tavemier (Coup de torchon) 


r EAN -LOUIS COMOLLI fqua- 


«I (trente-neuf ans), Bertrand 
Tavemier (quarante ans). Trois 
cinéastes français d’aujourd'hui, 
appartenant à la même génêra- 


eagwüent 1 e s problèmes du 
cinéma français et les solutions 
à y apporter, alors que des pers- 
pectives de changement, des 


tionnaires. Cela me procurait 
plus de garanties Mais fat passé 
deux ans et demi à la prépara- 
tion d'un füm sur la Commune 
Oui demandait des décors de 
studio très chers. Et le n'at pu 
réunir le financement néces- 


tion. Os ont eu vingt ans à 
l'époque de le « nouvelle vague ». 
Es sont devenus réalisateurs au 
début des années 70, à peu près 
au moment où commençait la 
crise économique de l’industrie 
cinématographique. Es tournent 
des films ambitieux — mats qui 
s’adressent au grand public — 
chacun selon son inspiration. 
Leurs personnalités différent ; 
fis ont pourtant en commun la 
même conception du cinéma : 
une passkm, un plaisir, plutôt 
qu'un métier. 


réformes, s’annoncent. Es ont 
surtout parlé de Ictus expé- 
riences personnelles, ils se sont 
trouvés d’accord sur une analyse 

de la situation de cinéaste dans 
les s t ructures actuelles. Claude 
Miller connaît on grand succès 
avec Garde à vue. film policier 
< de commande » (mais tous 
trois jugent désormais arbi- 
traire la distinction, la sépara- 
tion, entre film d'auteur et film 
de commande). L'Ombre rouge, 
film politique de Jean-Louis 
ComolÛ, 6ort ce 28 octobre. 
Coup de torchon, de Bertrand 
Tavemier, film qui ne ressemble 
à, rien de qu’il a fait auparavant, 
le 4 novembre. 


Claude Miller. Lui. ne s’est pas 
voulu producteur. Son premier 
film, la Meilleure Façon de mar- 
cher, a été réalisé dans des 
conditions précaires : «On 
n' avait qu'une petite partie du 
budget, des acteurs et des tech- 
niciens n'ont pas été payés. 
Cétatt -presque un füm pirate ! 
Un distributeur Ca pris . 21 a 
marché convenablement. Pour le 
deuxième. Dites - lui que Je 
l’aime, tout s’est passé norma- 


lement, dans le a système s. Et, 
pour Garde à vue. fat eu la 
chance qu’on me donne les 
moyens de mes désirs, s 

« Il n’y a pas de règle, constate 
Bertrand Tavemier. mais une 
statistique : un metteur en scène 
tant soit peu ambitieux tourne 
un füm tous tes cinq ans. Moi, 
fai pu en tourner un tous les 
dix-huit mois. Chacun de mes 
füms a été bien accuetUL Cela 
ne m’a pas vraiment aidé pour 
le suivant. Je recommençais dans 
V aventure. L’incertitude. A partir 
des Enfants gâtés, je me suis 
fait coproducteur. Sans argent, 
sans actionnaires, mais fai pu 
engager ma part de producteur, 
ce qui m’a permis de continuer 
à travailler, b 


H. — Si la télévision renonçait à la coproduction 
de films. 


Les producteurs ne sont plus ce qu’ils 
étaienta 


Constatation générale : depuis 
1988, la concentration des mono- 
poles de production et de distri- 
bution a provoqué la disparition 
d’un grand nombre de pro- 
ducteurs indépendante, ceux qui 
prenaient des risques et encou- 
rageaient la création. Le cinéma 
français a maintenant tendance 
à se séparer en deux courante : 
les films à budget Important et 
vedettes, destinés à une large 
exploitation, et les petits films 
■ bricolés », réservés à quelques 
petites salles. Entre les deux, 11 
est de plus en plus difficile de 
faire accepter des füms 
s moyens » (budget et tournage) 
de qualité, comme ceux, juste- 
ment, de Comolli, de Miller et de 
Tavemier. 


que füm est une entreprise spé- 
cifique, ü faut éviter de tomber 
d-ns le piège de la standardi- 
sation dominante .» Et Bertrand 
Tavemier : «/I faut proposer, 
sur le marché, un füm qui ne 
s'inscrite pas dam des s cases» 
déjà fixées. Or s’il y a une 
seule instance de décision, une 
s grande compagnie », celle - ci 
ne sera pas favorable à l’aven- 
ture. La réforme du cinéma 
français doit trouver un moyen 
de susciter, d’aider les petits 
producteurs , de rétablir cette 
production a moyenne» qui ne 
cesse de s’amenuiser.» 


C'est un bruit qui court : les 
nouveaux P.-D.G. des sociétés de 
télévision auraient l'intention de 
renoncer à la coproduction de 
films de cinémas pour favoriser 
la création télévisuelle. Unanimes, 
les trois cinéastes sont Inquiets 
sur ce point. Comolli et Tavemier 
ont eu des coproductions avec 
Antenne 2, Miller avec FR 3. 

D otrr pallier l’obligation d’acheter 
ptas cher les films destinés aux 
programmes, les sociétés sont 
entrées dans le système de co- 
production. Elles ont donné, ce 
faisant, un bon coup de pouce 
au cinéma français. « On nous a 
laissés travailler librement, dit 
Tavemier. A Antenne 2, nous 
avions les meiüeurs r a pports 
avec Xavier Larère. Il y a sam 
doute des réformes à faire, un 
cahier des charges à établir. 
Mais, depuis deux ans, le cinéma 
français existe grâce à rapport 
de capitaux de la télévision. Ce 


Cette Inquiétude, dont on ne 
sait pas encore si elle est fondée 
sur une décision radicale on sur 
un aménagement des conditions 
de coproduction, ne les empêche 
pas, tous les trois, de trouver 
le cinéma français actuel très 
diversifié, excitant, stimulant, 
avec plus d'ambitions artistiques 
que le t^néma. américain. Réserve 
de Jean-Louis Comolli pourtant : 
cette diversité est paradoxale. 
Les films français sont de 
mieux en mieux faits, inter- 
prétés, mais l’invention, la folie, 
manquent toujours un peu. « IZ 
reste encore de mauvaises habi- 
tudes des années 50. On escamote 
les scènes difficiles, an les rem- 
place par le spectaculaire. H n’y 
a pas de grands et de petits 
sujets, mais le sujet doit être 
traité à fond. » 


cès lui a donné un pouvoir pro- 
visoire, une ouverture pour son 
prochain film, mais il sait que 
* la guerre continue » pour s’im- 
poser. «Ce pouvoir ne me ligote 
pas. Je veux conserver mon 
identité. » Pour Jean-Louis Co- 
molli, l’Ombre rouge est, d an s son 
désir de cinéma politique, une 
autre entreprise que la Cécüia. 
« C’est la première fois, dit-il, 
que je fais un füm avec autant 
de moyens, ce qui ne signifie pas 
que ces moyens étaient très no- 
ués. Simplement, fêtais plus à 
raise. financièrement, que pour 
la Cêcilia. Le scénario a reçu 
une avance sur recettes, et Marin 
Earmitz a décidé de produire le 
füm immédiatement. Pour la 
première fois, aussi, foi travaillé 
avec des vedettes. L’Ombre rouge, 
dont faction se situe, en France, 
en 2937, se réfère à un moment 
historique du stalinisme. Deux 
agents de Staline commencent à 
avoir des doutes sur la politique 
d’aide à VEspagne républicaine 
dans la guerre civile et sur ce 
qui se passe en Russie soviétique. 
Us sont pris dans une sorte de 
contradiction entre leur idéal 
révolutionnaire et leur erotique 
militante. Je crois important 
qu'on puisse imiter un tel sujet 
dans le cinéma français d’au- 
jourd'hui. Cela correspond à ce 
que fax ressenti, en 1968. avec 


ceux de ma génération. Je vu 


Bertrand Tavemier voulait 1 
adapter depuis longtemps le 

roman noir de Jim Thompson 
1 275 âmes. Avec Coup de torchon, 
il a cassé, une nouvelle fols, son 
« image de marque ». e Le fon dé 
Thompson me plaît beaucoup, fl . 
.allie l’humour au désespoir ; pour 
débusquer la bêtise, la veulerie et 
V angoisse pro/onde des êtres, .te 
roman a été transposé du sud des 
Etats-Unis à T Afrique occidentale 
française de 1938, et nous avons 
Jean Aurenche et moi, ajouté 
beaucoup de scènes nouvelles. 
Mais le ton du livre est resté. J’ai, 
tourné avec le Steadycam, un pro- 
cédé de caméra très mobile qui 
libère les comédiens de la techni- 
que. On peut réaliser des plans 
longs oû les acteurs bougent 
comme Os veulent. Je me sens 
parmi eux. Je ne veux pos ais 
reposer sur le confort et la rou- 
tine, être piégé par le succès. Mes . 
füms ont toujours bien marché. i 
Mais quand on a un grand nom- 
bre Centrées au box-office, on 
est condamné à faire plus d'en- 
trées, la prochaine fois, même si 
on réalise un füm diffèrent, plus 
e peut ». C’est cela qui rend notre 
position instable dans le système 
production - distribution auquel le 
cinéma français en est arrivé. » 


IV. — E faut préserver liberté et diversité. 


La plupart des producteurs ne 
sont plus que des gestionnaires 
de l’argent des autres. Faut -H 
sy résigner? « Non, dit Jean- 
Louis Comolli ; en attendant une 
réforme qui rendrait leur place 
à des producteurs indépendants, 
ü faut préserver ridée que cha- 


Four ne pas dépendre entiè- 
rement du pouvoir des. grandes 
compagnies, les cinéastes ont 
cherché des solutions Indivi- 
duelles. Jean-Louis Comolli, qui 
a le goût dn cinéma politique 
(la Cécüia, FOmbre rouge) et 
des opérations qui sont, un peu. 
des paris, a créé sa propre so- 
ciété de production. vJ’ai trouvé 
des gens qui ont apporté de 
V argent, sont devenus des ac - 


HL — Ce qni les a conduits jusqu’à leur nouveau 
filin. 


les grands acteurs, les la tête de Claude Miller, Ce s 


Claude Miller souhaite que l'on 
continue à s’intéresser au cinéma 
français ambitieux, à en dire du 
bien. Cela rassurera les produc- 
teurs, pourra leur donner une 
nouvelle impulsion. Bertrand Ta- 
vernier souhaite que l'on trouve 
des réformes qui préservent la 
diversité : < 71 faut, pour cela, 
changer complètement les struc- 
tures. » Jean-Louis Comolli est, 
là-dessus, pessimiste : « Pendant 
les états généraux du cinéma 
français, en 1968, on a beaucoup 
discuté dans l’enthousiasme, mis 
beaucoup de choses sur le papier. 
Cela n'a servi à rien. Je n’y crois 
plus. Le changement ne viendra 
pas de nous, cinéastes. Tl y a trop 
de médiations entre nous et notre 
travail b 

A quoi Bertrand Tavemier 
réplique : « En 1968. les cinéastes 


étaient moins responsables. Ils 
lanççient beaucoup de slogans 
inapplicables. Aujourd’hui, les 
revendications et les discussions 
«ont extrêmement précises. Mais 
on retrouve, dans les commissions 
constituées, des habitués. Et ces. 
commissions engendrent d'autres 
commissions ou des sous-commis- 
sions. H est vrai que proposer des 
-réformes est un travail ingrat. Le 
cinéma français a besoin, actuel- 
lement / tf une . activité « mili- 
tante » quotidienne pour soutenir 
les libertés menacées, les intérêts 
de toute la profession cinémato- 
graphique. n y a beaucoup de ' 
« petits boulots » auxquels s’em- 
ploie la SMjr. y Société des réali- 
sateurs de füms), qui a son mot 
à dire. » 

JACQUES S1CLIER. 


wraDarthea Speyerns 

I 6, r. Jacques-Canot, VI - 3S4-7 SAl I 


IrmgardSIGG 


PICASSO 


Dessins et gouaches 
1899-1972 

Jusqu’au 28 novembre 


-Bêla BARTOK 


GALERIE DAMAI 


Sources et rencontres 1881-1945 


22, rue de Beaune - VU - 261-2S-C3 


EXPOSITION DU CENTENAIRE 


GALERIE DE LA SEITA 


NESTOR AS 


12, rue Surcouf (7 e ). métro Invalides. Jusqu’au 31 octobre 1981. 


De 10 h. à 18 b. (sauf dimanches et louis fériés). Entrée libre. 


MAISON DU DANEMARK* 

142, Champs-Elysées 18°) 
(2* étage) - 'M° Etoile 


PHOTOGRAPHIES DE BAUETSI 
CORPS. MOUVEMENT. DANSE I 


taages fc Mh t Misa 


ANDRE 

LHOTE 


I TXf. do U heures à 1S heures I 
D iman che de 15 heures & 19 heures I 
JUSQU'AU 8 NOVEMBRE 1 


TABLEAUX 

AQUARELLES-DESSINS - 
-1Ç07-B52 ■ 


ARTISTES peintres, sculpteurs, graveurs, etc, participez an 

GRAND SALON MTERHATHWAL 
« EUtiOP’ARTS > à SAARBRUCKEN (R.FJU) 

Limité à 300 exposants avec 5 ou 6 œuvres pour ISO participa ata 


^BIBLIOTHÈQUE NATIONALE 

SS. me Richelieu - Paris {*■> 


Guy LEV 1 S-MAN 0 

éditeur, poète, typographe 


T.LJ. da 13 h. â 17 h. 

IB 28 octobre - 28 novembre | 


8 OCTOBRE 
21 NOVEMBRE 1981 


EUROP’ARTS - El LF A - 31, rue Parmentier, 92200 NEUIU Y 
«/ (90) 57-21-67. de 9 à 21 heures 
EUROP'ARTS-SENAS - 1, Grand-Place da Marché. 73560 SENAS 


PRIX 1981 
DU PREMIER 
UVRE-PHOTO 


/IRTCURWL 


La ville de Paris l"Parïs-AudïavisueH 
et la Fondation KODAK-PATHÉ décernent 
depuis deux ans, le prix du premier livre 
à un jeune photographe professionnel. 


GALERIE SERGE GARNIER 

12, boulevard de Courcelles, 75017 Paris - 763-06-46 


ÊAmfè 


le prix, d'un montant de 70.000 F, 
décerné sur maquette, offre à un jeune auteur 
b possibilité d'éditer 
et de diffuser son premier livre. 


DOMINIQUE 

LORSCH 


* mm 


_ Exposition dn 1S octobre au 7 novembre a 


les photographes désireux de concourir 
doivent envoyer leur maquette 
avant le 5 novembre I98Î à Paris- Audiovisuel, 
prix du premier livre-photo, 

44 rue du Cotisée 76008 PARIS - qui, dès maintenant 
leur adressera le règlement sw simple demande, , 


GALERIE MAURICE GARNIER 


Bernard BUFFET 


: LES OISEAUX D’OKKAtflO . 


i, or. Matignon, Paris-8* - Jusqu'au 28 noveml 


des musées pour quoi faire? 

conservatoires du passé ou tremplins pour l’avenir 


le Centurion 




mustà ue 


, u , airt-MW*® 

• FBIT»» 


XTii CCMSTT. 


<Jec l* ttc e 

e t débats 


p j I hj t.'rrao-ivsfrarto-s 

SMm. " ïeü=rJ»«. P- 
a. Win ?. vori. A. 


PREMIERE CHAINE : 


Samedi 31 


CHAINE 

h 50 -i e .• 


« h « 5 vt-i£:: ae _. ^ <■= 








M»i i| 


lJ° IiSjD 


RADIOTELEVISION 


AU PETIT ÉCRAN 


• MUSIQUE : OUVERTURES 

(en liaison avec France-Musique) 
«Grande Fugue- de Beethoven. 
■ Deux études pour piano» de 
Debussy et -Poèmes pour voix 
et quatuor- de Ravel, par rEn- 
sembJe interco/Trtampora/n, (Br.: 
P. Boulez. 

Samedi 31 octobre, 

A 2. 18 heurt». 

• CONCERT: 

Et Expecto Resurreetionen 
Mortiforum, d’Olivier Messbeo, 
par l'Orchestre de Parla, 
direction Zubin Mahta. 

Dimanche 1 " novembre 
7F 1. 22 h 25. 


documentaires 
et débats 


• APOSTROPHES: 

La politique, un art du cynisme 
Vendredi 30 octobre 
A 2, 21 h 35. 


I V3 - LE NOUVEAU VENDREDI : 
Le Chagrin et la PtUé: Débat. 


téléfilms 


• COSMOS : 

Le paradis et l’enfer. 

Samedi 31 octobre 
A2, 22 h 5. 

• LES DOSSIERS DE L’ECRAN : 
De Gaulle. 

Mardi 3 novembre 
A 2, 20 h 40. 

• LES MERCREDIS 
DE L'INFORMATION 
L’Islam en U.R^Æ. 

Mercredi 4 novembre 
TF 1, 21 h 45L 


I MAGAZINE MEDICAL: 

LB5 JOURS DE NOTRE VIE 
L’lnlarctiis_ et aprèB ? 


> LA DOUBLE VIE 
DE THEOPHRASTE LONGUET 
Vendredi 30 octobre 
TF 1, 20 h 35. 


• DOSSIER SECRET (M. Arkatfin) 
cFOison Welle» 

Vendredi 30 octobre 
A 2, 23 h 5. 

• LE FANTOME DE LA LIBERTE 


(Lire les notes de Jacques SlcIIer 
dans les programmes : une ou deux 
étoiles signalent les bons et les très 
bons films.) 
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Semaine du 31 octobre au 5 novembre 


: mercredi 28 et du Jeudi 29 ‘ octobre sont en page ; 


A LA RADIO — — 

Les logarithmes de Pierre Boulez en Auvergne 


Il ( 'est pas toujours facile 
d’aller 6 contre-courant, aussi 
ne reprochera-t-on pas à René 
Koerlng d'avoir pris en marcha 
le train lancé par le Festival 
d'automne, en consacrant la 
journée du 31 octobre & Pierre 
Boulez. S cette Initiative fera 
grincer des dente, aile a du 
moins le mérite de faire partager 
un peu -plus largement les 
agapes boulézlennes. qui font 
cet automne las délices des 
amateurs parisiens. 

L’examen . attentif et Impartial 
du programme permettra d'ail- 
leurs aux, auditeurs craintif® de. 
se rassurer .: entre le Soleil des 
eaux, le Marteau sons mettre et 
PII selon pli, fl y aura place 
pour Mozart, _ Beethoven, Liszt 
et Berlioz ; René Koerlng a 
même réservé une petite place 
au* compositeurs qui. ne par- 
ta g B ri. pas les options esthé- 
tiques du héros de la. journée : 
Henze. Masson, Slnopoli, Xena- 
kis, mais plus royaliste que le 


roi, fl n’a retenu ni Chaitley ni 
Landowsky, qui. aux. se situent 
radicalement aux antipodes. 

On nous promet également les 
témoignages de Michel Butor, 
de Gilles Deleuze, de Patrice 
Chéreau, de Daniel Baranboïm 
et de Mme Tezemas. qui présida, 
en son temps, le Domaine mual- 
c«U ; cependant, on attend beau- 
coup de l'entretien avec Paul 
Boucher, témoin de l’enfance 
mystérieuse, ô combien, " de 
Pierre Boulez. Comme U ne sau- 
rait être question de connaître 
un Auvergna’ sans avoir vu son 
lieu de naissance, du moins ai 
l'on en - croit la publicité cf une 
eau de table réputée pour' sa 
limpidité, France-Musique nous 
entraînera à quelque distance 
de VoMc, 3 Montbrison très 
exactement, où, comme l’on sait, 
Pierre Boulez, au berceau, jouait 
déjà avec une régie à calcul 
en récitant sa tabla de loga- 
rithmes. On nous annonça aussi 
un reportage sur le Marteau 


sans mettre, dont on aurait 
retrouvé le propriétaire^, en 
même temps sans doute que 
les mouvements 1 absents de la 
Symphonie Inachevée- H ne man- 
- q uera donc, pour" compléter cet 
abondant programmé, qu’un 
hommage à Bernard Gavofy, qui 
fut dès ses débuts le plus farou- 
che et le plus déclaré adversaire 
de Boulez. 

Bien, évidemment, si l’dn lie 
peut pas-, passer toute sa journée 
l’oreille nellaa au poste, on choï- ' 
sîra de préférence la retraits-' 

: mission en différé de Répons, ' 
créé & Doneuesctiîngen le 18 oc- 
tobre dernier oti. en '-direct du 
grand' auditorium de Radio- 1 
France, Cummings isTder Dlch- 
ler, dont le pouvoir de séduction 
Immédiat pourrait : opérer bien 
des conversions. ■' 


Vendredi 30 octobre 


DOSSIER SECRET 

(MONSIEUR ARKAD1N) 

Film fronco-hlspano-américaln 
cT Oison Welles (1555), avec O. 
Welles, M. Redgtave, P. Mecflna, 
R. Arden, P,. Mort, A. Tamirofl, 
H. Auer. 

A 2, 23 h SL 

irk La puissance et la chute 
d'un homme d'affaires élevé 
sur un piédestal de boue et 
de corruption et faisant en- 
quêter sur son passé pour en 
éliminer les témoins. Extra- 
ordinaire combinaison de la 
mythologie loeUesienne (le 
personnage d’Arkadin est un 
autre « citoyen Kcmez») et 
d’un cosmopolitisme venu 
tout droit —r même.si.Wéües 
est ici, auteur complet — de 
r univers du romancier Eric 
Ambler (le Masque de Dlml- 
trios). Malgré les contraintes 
techniques d’un tournage 
morcelé dans le temps et en 
différents lieux. Dossier se- 
cret, découpé, monté, tourné 
en plans courts, en plans- 
chocs, avec cadrages obliques 
et mouvements de caméra 
prodigieux, ports la marque 
du génie de son réalisateur. 
C’est un voyage dans un 
monde glauque et louche o& 
s * agitent des êtres halluci- 
nants, déchus ou inquiétants. 


PREMIÈRE CHAINE : TFT 


12 h 30 Midi première. 

13 h . Journal. 

13 h 35 Emissions régionales. 

13 h 50 Croque-Vacances. 

15 h Tennis ; Open de Coubertbv. 

.Quarts de .finale {en direct). - 
18 h C'est à voua. 

18 h 25 Un, rue Sésame. 

18 h 50 Avis de recherche. 

18 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Les paris de TF1. 

20 h Journal. 

20 h 35 Dramatique : La double vie 
de Théophraste Longuet. 

Le Trésor. Réalisation Y. An- 
dre£,-avec J. Canne t, G. Fonta- 
nel, N. Sflberg-. 

Les aventures souterraines d’m 
retraité possédé par le brigand 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 

10 h 30 A-N.T.LO-P-E. 

12 h 5 Passez donc me voir. 

12 h 30 Série : Les amours des an- 
nées grises. 

12 h 45 JoumaL 

13 b 35 Emissions régionales. 


Le mensuel 

15 h Série : L’âge de cristaL 

15 h 50 Magazine : Quatre saisons. 

16 h 50 La télévision des téléspec* 


Jardins secrets d'nn homme politique 


FR 3, 21 h-30L 

Cela commence à la manière 
d’une reconstitution : Jules Ferry,, 
qui va bientôt mourir, évoque ea 
carrière politique. Mais révoca- 
tion vire au kaléidoscope ; les 
fragments d'une vie se rassem- 
blent ou se séparent s'éclairent 
les uns par les autres dans une 
chronologie brisée. En se ser- 
vant de documente, d'entretiens, 
d'images tournées avec des 


acteurs, de décore stylisés, de 
paysages naturels, Jean Dewaver 
a recréé, selon son originale 
conception de ce qu’il appelle le 
« docu-menteur • (la réalité inves- 
tie et retrouvée par l'Imaginaire). . 
le portrait complexe d'un Jules 
Ferry marqué par son enfance, 
l'Influence de sa sœur, son ami- 
tié avec son frère et sa passion 
pour Blandine UszL Un jeune 
comédien, Jean-Michel Nolret, 
Interprète, avec un tempérament 
étonnant, JuJes Ferry jeune et 
vieux. — J. S. 


ïrarf demain 


Le magazine' « Expressions » 
est toujours une surprise. On y 
trouve de l'imagination et un 
ton personnel surtout une ma- 
nière de traverser subjective- 
ment les choses, de regarder 
avec un certain regard — de 
l'ironie parfois — les hommes, 
le' mouvements d'idées. L'art 
demain ? Les ordinateurs au ' 
service de Vera Molnar, la bulle 
où vit depuis plusieurs années 


rarchitecte Hans Walter Muller, 
le mur da livres derrière lequel 
parie le dessinateur Jacques _ 
Tarill, StôcfchauBsn ' affirmant " 
qu'une nouvelle conscience de. 
l'homme sa fera par sa musique. 
Le brait a couru que ce 
magazine pourrait disparaître. . 
« C’est une chose qui n’est pas 
encore décidée », nous a ré- 
pondu M._ André -Harris, direc- 
teur des programmes pour la 
chaîne. Ce serait grave : le ma- 
gazine «Expressions» sait s'ex- 
primer par l'Image. — C. H. 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 

18 h 30 Pour les jeunes. 

les W ombles ; Mlxmo- Match ; 
Des livres cour noos : la Chasse 

18 h 55 Tribune IBbre. 

Centra a’étndes et de recherche 
sur le désarmement (Corede). 

19 h 10 JaianaL 

19 h 20 E mi ssions régionales. 

19 h 55 Dessin animé. 

Ulysse 31 : Ghronœ. 

20 h Les Jeux. 

20 h 30 V 3 - Le nouveau vendredi : 
Le chagrin et la pitié. 


Tbxte d’A. Conte. Réalisation 
J. Devever. 

(Lire notre sileati OnJ 

22 h 25 JoumaL i 

22 b 45 Magasin*: Tbataesa. 

FRANCE-CULTURJE . / 

-, f 7 li 8, Matinales : En Yougoslavie. 

8 ïu Les chemins de la connais- 
sance : A très bientôt Monsieur 
Orwell (socialisme, démocratie et 
littérature) ; à 8 h 32. La respi- 
ration, philosophie vivante : la 
respiration, rencontre de l'énergie 
créatrice. 

8 b -58, Echec an hasard. 

9 h 7, Matinée des arts dn spee- 

. tarie. 

18 h 45, Le texte et U marge : La 
compagnie des daman, avec 
y. Bey. 

U h Z, VlseontL la passion de la 
musique : Violence et passion. 


18 h 30. Feuilleton ■ Pour Dieu et 
.. ls.iol, de ja. SebUovtt*. •• «- _ 


19 h 25, Jazz h l’ancienne. 

19 h 30, Les grandes avenues de la 

gnétlque terrestre. - 

20 b, Sherlock Holmes contre rmum 
Doyie, par A. Aditlmarm- 

21 h 38, Black and Une : Le Jazz 
de « L’ombre- roug- - 

22 h 30, Nuits inagal 


FRANCE-MUSIQUE 

6 b 3. Quotidien musique ; Réveils 


riattons^en si bémol majeu?»'et 
« Adagio et ' allegro poux violon- 


celle et piano » de Schumann « 


dehaohnpar 1 b New Philharmo- 
nie Orchestre, dlr. Si PrOhbeck - 
de Burgos, . soL,. Y.. Menuhln ; » 
7 h 2. Informations eulturellea^..; 


13 ta 30, Mûri ques extra-européennes: 


Avec P. Bontang (la Fontaine 


19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Les gens d’ici. 

20 b JoumaL 


Marie connaît les sentiments de 
Maxime. 

21 h 35 Apostnophes- 

Wtt gwgânpi - littéraire de-B.- Pivot. 


fie Sel de la terre). j.-P. Jonary 
(Eloge de la politique). 

22 h 55 JoumaL 

23 b 5 Ciné-club (cycîe Orson Wel- 

les) : Dossier secret: 
(Monsieur Arkadln). 


14 h. Bons : Histoire de ahlena. 

M h 5, Dn livre, des vote : Oregary 
Strass, d’A. Absire. 

14 h 47, Les inconnus de PhiBtotre : 

15 h 5(V contact. — .. . — : 

16 h. Pouvoirs de la musique : 
Ti« whwIbm du mécénat d'entre- 
prise (qu'est-ce que — le mécé- \ 


: dix-neuvième siècle, x Trois- chants 
-.r- russes ». chœur et orchestre, dlr. 

. E. Sulettanoe, soL, L. Berman, ' 
piano : 10 h, Dn récitai de piano . 
B." BjehmuMôv Beethoven, 

- Chopin y Bach maninov chef d’or- - 
cbestre Troisième symphonie - 
en la mineur 

12 h 2, Midi-Deux : Magazine cul ta- . 
rel; 12, h 30. . Jazz cJasfflqne; - 
14 h,„ Musique, légère : Auber, 
NTcolardi, verdi. 

14 h 38» - Les enfants d’Orphée : 

15 ^ 11 Points- Contre points : Roselnl 
.. ts Othello . V. Orch. P htlhuTiVinnln^ 

Choeur Ambroeian, direction J.-p. 

18 h 2, La club du jazz, . ... 

18 h 30, Quotidien concert : Sud- 
dsutscher Madrigaichor, direct. 
W. Gonneuwein, Schumann, 
Schubert, Brahma. 

20 ta. Le royaume de la musique. . . 

28 h 28. Concert : Orch. radlo- 

■ sympbobique- da- SarrebrOck, dlr.. 
S. Baudo. (Berlioz, «Ouverture 
du roi Lear»; Bizet, «SymphD- 
" -l nie en ut majeur » ; Bonegger, 

* Symphonie n» 5 »). " ' ■ 

. J2 h 15 . Ouvert la nuit : Portrait 
par petits touchés, « Sonate », 
de Bartok, soi. C. H fri fier ; 

23 h 5, Vie Oies cireé, Dobussy, 


Samedi 31 octobre 
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RADIO-TÉLÉVISION 


A INSI la presse écrite, à de rares exceptions 
près, se délecte, s’indigne ou s'insurge. 
Radio et télévision nationales sont dans le 
colimateur. . 

L’enjeu est triple : professi onne l, économique 
et politique! 

Les rivalités professionnelles s’exacerbent à 
Fenvi dès que les vedettes en herbe croient voir 
des places libres derrière les micros ou devant les 
caméras. Mais ces censeurs sont ensuite les 
premiers à rentrer dans le rang lorsque le rouge 
est rate dfl-wR le studio où Os ont pu se glisser. 

L'enjeu économique est double. L'audiovisuel 
est un gâteau que plus d'un aimerait croquer.' 
Et puis, la télé, la radio, se vendent bien. Elles 
sont spectacles. La vie de la télé. 1a vie de' la 
radio se vendent mieux encore. Conjuguez -les 
sur le ton passionnel, vous avez le s en sa t i onn el, 
le spectacle et le drame, la chasse aux sorcières, 
l'épuration, les syndicats, les soviets 1 

L’enjeu politique complète oette trilogie clas- 
sique. Ce combat n'est pas neutre. H aurait tout 
à gagner, en clarté, en vigueur et en critique, 
s’il disait son nom. 

Voyons d’abord les faits. 

H y a sept ans, L’épuration était organisée, 
systématique, quasi, scientifique. Bilan : deux 
cent soixante-quatorze journalistes licenciés, dont 
beaucoup pointent encore au chômage. 

Aujourd'hui, cinq P.-D.G. ont été changés. 
Tous «ms spoliation, certains avec les honneurs. 

Des journalistes ont perdu leur poste, mais ils 
conservent souvent leur emploi et une activité 
professionnelle. 

A Radio-Rance, le directeur de l'information 
a démissionné. A Antenne 2. il a été licencié. 
Voilà en effet une victime. Il faut cependant 
l'expliquer, même si on ne l’approuve pas. 

La loi de 1974 a donné au gouvernement le 


POINT DE VUE 


Loin 

des soviets 


par PIERRE GANZ 

droit de mettre ses hommes à la tête de la radio 
et de la télévision nationales. 

Ces hommes liges ont accepté, couvert, voire 
précédé et amplifié une colonisation de l’audio- 
visuel qui n'a pas. en son temps, soulevé l’indi- 


gnation d'aujourd'hui. Payant trop de leur 
personne, ils sont devenus symboles, et le phéno- 
mène d'identification à l’ancien pouvoir les a 

condamnés. 

Aujourd’hui certains exclus d’hier sont revenus. 
C’est vrai et c’est justice. Mais à on regarde de 
près la hiérarchie des rédactions, on observe peu 
et, dans certains cas, pas de changement. 

H y a encore dans les rédactions une assez 
confortable majorité de tenants du gaullisme, du 
chiraquisme. du giscardisme. même déguisés on 
opportunistes, pour que les opposants d’aujour- 
d’hui tempèrent leur ardente défense du plura- 
lisme menacé. Au point même qu'un démocrate 
sincère serait en droit de s'interroger : une stra- 
tégie de récupération bonapartiste ne serait-elle 
pas en train de s’élaborer ? 

On est très loin des soviets. Les directions des 
chaînes ou des unités d’info rma ti on n’ont pas 
toutes, tant s’en faut, allégé le poids des hiérar- 
chies. Le changement réellement exigé par le 
public et les journalistes n'est incontestabl emen t 
pas passé dans les rédactions. 

Cette situation ne doit pas occulter d’autres 
mesures, plus positives, et qu'on s'est bien gardé 
cette fois de monter en épingle. 

Près de deux cents journalistes des rédactions 
parisiennes, régionales ou d'ootre-mer voient leur 
indépendance confortée. Ils étaient pigistes : ils 
deviennent titulaires. L’emploi précaire autori- 
sait toutes les pressions : fl devient stable, assorti 
des protections conventionnelles. La mutation 
administrative était facile : elle ne pourra plus 
intervenir que dans le cadre de la convention 
collective. 

Tous ces pigistes, recrutés entre 1974 et 1981, 
ont bénéficié, sans discrimination syndicale ou 
politique, de cette mesure d 'embauche. C’est assez 
nouveau pour être souligné. 


Dans le même temps, an tente de panser les 
blessures de 1968 et de 1974. Pas de revanche ici. 
La profession s'emploie à rendre leur dignité aux 
confrères exclus hier. Qui osera s'en indigner? 

On négocie enfin pour rétablir les commissions 
paritaires supprimées en 1974. Elles donneront aux 
journalistes les garanties qui les protégeront dés- 
armes du passé : la carotte du sur-salaire à h 
tête du client, on le bâton du placard pour, lés 
mal-pensants. • 

Voilà pour les faits. Alors, de leur analyse 
sereine doit jaillir la réalité. 

La nouvelle majorité a effectivement, comme, 
la loi du 7 août 1974 le lui permet, changé, anq 
P.-D.G, une vingtaine d’hommes et dis femmes 
ont été déplacés, sans heurt, le plus sonvcct-èn 
se voyant proposer des reconversions hauorablesL 
N’a-t-on pas changé de députés, de mixnstxes, et 
même de président de la République ? . . 

Le gouvernement. prépare — laborieusement — ' 

une réforme de l'audiovisuel. Ce texte - Sait 
annoncé de longue date, n sera soumis au Parle- 
ment après un débat qui n’a rien à voir avec' 
la cavalcade de 1974. • •. * 

Les syndicats ont pu se faire entendre et - 
gardent leur liberté pour contester et critiquer 
lorsque cela sas nécessaire dans les aemàtoès. 
qui viennent. 

Où est, dans tout cela, le scandale qui doit 
faire frémir les défenseurs de la liberté ? 

On est lato d’août 1974. Les objectifs et les 
méthodes parw iwnmnwa mesure. I \ ' ■ ■ 

Si les Journalises de là radio et de la télévision 
le veulent, 1981 o uvre enfin la voie à une Infor-, 
motion de service public, libre, complète, plura- 
liste et honnête. 

Serait-ce là en fin de compte que . le bât 
blesse ? 


Dimanche 1 er novembre 




Lundi 2 novembre 


films— 


LES VISITEURS DO SOIR 

Film français de Marcel Camé 
(IMS), avec Arietty. A. Cuny, 
U. Déa, F. Ledoux, J. Berry. 
TF 1, 20 b 35. 

* L’univers de Préoert et 
Camé transposé dans une 
fable médiévale où la puis- 
sance du diable (incarné par 
F extravagant Jules Berry) se 
heurte à celle de l’amour pur. 
Ce film de prestige artistique 
du cinéma fiançais sous l'oc- 
cupation panât bien artifi- 
ciel, dans sa poésie appliquée, 
le hiératisme de sa mise en 
scène et ses truquages fan- 
tastiques, hors du contexte 
historique de sa réalisation. 
A voir par curiosité- et pour 
la présence envoûtante 
d’Arletty. 

LE DIABOUBUE DOCTEUR H ABUSE 

Film allemand de Fritz Lang 
(I960), avec D. Ad dams, P. van 
Eyck. W. Prêts*. G. Froebe. 

FR 3, 20 b 80. 

* Dernier füm tourné par 
Fritz Lang. Fin du cycle du 
« Docteur Matoises commencé 
dans les années 20 et où ÿan- 
nançaient la terreur nazie, le 
règne de Hitler, la crainte de îa 
guerre atomique et d'une nou- 
velle volonté de puissance cri- 
minelle. Lang a donné, là, 
son testament artistique avec 
une mise en scène placée sous 
le signe de la possession par 
le regard. Observateur caché, 
Mabuse, le mal absolu, voit 
tout avec ses «mille yeux », 
utilise les techniques moder- 
nes pour son pouvoir. Malheu- 
reusement , cette œuvre est 
quelque peu dénaturée en ver- 
sion française. 


PREMIÈRE CHAINE : TF1 

12 b 5 Jeu : Réponse à tooL 
12 h 25 Une minute pour les femmes. 
Les' Prançata ont grandi. 

12 h 30 Midi première. 

13 h JoumaL 

13 h 35 Emissions régionales, 

13 h 50 Les après-midi de TF 1 
d'hier et d'aujounf huL 
Lgs animaux sont dans la villa ; 
Les couleurs de la vie ; A votre 
service ; Paroles d'homme. 

16 h 50 B mon foui est un homme. 

17 h 25 Croque vacances. 

18 h C'est à vous. 

18 h 25 L71e aux entente. 

18 h 50 Avis de recherche. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Les pari* de TF 1. 

20 h JoumaL 

20 h 35 Cinéma: te Visiteurs du 
sole. 

Film de Marcel Carné. 

22 h 25 Trésors des cinémathèques. 
LUluatratlon on la mémoire 
d'un siècle. 

Photos, dessins et gravures qui 
ont été tirés du magazine 
d'avant -guerre l'Illustration. 

23 h 25 Journal. 


DEUXIÈME CHAINE : A2 


12 h 45 Journal 

13 h 35 Face à voua. 

14 h Aujourd'hui madame. 


Françaises en ZsrsSL 
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—Un film 

FHANC JEB bd HONKY TONS 

PHin américain de J. Conwsy 
(1M1), avec C. Gable. L Tur- 
ner, F. Morgan, c. TrevDr. A. Defc- 
ker. 

FR 3, 20 h 30. 

La routine hollywoodienne du 
tüm d'action à costumes. 
Coups de feu. bagarres, scènes 
de fouie et de tripots, Clark 

Gable en aventurier touché 
par V amour. Atmosphère ! 


Karénine ; Mémoire es fête ; 
Découvertes TP 1 ; Tant fen tout 
femme ; Les recettes de man 


18 h 25 L'ile aux enfants. 

18 h 50 Avis de recherche. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Les paris de TF 1. 

20 h Journal. 

20 h 35 Dramatique : Livingstone. 
Réalisation J. Chapot, avec 
G. Moustakl. P. Le Feraon, 


13 h 35 Emfsslone régionales. 

13 h 50 Face A vous. 

14 b Aujourd'hui madame. 


Le Sahara. 

T7 h 20 Fenêtre su 
tournage. 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

12 h 5 Jeu : Réponse à louL 
12 h 25 Une minute pour tes femmes. 
colèrp dU blCn *** * mertre 

12 h 30 Midi première. 

13 h Journal. 

13 h 45 Les après-midi de TF 1 : 
Féminin présent. 

A la rencontra da votre enfant ; 


Emission de J.-M. Drot. 

17» peintre sculpteur italien, re- 
présentant de la peinture in for- 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 

10 h 30 A^LTJ.O.P.E. 

12 h 5 Passez donc me voir. 

12 h 30 Série : Les amours des an* 


19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Les gens d’ici. 

20 h JoumaL 

20 h 30 D'accord pas d’accord 

(I.N.C.). 

20 h 40 Les dossiers de l'écran: 
De Gaulle. 

Au-delà de l 'histoire, un homme. 


C. de Gaulle. 

! h Débat : de Gaulle Intime. 
Avec l'amiral P. de Gaulle, P. Le- 
franc, directeur de l'Institut 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 

18 b 30 Pour les Jeunes. 


19 h 10 Journal. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h S Dessin animé. 

Ulysse 31 : La ptentéte perdue. 

20 h Les Jeux. 

20 h 30 Cinéma : Franc-Jeu ou Honky 
Ton g, de J. Conway. 

22 h 10 JoumaL 


FRANCE-CULTURE 

7 h 2, Matinales : voir lundi 


B C ^P n quart d’heure avec— 

1 h 2, Vincent dlndy : 50“ anni- 
versaire de sa mort (et à 17 h 32). 

2 h s. Nous tons chacun. 

Z h 45, Panorama. 

S h 30, Libre parcours variétés. 

1 h 5, Ua livres, des voix : Les 
puissances des ténèbres, d’A. Bur- 


Mieromag ; Le T*o u r du 
i en trente minutes. 


18 h 30. Feuilleton : Pour Dieu et 


7, La matinée des antres ; Lés 


20 h. Dialogues franco-espagnols : 
Le nouveau langage, avec V. For- 
rester et M.-A. Capmany. 

21 li 15, Musiques de notre temps : 
Bisques de turbulence ; les livres. 

22 h 38, Nuits magnétiques. 

FRANCE-MUSIQUE 

6 h 2, Quotidien Musique : Brahms, 
« Sérénade en ré majeur ». par 


« Sérénade en ré majeur », par 
l’ Orchestre symphonique de Co- 
logne. dlr. G. Wand ; 7 h S, 


Mercredi 4 novembre 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 DEUXIÈME CHAINE : A2 


12 h 5 Jeu : Réponse à tout 

12 h 25 Uns minute pour Iss femmes. 

12 h 30 Midi première. 

13 h JoumaL 

13 h 15 Lancement de la navette 

En direct de Cap-Kennedy. 

13 h 55 Les visiteurs du mercredi. 
Emission spéciale sur le secours 
en montagne ; Matt et Jenny ; 
Comédies du mercredi : Super - 
parade des dessins animés. 

15 h 55 FootbalL 

Tbilissi-Bastia (et à 17 h. 45). 
18 h 15 L’ile aux enfants. 

18 h 40 Aids de recherche. 

19 h 10 Lrs paris da TF 1. 

19 h 25 JoumaL 

19 h 55 FootbalL 

Hambourg - Bordeaux (Coupe 
DÆJA). 

21 h 45 Les mercredis de l'Infor- 

mation. 

Une émission de J.-M. Cavada, 
J. -O. Chattard et M. Thoulo u z e . 
L'Islam en U -R. S. S. 

22 h 45 Questionnaire : Jean-Edem 

Rallier. 

Emission de J-L. Servan-Sehrel- 


10 h 30 A.N.T.LO.P.E. 

12 h 5 Passez donc me voir. 

12 h 30 Série : Les amours des an- 
nées grises. 

12 h 45 JoumaL 

13 h 35 Emissions régionales. 

14 h Les mercredis d'Aufourd'hui 

madame. 

15 h 15 Série : La nouvelle équipe. 

Les cascadeurs. 

16 h 10 Récré A 2. 

Matou ; Discorebus : Les pala- 
dins de France ; Bouquin Bou- 
quine ; Candy ; Zeltron ; Boule 


Acrobaties des parachutistes bri- 
tanniques dans le désert du 


19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Les gens d’ici. 

20 h JoumaL 

20 h 35 Variétés : C’est du spectacle. 


Une voix 


L'emphase et les Inflexions 
de la voix passent pour êlra 
belles et envoûtantes, mais 
attestent qu'on ne se fie tou- 
jours pas à la pure signification 
de la parole, lot des peuples 
civilisés. Quand la civilisation 
est victime d'une extinction de 
voix, on trouve parfois un per- 
sonnage sauvage qui tente d’in- 
suffler au verbe son pouvoir 
prophétique. C’est aujourd'hui 
l'écrivain annonciateur des 


temps nouveaux, Jean Edem 
Hallier, qui vient à notre se- 
cours. Cette parole, qui parfois 
n'entand pas la critique de la 
nymphe Echo, accapare nos 
esprits. Elle parie du bonheur de 
vivre, de la décentralisation 
culturelle, de l'amour fou, avec 
une aisance de prestidigitateur. 
Laissant de côté les questions 
de son vîs-à-vis Jean-Louis Ser- 
van - Schreiber, le comédien 
artiste et provocateur ne semble 
préoccupé que par une chose : 
vouloir léguer & l'avenir l'his- 
toire de Jean-Edem Hallier, le 
magnifique. — M. G. 


FRANCE-CULTURE 

7 b 2. Matinales : Voir lundi. 


è 8 h 32, La respiration, philo- 
sophie vivante : Pensée Instan- 
tanée et pensée discursive. 

8 h 50, Echec an hasard. 

9 h 7, Matinée des sciences et des 
techniques : Les opérations de 
détermination ; problèmes de 


13 h 30. Les tournois du royaume de 


éducateurs : Les enfante consom- 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 19 1,95 D6 “ i " 


De TMetr, Le Luron- Axe En- ™ i> 30 Pour les jeunes. 


! h Journal. 19 h 20 Emissions régionales. 


Ulysse 31 : La planète perdue. 
20 h Les feux. 

20 h 30 Cinéma 16 : Une mue rosse. 
D’après A. Bosquet. Réalisation 
M. MUrs-nl, avec A. Sapritch. 
J. SoreL F. Haziot et L GltUa. 


15 h 45, Archtmedia : Les grandes 
Inventions, la lumière. 

16 h 45, Contact. 

17 h. En roue libre : Quatre regards 


l 30, La science en marche : Vrai ' 


Jeudi 5 novembre 


LE FANTUME DE LA LIBERTE 

Film français de Luis Bunuel 
(1974), avec J. Berthaau, Jw-C. 
Brialy, H. YItti, M. Lonsdale, M. 
Piccoli, J. Rochefort. 

A 2, 20 h 45. 

++ Aucune « histoire ». au- 
cune intrigue bâtie selon les 
règles de la narration clas- 
sique. Plus que jamais fidèle 
au surréalisme, Bunuel pro- 
pose. selon récriture automa- 
tique et le jeu du a cadavre 
exquis », un codage d’in- 
cidents saugrenus , d’événe- 
ments bizarres, que rien ne 
Me sauf la présence dans cha- 
cun d'eux d'un personnage 
assurant la transition. L'hu- 
mour de Bunuel s'appuie sur 
la réalité d’en système social, 
inverse, par l'absurde, les 
codes des bonnes manières, 
des sentiments, les règles mo- 
rales. les tabous et cherche 




la vraie liberté dans le pou- 
voir de P imagination . La 
richesse de son inspiration, 
éclate à chaque moment de 
cette éblouissante satire. 

LES OGRESSES 

Film lia Lien de Luciano Balce, 
Mario Monteelll, Mauro Bolognlnî 
et Antonio Pletrangeli (1966). 
avec M. Vittf, E.M. Salemo, C. 
Cardinale, G. Moschin, R. Welch, 
J. SoreL Capucine, A. SordI. 

FR 3. 20 h 35. 

Quatre sketches pour quatre 
vedettes féminines, quatre 
femmes (aies Fées* et non 
« les Ogresses», selon le titre 
original) vouées aux jeux de 
l’érotisme , de la séduction, du 
libertinage. Complaisances 
commerciales, mises en scène 
médiocres. On peut sauver, à 
la rigueur, le sketch réalisé 
par BolognrnL 


■ TELE MONTE-CARLO : 20 h. 35, 
les Téméraires. Ûlm de H. Dau- 
Eherty: 21 h. 55. Télé-cinéma : 
23 h 15 Entre amis. 

I TELEVISION BELGE : 20 b. 30, 
Variétés. Face au public : Y?ea 
DÏÏtell; 31 b. 30 : Elémentaire, 
mon cher Eins tein, 
k TELE 2 : 19 heures : Doehlné 
Israélite ; 19 b. 55 Point de mlre : 
le triangle des Bermudes ; 20 h. 55. 
Stalag 17. Hlm de B. W licier ; 
22 h. 45 Vldeographle. 

I TELEVISION SUISSE ROMANDE : 

20 h. 05 Guerre en pays neutre : 

21 h. 05 Entracte : 22 h. 05 A 
Renan : une fête comme les au- 
trefi ; 22 b. 45 FootbalL 

MERCREDI 4 NOVEMBRE 

k TELE LUXEMBOURG : 21 heures 
le Prisonnier de Zenda . Un de 
R. Thorpe ; 22 h. 40. Spécial . r 
élections belges. 

I TELE MONTE-CARLO : 30 h. 3o, 
l’Hmorable Société, 111m de A. 


qoes Hulsman. 

y TELS 3 : 19 h. 55 : Sportfl 2. 

| TELEVISION SUISSE ROMANDE : 


Dallas : 21 b-, le Messager, film 


• T ELE VISION SUISSE ROMANDE : 


PREMIÈRE CHAINE : TF1 


Les femmes en détresse. 

12 h 30 Midi première. 

13 h JoumaL 

13 h 35 Emissions régionales. 

13 h 50 Objectif santé. 

16 h Scoubidou. 

16 h 15 Navette spatiale américaine. 

16 h 50 Croque vacances. 

18 h C'est à vous. 

18 h 25 L'ile aux enfants. 

18 h 50 Avis de recherche. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Les formations politiques. 

. 20 h Journal. 

20 h 35 Série : Commis sa ire Moulin. 
L'Amie d'enfance. Réalisation 


R. de Obaldia l Théâtre), E. lo- 


DEUXIÈME. CHAINE : A2 

10 h 30 A.N.T.I.O.P.E. 

12 h 5 Passez donc me voir. 

12 h 30 Série : Les amours des an- 
nées grises. 

12 h 45 Journal. 

13 h 35 Emissions régionales. 

13 h 50 Face à vous. 

14 h Aujourd'hui madame. 

Histoire de la maternité. 

15 h 5 Série : L’âge de cristaL 
15 h 55 L'Invité du jeudL 

Georges Oonchon. 

17 h 20 Fenêtre sur., les îles Hai- 


etre... plombier ; Diücopuce ; 


19 h 10 D’accord pas d’accord 
(I.N.C.). 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Les gens cficL 

20 h -JoumaL 

20 h 35 Jeudi dnéms. 

(et à 22 h 30) 

20 h 45 Cinéma : le Fantôme de la 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


et mal. 

18 h 55 Tribune libre. 

Le Mouvement des radicaux de 
de gauohe ÇM.R Q-). 

19 h 10 JoumaL 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 55 Dessin animé. 

Ulysse 31 : La planète perdus. 

20 h Les feux. 

20 h 35 Cinéma: tes Ogresses. 

Film A stetches de L. Salce. 


FRANCE-CULTURE 


sance : A propos de Roger Bas- 
tide (Postérité d'une recherche); 
A 8 h 32. La respiration, phlloso- 


• Concert Prokofiev (F.-M., 
20 h 30). — Prokofiev avait plu- 
sieurs styles à sa disposition ; ce- 
lui des concertos pour piano, drus 
et rugueux, aux rythmes déclque- 
tés, aux sonorités réchea, et puis 
celui de la symphonie « classi- 
que», â l'humeur plus aimable. 
Le premier ne plaisait guère à 
l'Amérique de l’exil pour qui ces 
martèlements athlétiques étaient 
l'œuvre d'un cosaque foresné. 
Aussi, pour changer, Prokofiev 
avait-il proposé un opéra féeri- 
que et bouffon. Mats les Amé- 
r i c a I n s n'avalent vu dans 
«• l’Amour des trois oranges » que 
« du jazz russe avec fioritures 
bolcheviques » : depuis, les prin- 
cesses ne sortent plue desdits 
fruits ; on n'entend guère, comme 
ce soir, que la suite symphoni- 
que qui en est tirée. Rentré 
finalement chez lui, par déses- 
poir, le musicien reprit- son 
visage russe : la parodie burles- 
que et folklorique du «Lieute- 
nant Kljé » rappelle les musiques 
d'antan. Mais « Roméo et Ju- 
liette» satisfont tous les goûts, 
les amateurs d'art rude et de 
lyrisme. — T. Fr. 


quas de turbulence ; les livres. 


FRANCE-MUSIQUE 



veraalre da sa mort (et à 17 h 33). 
2 h 5, Nous tons chacun. 

S h 45, Panorama. 

I h 30, Renaissance des oignes de 
France : église Sainte - Clothilde 
de Belfort. 

I h. Sans. 

I h 5, Un livre, des voix : Les car- 


r h. Roue libre : Quatre Tegards 


THERMALISME AU SOLEIL 

du Midi (Océan et Méditerranée) 

RHUMATISMES ET VOIES RESPIRATOIRES 

cures thermales hivernales 


d'Europe de France et régulier 

Informations gracieuses (hébergement et cures) à la SOCIETE 
THERMALE de la Station et à Paris : CHAINE THERMALE DU SOLEIL 
Maison du Thermalisme - 32 Av. de l’Opéra 75002 Paris - Tel. 74467.91 
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„ ’“ I ï 8tn!8 devrait approuver, 

ce mercredi 28 octobre, sur proposition de 
ministre de la ciüti^e^Enp" 
no ^ na «°“s dans le domaine de la 
musfqne. M, Maurice Fleuret, Journaiiste au 
pi Sr ateur ; et responsable du 
Fessai de Lille, remplace ML Jacques Char- 
dfa ^ ctBur de Ja musique au 
“patère de la culture, nomination qui était 
s^eudu» depuis plusieurs semaines, mais se 
oeurtait à diverses oppositions. 


TROIS NOMINATIONS SOUMISES AU CONSEIL DES MINISTRES 


La surprise est pins grande à l’Opéra de 
Paris qui verra également l'arrivée d'hommes 
nouveaux. Le mandat de l'administrateur géné- 
ral, M. Bernard Lefort, ne sera pais prolongé à 
son expiration le 31 juillet 1883, mais le minis- 
tère loi confiera une « mission de portée natio- 
nale». Par afllenra, M. Guy Verdefl, président 
du conseil d’administration depuis quelques 
mois, a remis son mandat à la disposition du 
gouvernement. 


Celui-ci a désigné, en conséquence, M. Paul 
Puaux. ancien directeur du Festival d'Avignon, 
comme président du conseil d'administration de 
l’Opéra de Paris, & dater de ce jour, et ML Mas- 
aimo Boglanckino, actuel surintentant du Teatro 
Comonale de Florence et du Mai florentin, 
- comme administrateur général & partir du 
l" août 1983. M. Jean-Pierre Leclerc reste 
directeur général, poste qu’il occupe depuis 
trois ans. Cette « équipe » (on insiste sur ce 
terme au ministère) sera complétée par un 


AU MINISTÈRE DE LA CULTURE 


A L’OPÉRA DE PARIS 


— .fl Ms \JirrjA\~tX MJHt 

M. Fleuret, directeur de la musique M. Bogianckino, administrateur général 


Avec la nominatiozi de notre 
confrère, M. Maurice Fleuret, cri- 
tique musical du Nouvel Observa- 
teur, comme directeur de la 
musique au ministère de la 
culture, c'est à l'imagination 
qu’on donne le pouvoir, cette ima- 
gination qui a fait souvent dé- 
faut, sinon à ses deux prédéces- 
seurs (MM. Maheu et Charpen- 
tier), du. à leurs ministres. 
Pendant le dernier- septennat, la 
gestion souvent méritoire, notam- 
ment dans la remise à niveau de 
renseignement musical, l’a em- 
porté sur l’innovation. 

Après la réussite inachevée du 
plan de dix ans de M. Marcel 
Landoweïd, qui avait remis la 
musique en selle entre 1966 et 
1974, la politique musicale avait 
besoin d’ètre repensée dans son 
ensemble Cl), surtout à une épo- 
que où l’engouement pour la 
musique, pour les concerts et la 
pratique instrumentale et vocale. 


DOUBLAGES 

de Jean-Paul Wenzel 
mise en scène 
Jean-Paul Wenzel 

avec 

Andrée Tairtsy 
et Martine Schambacher 

musique 

Joëlle Léandrfe 
et Hugh Levick 


Un semeur d’idées 

s atteint à des degrés incroyables. 

- et devient un fait social de pre- 

■ mière importance. Le gouverne- 
1 ment Mauroy en a d'afflems tenu 
i compte, puisque le budget de la 
i musique et de la danse devrait 

passer de 565 millions de francs 

- en 1981 à quelque 903 millions de 

■ francs en 1982 (soit une augrnen- 

- tation qui avoisine las 60 %). . 

‘ M- Maurice Fleuret n’est pas 

seulement un des meilleurs crl- 
, tiques actuels, à l’oreille vive et 
juste, & la plume acérée et alerte, 
carieux et passionné de toutes les 
formes de musique {il a étudié 
i les traditions lointaines an cours 
[ d'une trentaine de voyages en 
l Afrique, Asie et Amérique latine), 

■ mais aussi un animateur et un 
; organisateur incomparable qui, 
l depuis quatorze ans, a su sou- 
lever les foules en faveur de la 

t musique, et spécialement celle de 
l notre temps, grâce à des pro- 
, grammes ingénieux, des artistes 
de premier ordre et une infra- 
structure toujours montée et 
__ menée de main de maître : on 
n’a pas oublié, en particulier, les 
« Journées de musique contem- 
poraine », grands événements 
parisiens des années 1968 à 1974, 
le Festival Stockhausen de Chi- 
raz en 1972, le Festival Xenakfs 
de Bonn en 1974, et surtout le 
prodigieux succès du pléthorique 
Festival de Lille. 

Nul doute que cette réussite ait 
incité le premier ministre, maire 


Le plus français des musiciens italiens 


de Lille, à lui confier la respon- 
sabilité « suprême » dans le 
domaine de la musique, où 11 
.pourra déployer tous ses dons. Sa 


tion, à la tête de VOpéra de Paris, 
de M. Bernard Lefort, gui méri- 
numinawon, cepenamiï, ne manque toit peut-être de courir sa chance 
pas d éveiller de fortes oppositions plus longuement, un an seulement 
dans c ert ai n s milieux musicaux après son entrée en fondions. Si 
ou Ton craint que le nouveau les spectacles gttNl a présentés 
directeur n’ait pas les oompé- n’ont pas toujours tenu les pro- 
tences administratives suffisantes messes un peu trop claironnées 
pour gérer . un budget qui aura (Dardanus, Jennfa, le Vaisseau 
presque doublé, assurer la zestruc- fantôme. Carmen..), Ü peut 
taxation de services passablement cependant s'enorgueillir de brü- 


mnni, surtout le Grand Macabre), 
et la présente saison dorme de 
beaux espoirs. 

Mais sans doute a-t-on estimé 
que le s changement s là aussi 
s’imposait et qu’en 1983 le public 


dations avec l’éducation natio- I vanni, surtout le Grand Macabre), 
nale, mener & bien les transferts et la présente saison dorme de 
de responsabilités liés à la décen- beaux espoirs. 
tralisation. etç. 

On craint aussi ses orientations 
musicales et son caractère en æ 
rappelant ses ardentes prises de 
position, notamment en 1973- 
1974. contre la politique d*un de 
ses prédécesseurs, M. Landowski, 
dont le prestige et l'influence res- 
tent grands. 

Mais il faut faire confiance & 

«et infatigable travailleur et à ce 
semeur d’idées, l'un des seuls 
actuellement capables de désem- 
bourber le char d’Erato avec une 
audace qui n'exclura pas la pru- 
dence. fi est sûr, en tout cas, 
qu’il donnera une impulsion nou- 
velle à la production et à la dif- 
fusion de la musique contempo- 
raine, dont ü est l’un des plus 
clairvoyants promoteurs. 

JACQUES LONCHAMPT. 


d'aujourd’hui, ne manquera, sûre- de tous côtés. Ancien étudiant de 
ment pas de se faire rapidement T Ecole normale de musique et de 
un nom à Pans. Ses spectacles au la Sorbonne, parlant fort bien 
Teatro Commune de Florence, notre langue, tl a fait appel fré- 
qu'fl dirige depuis 1976. ont été quemment à nos artistes et met- 
pour la plupart des réussites d’une teurs en scène ; c’est peut-être 
quotité et d’une originalité mu si- 2s plus français des musiciens 
cales et scéniques incontestables italiens, 
dont nous nous sommes fait Vécho . 

*“ °° nteS 

d'Hoffmann, etc J. <&, to : «j'accepte volon- 

Cet homme fin, discret, aimable tiers cette charge, sans me dissi- 
ez plein de tact, habile diplomate, xnuler les problèmes, nous a-t-il 
a derrière lui une ornière tforga - dédoré. Je suis fasciné par les 
n isateur et de directeur de plus affinités artistiques qui lient nos 
de vingt ans. et â a collaboré deux peuples latins et Farts, où 
avec tes plus grands artistes de ce j’ai passé tant de belles années. 


apprécier le choix de M. . Paul 
Puaux comme président du conseil 
d’administration, un s animateur 
culturels à la suite d’un conseiller 


Né le 22 juin 1932 à La Talau- 


(MM. Darmon et Verdeü) ; te 
successeur de Jean Vüar à la tête 
du Festival tPAvignon a cepen- 
dant suffisamment fait la preuve 

autorité et de son habileté pour 
qu’on lut accorde- un préjugé fa- 
vorable. Proche du parti commu- 
niste. peut-être poûrra-t-ü aider 
VOpéra à devenir un théâtre un 
peu plus « populaires , comme le 
souhaitait son illustre patron dans 
xm rapport de 1968 aussi célèbre 
que canfidentiA-. 


musicales au Conservatoire de 
Paris, de 1952 à 1956. n a 
composé pendant huit ans des 
musiques de füm et de scène. 
Conférencier renommé,, respon- 
sable de la musique ou Centre 
national de diffusion culture üe 
de 1960 à 1963, producteur à 
France-Culture dfun excellent 
magazine hebdomadaire, Evéne- 
ments-Musique , depuis 1974, ü 
est surtout connu comme criti- 


nombreuses revues françaises et 
étrangères, et tient la rubrique 
de France-Observateur, puis du 
Nouvel Observateur, depuis 1961. 
H a assuré, Œ autre part, la 
direction de la section musique 
du Musée (Part moderne, de Ta 
raie de Paris pendant dix ans 
(1967 - 1977). Organisateur des 
« Journées de musique contempo- 
raine », à Paris, de 1968 à 1972, 
du Festival Xénakis. à Bonn, en 
1974. Ü est Vâme et Partisan du 
Festival de Lüle depuis 1377. 


pecté cautionne la nomination 
d’un administrateur étranger, bii 
presque inconnu du public pari- 
sien, qui est le vrai a coup de 
théâtre » de cette promotion. 
M. Masstmo Bogianckino, qui est 


temps dans tous les domaines , 
scellant à ranimer Vtntérët pour 
le répertoire et à enrichir cAtü-ci 


Né en 1922 à Rome.M. Masstmo 
Bogianckino a fait des études de 
piano, musique de chambre, com- 
position, histoire de la musique, 
lettre et phüiaopftie à Rome et 
à Paris. Après une carrière de 
concertiste et de professeur (à 
Pittsburgh, Pesaro, Rome et Pé- 
rouse), U a été successivement 
directeur artistique de V Académie 
phüarmonïque <2960-1962) et de 
VOpéra de Rame (1963-1968), sur- 
intendant du Festival ■ de Spolète 
(1968-1971), directeur artistique 
de la Scala de Müan (1972-1975), 


n a publié des textes sur PArt 
du clavecin de Scarlatti, le Théâ- 
tre musical en Italie et en France 
à l’époque baroque, Simone Boc- 
canegra et interprétation scéno- 
graphique du mélodrame. 

Dans ses différentes fonctions. 


reste tellement proche de mon 
cœur que J’y travaillerai avec joie, 
prêt à relever les -défis. ». — J. L. 



•beaux-arts (KNABA.) renoua cette 
année avec une traditi on abandon- 
née depuis 1967 : celle des fêtes cos- 
tumées. Le Gala des Beaux - Arts 
aura, lieu cette année le 20 novem- 
bre le ban du Pare floral de 
Paris, route dé la Pyramide, dans 


g M. MAIN LOMBARD 

7718 Né en 1940, M.AUtèn Lombard 
dirige pour la première fois un 

concert salle Gaveau à l’âge de 

| onze ans. Il mène conjointement 
, ses études classique* et musica- 
1e», travaillant la théorie, l'écri- 


étndiants. Réservations : par chè- 
ques bancaires ou postaux, à l’ordre 
de Gala des Beaux -Arts, 19, rue 
Jean - Mermaz, 73068 Paris. TéL : 
723-63-03. 

■ Quatre représentations supplé- 
mentaires du récital d’Yves afontand 
à l’Olympia seront données les di- 
manches 6, 13, 20 et 27 décembre, 


présentation de leur carte, les i 
credis 18 et S novembre, i 14 h 


est engagé comme second chef 
d'orchestre à VOpéra de Lyon, où 
il restera quatre ans, à Paris, ü 
alterne avec Georges Prêtre dans 
l’Opéra d’Aran, de Gilbert Bécaud, 
puis Régine Crespin Vt nv t te en 
1963 à New-York pour Vaccompor 
gner dans Hérodiade, de Massenet. 

Le grand prix du concours 


New-York, puis Karajan le prend, 
également comme assistant, à 
saisttourg. Il dirige ensuite de 
nombreuses représentations au 
Metropolitan Opéra et devient en 
1967 chef titulaire de VOnhestre 
de Miami. Appelé en 1972 à la 
tête de V Orchestre philharmoni- 
que de Strasbourg, avec qui ü 
réalise de nombreux enregistre- 
ments pour Erato, a sera un brû- 
lant directeur de VOpéra du Rhin 


M. PAUL PUAUX 


pectear de Véducathon 


: mission de. réflexion sur Vac- 


' En version originale : 

GAUMONT AMBASSADE 
HAUTEFEU1LLE PATHÉ 
P,L.M. SAINT-JACQUES 
MOVIES LES HALLES 
En version française : 
MONTPARNASSE PATHÉ 
FRANÇAIS PATHÉ 


VACANCES A NAKOBL 

Une offre exceptionne&e destinée à ceux qui 
rêvent tf indépendance 
Libre de votre temps et devosactivitês, 
découvrez depuis Nairobi, te Kenya. 

‘Départs groupés. 


« 


UN COMBINÉ DE SABUB ET SEJOUR. 

Dix joure enivrants pour découvrir depùs 
Nairobi, r envoûtant paradis de la V 

faune kenyenne avec possibilité f 
de séjour à Mombasa. 


soirées supplémentaires organisées I 


Bernard Lefort, ü avait renoncé \ 


Notre bureau à Nairobi vous accueillera ri vous assistera tout au long de votre s$out 
Pour pks amples renseignements, consultez votre ^jent de voyages ou découpez le bon ri-joint^jr^3> 

NisiMFRIGf [Service 

ï Vhvæe effectué survol rêgJief ^Illt3ll3 




LE THEATRE FMfTAtKE 
nous informe que 
LES 3 JEANNE 
fêtant leur 5' année de j 
succès feront relâche, 
exceptionnellement 
LE JEUDI 29 OCTOBRE 



U.G.C OPÉRA - GAUMONT AMBASSADE - FORUM CINÉMA - STUDIO DE LA HARPE - OLYMPIC ENTREPOT - 7 PARN ASSIENS 
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LE MONDE DES ARTS 


SÎLECriON 


Un film 

«Le Faussaire^ 
de Schlondorff 


Querre civile dans Beyrouth 
coupée en deux — comme l'Al- 
lemagne — Est-Ouest, musul- 
mans - chrétiens, richesses * hor- 
reur. Un journaliste en repor- 
tage se pose des questions 
existentielles, et c’est Bruno 
Gans. H rencontre une femme 
qui a. choisi l’amour, c'est-à-dire 
la. passion, le plaisir, la mater- 
nité, et c'est Hanna Shygulla. 
Schlôndorff montre et dénonce 
les entraînements, la fascination, 
l'exploitation de l’atroce. 


Des ballets 

La danse éclatée 

Toutes les tendances, les tech- 
niques. les écoles se rencontrent, 
se bousculent actuellement aux 
quatre coins de Paris et des 
régions : les Américains, au 
Centre Georges-Pompidou (En- 
rôle Arznitage, Tom si mon s. 
Douglas Dunn), Béjart, au Théâ- 
tre des Champs-Elysées (pro- 
gramme Boulez), Mudra-Dakar, 
au Palais des glaces ; Vlnde du 
Sua , à la Chapelle de la Sor- 
bonne ; le Groupe de recherches 
de l'Opéra, à Aulnay -sous-Bois 
(créations d'Ulysse Dove et 
François Verret) ; la jeune danse 
au Théâtre Présent (groupe 
Esquisse i ; le Ballet- Théâtre de 
Nancy et le Ballet du Rhin 
accueillent Balanchine et Roland 
Petit à leur répertoire. Côté fol- 
klore c'est la découverte du 
Ballet de Taiwan (à Angers) et 
le retour de Molæefer (Palais 
des congrès). 


Une exposition 

Architectures 
de terre 

Dans Fenchevêtrement métal- 
lique du Centre Pompidou, pro- 
digieux avatar d’une vision 
technologique de l’architecture, 
la terre a repris ses droits. Au 
carrefour de l’écologie, de l'eth- 
nologie. de l'histoire et d’un 
urbanisme en crise, l'architecture 
en terre devient une voie nou- 
velle pour l'avenir. (Centre Pom- 
pidou, galerie du C.CJ.) 

Une chanteuse 

Barbara se déploie 
a l'hippodrome 
de Pantin 

Dans un lieu inhabituel, re- 
voici Barbara, la louve noire, 
avec sa voix de soie, ses fré- 
missements, son piano, ses 
chansons et des chansons nou- 
velles, dont deux sont Inédites. 
La voilà de retour, moins repliée 
sur elle-même, toujours sensible 
aux choses de la vie. 



prolongation 

jnsqu’au 15 novembre 

PREMIER 

AMOUR 

de SAMUEL BECKETT; 

mise en scène 

CHRISTIAN COLIN 

copradnctiui Festival d'Anton** 

L’un des plus éblouissants moso- 
lognes entendus depuis des lunes sur 
une scène de théâtre. 

L ’Humanitê-Dimartche 
Un acteur sublime™ Un grand mo- 
ment de vertige et de vérité. 

Les Nouvelles Littéraires 
Un très grand moment de théâtre. 

La Croix 

Étonnant. 

L'Express 


Une pièce 


«La Bêie 
dans la jungle » 

Tirée d'une nouvelle de Henry 
James, adaptée par Marguerite 
Duras, c'est la valse d’une ren- 
contre qui ne se réalise pas 
entre un homme et une femme. 
Pourtant Us se votent au long du 
temps qui tourne en même 
temps que le féerique décor de 
Roberto Plate, mis en scène à 
la perfection par Alfred o Ro- 
driguez Arias, sur la musique 
de Carlos d’Aleælo. Avec Sami 
Frey, doucement névrotique, et 
Delphine Seyrïg. mythique. 
(Théâtre de l’Atbénée.) 

Un compositeur 

Connaissance 
de Boulez 

Malgré la célébrité de Boulez, 
ses œuvres n'encombrent pas les 
programmes de concert : la ré- 
trospective du Festival d'au- 
tomne permet de faire le point 
au la connaissance de ces par- 
titions un peu mythiques. En 
quatre jours, on en découvrira 
les principaux aspects. Les 28 
et 29 octobre, l’Orchestre de 
Paris, dirigé par D. Barenboîm. 
propose Rituel in memoriam 
Madema, de 1974, qui semblait 
annoncer une étrange bifurca- 
tion (au même programme le 
Concerto de Berg, par Gidon 
Kremer, et ta Mer, de Debussy, 
salle Pleyet 20 h. 30). Le 29, 
Boulez lui-même sera au pupitre 
de l’Orchestre national pour di- 
riger, avec le Peüéas, de Schoen- 
berg, deux de ses œuvres an- 
ciennes, le Soleil des eaux et 
le mystérieux Visage nuptial 
(Champs-Elysées, le 29). Et le 
31, France-Musique et René 
Koering noua feront passer seize 
heures en compagnie de Boulez, 
diffusant de très nombreuses 
œuvres, en particulier le superbe 
Répons, créé récemment à Do- 
naueschingenj ainsi que deux 
concerts en direct donnés à 
17 heures et 20 h. 30 à la Maison 
de la radio (Sonatine pour flûte. 
Livre pour quatuor, Cummings 


EXPOSITIONS 


Centre Pompidou 


Entrée : 9 F (gratuite le dimanche). — Galerie D. Grclner, 43. rue de Ver- 


Jusqu’au 4 Janvier. 

DESSINS BAROQUES FLOREN- 


nlquœ : 277-Î1-12. 

Sauf mardi, de u u. » - ■ 

sam. et dlm.. de 10 U- à ZS b. Entrée 


libre le dimanche. 

animation gratuite, sauf mardi 
et dimanche à 15 h. et 19 h. : le 
samedi à 11 b-, entrée du musée 
(troisième étami : lundi et Jeudi, 
17 h., galeries contemporaines. 


visite animation. 


des dessins (voir cl -dessus;, 
qu'au 13 Janvier. 

JOSEPH CORXELL (1903-1972). — 
Musée d'art moderne de la Ville de 
Parte. 11. avenue du Présldect-Wllsoa 
(723-61-27). Saur lundi, de 10 


il (260-99-95J. Jusqu’au 14 no- 
Î/ART VIVANT D’ANDRE SAL- qu’au 31 décembre 


MON. — De Picasso à HêUon. Galerie 


G. Scbehadé. 44, rue des Tourne Lies 


rels. sculptures, etc. — Galerie 


17b. 30; mercredi, jusqu’à 20 b. 30. 25-60). Jusqu’à la ml-i 


Entrée ; 9 P (gratuite le dimanche.). 
Jusqu'au G décembre. 
PHOTOGRAPHIE FUTURISTE 

ITALIENNE (1919-1939). — Musée 

d’art moderne de la Ville de Parts 
BAROQUES SL Les débordements 


PITSIULAK. Gravures - KAYBv. 
Sculptures. — Galerie Inuit, 189, ; 


. 1927 Paris-New-Yoris 


de l'avant -garde Internationale. — jocelYNE BARBAS 


. Ceysson (18 h. 30. sous-sol) ; ville 


SAUiUE. Réserve naturelle 


des Archivai 1 272-00-10 L Jt»! 

. SI décembre. . /. ... , . . - 

SERVAT, Peintures. — Galerie j.-p 
La vignes, 15, rue Ssânt-LoaJé-eh^ - 
l’Isle (633-50-08) . Jusqu'au 14 no- 
vembre. 

SAURA. Portraits 
Galerie S tabler, si, nudê Sdae 
(320-91-10). Jusqu’au 21 novembre 

XBMGARD SIGG. Oalsrie D. 
Speyur, 6, rue Jacqules-Oallot ' (35*- 
78-41). jusqu'au 21 novembre. ~ ... . 

GUSTAVE SINGtER,- Aquartfl» - — , 
Galerie J.-L. Roque, B, ru» du. Cirque 
'T25-84-80). Jusqu'au 8- novembre. 

ROLAND TOPOR. — Gdleite Jean 
Briane». 23-25. rua Outoéeanfl^(X2$- 
35-51). Jusqu’au 14 novambre - 

VOSS. — Galerie A. Maeght,' 


- Galerie de Seine. 18. rae de (225-84-80). Jusqu'au 8- novembre, 
,325-32-181. Jusqu'au 28 no- "* - 


le 4 novembre : a Histoire des chif- 
fres ». de G. Ifrah U8 h. 30. BJi) ; 
le 5 : « Origine et naissance de 

l'écriture», par G. ITrah 118 h. 30, 
BJ»X) ; « Picasso : l’histoire dans 
l'atelier », par W. sples (18 h- 30. 
sous-sol) . 

RIOPKLLE. Rétrospective. — Jua- 
ROBEBT RYMAN. Rétrospective. 
— Jusqu'au 16 n ovembre. 

JEAN DUBUFFET. Sites aux Egu- 

23* novembre. ° a “ 

ROGER BEZOUBES. Affiches 
créées pour Air France. — Jusqu'au 
8 novembre. 

PAUL NASH. Photographies. — 
Jusqu’au 15 novembre. 

LE PERE DUCHES NE. Œuvres de 


i_ NEXHAUS, — Galerie Liliane Fran- 46. rue du Bac (548-45- 15>- Jusqu’au 


çois. 15, rue de Seine (326-94-32). 30 novembre. 


LUC CHAPELAIN. Toi 

COLLECTIONS NATIONALES. ÜU C HARL ES VIGUIE. Sif 


‘ŒUVRES APPARTENANT AUX 
_ OLLECTIONS NATIONALE" 
sied e d’égyptologie française, 
arts antiques du Maghreb- — Musée 
■' * — sni, palais de Tofcyo. 

Présldent-WUson 1723- 


et Lie as privUégïés n° 2- — Galerie 21 novembre. 


LACHENT WOLF: Peintures UH. 
«L — L’CMI de Sévlgné, M. rua 
de Sévigné (227-74-59).- Jusqu'au 


bis, boulevard Sébas- 


topol (271-83-05). Jusqu'à 


En région parisienne 


36-53). 

17 b. I! 

3,50 P. Jusqu’au 4 Janvier. 


i dimanche, 

ROGER MARTIN ~ DU " GARD. — 
Bibliothèque nationale. 58. rue de 
Richelieu (261 -82-83). De 13 h. à 17 h. 
Entrée : 8 F. Jusqu’au 30 décembre. 

GLY LEYIS-MANO (1904 - 1980). — 
Bibliothèque nationale (voir ci-des- 
raai. Entrée : 6 P. Jusqu'au 28 no- 


ALECHINSKY- Em 


peintures de l’année. BOOLOCHE-HMiUfCOOST. 


— Grand foyer, premier aous-soL 
Jusqu'au 15 novembre. 

LES VOLCANS ET LES META- 
PHORES DU FEU. — Exposition de 
l'Atelier des enfants. De 14 h. à 
18 b. Jusqu'au 31 décembre. 


L’EXOTISME DANS LE PORTRAIT 
PHOTOGRAPHIQUE AU DIX-NEU- 
VIEME SIECLE. — Bibliothèque 
nationale, galerie de photographie, 
4. rue de Louvois. Sauf dlm.. de 
12 b. à 18 h. Entrée libre. Jusqu'au 

GAUGUIN 1 


MARTIN BARRE. 

1.887-77-76). Gilleapie-Laage-S&lomon, 
24, rue Beaubourg (278-11-71). JUs- 

q ROS SLASCO. Pet n tares. — Galerie 


BONNARD. Gouaches, 


de cartes et cartes à Jouer. — Col- 
lection Alan Barra. Centre cuiÊnréL 
22. rue de la BeUe-FeuIUe (604-82-91). 
De 10 h. & 23 h., dlm- de 10 h. à 12 h. 


Saint-Martin Jusq u'au 2 0 décembre. 



- Galerie Ha guette . 

Voltaire. Jusqu'au Chaste!, 1887-1951. 


MICHAEL ECTHE- — Galerie 


’ordrnpgaard 


Borna. 40, rue Qulncampolx (277-38- Saul mirtl JX ^Jours fAriée^d ^IML 


Musée Marmottan, 2. nie Louls- 
Boilly 1224^07-02). Sauf lundi, ' 
“"i. à 18 h. Entrée ““ 


“ GUTDO BUZZELLL — Jardin de li 


et leur histoire. — Musée Tsrvet- 


Delacour. 4, rue Lsmercler (Q3Î- 83-00) 

■■ — ■ de JSh. 

• TL Aitrée 


jusqu’au 1 1 déc embre. 


Gaz an (354-45-29) . 


libre. Jusqu’ai 
en Vtecln français — ^Miîsée Haarre 


CHARLOTTE CALMIS. Peindre. De 17. rue du Ch&teau (032-06-75). 


r février 1982. 


textile. — Musée d< 
tifs. 1 OT. rue de Rlvo 
M-32-14). Sauf mardi, de 14 ü. 


Grégoire WroblewshL 


incret. — Atelier 


l h. Jusqu'au 28 décembre. 


1806-05-91). Jusqu'au 
SONIA DELAUNAY. — Galerie des 


lundi et mardi, de 14 11 A 18 h. 
atrôe libre.. Jusqu’au MLnoveMhre 
VTLLEPARISIS. Penalba. — Cent» 


LE BAROQ.UE 


FRANÇAISE Jusqu’ai 


: de Seine (329-50-75). 


culturel municipal j.-Prâvert, place 
de Pietrasanta (427-94-99). Mer. et. 


I L S 19 11. dim.. de 10 h. 


— CONTEMPORAINE. Sources et cou- JEAN FAUTRIER. Œuvi 


Sauf mardi. 


nuits. — Musée i 


; décoratifs — Galerie Tendances. 105. rue Quin- 


! gravées. 22 novembre. 


i IL à 19 h. Jusqu’au 


A 20 h; mercredi, jusqu'à SHUNSO IUACHI, callgraphe Ji 


u poix (278-61-79). Jusqu’à 


20 h. Entrée : 12 F. Samedi 9 F. 
jusqu'au 7 décembre. 

LES FASTES DU GOTHIQUE. Le 
* Charles V. — Grand Palais. 


““.."if, CttCUJI GELZEK.^-^ Gâterie Pré- angeks. Le roi Bené. IKcoroHta 


(voir cl- dessus). Jusqu' 

CARTES A JOUER ANCIENNES 

des arts décoratifs ivoir i 


entrée avenue du Générai-Eisanho- dessus). Jusqu'au 4 J. 

- — JOUETS TRADITIONNELS DU 

JAPON. — Musée des arts décoratifs 




wer (voir ci-dessus). Entrée gratuite 


si-dessus). Entrée: 
T : samedi 6 F. Jusqu'au 30 no- 
._abre. 

SALON D’AUTOMNE. Hommaj 


___ «voir ci -dessus). Entrée : 5 F. Jus- 


Gii-ltj-Ceeur (326-47-68). jusqu’au 
HENRI GOET2. Peintures. — Gale- 


chapelles et de i 

res. — Musée des beaux-arts. 10. .rue 
Musée ISS-ei-esy. Jnajcfas 


- Centre Noroît, 6. rue des Ca- 


Parchitecture parisienne du ving- 
tième siècle. — Grand Palais, porte H 
(359-46-07) . Tous las joura. 


DIEUX DE L’INDE DU SUD dans 
l’imagerie populaire. — Musée Gui- 
mer, 19, avenue d’Iéna (723-61-63). 

Sauf mardi, de 9 h. 45 à 12 h. et de 
13 h. 30 à 17 h. 15. Jusqu’en janvier. — „ 

IMPRESSIONS ITALIENNES. — (278-01-91). Jusqu': 


GUILBAUD. — Galerie E. de Caua- 
sans. 25. rue de SeLne (328-54-48). 
Jusqu'au 21 novembre. 

MICHEL HUMAXR. — Galerie Bel- 


novembre. puclns (21-30-12). Jusqu'à 


octobre 


Midi (222-23-82). 


1 U S E E D’ARTS ig janvier. 


h. Entrée : 8 P. Jusqu'à 


lint. 28 bis, boulevard de Sébastopol 
Ï78-01-91). Jusqu'au 7 novembre. 
JTBI KOLAR. Hommage à Dde Ri- 
vière et antres coures. — Galerie 
Maeght. 14. rue de Téhéran (561- 
Jusqu'au 12 novemhre. 


Jean-Vilar. 8. rue de Morts (86- 
19-84). Jusqu'à On décembre. 
BAYONNE. Ignacio ZuJoaga. 


: Jacques -Laffitte 


RELIGIEUX ET MOS AN DE LIEGE. EDOUARD PIGNON. — Musée de WÔLFHANG LMB . tions flt^awtüln 1 


— Petit Palais. 

' "1 (265-12-73). 
r h. 40. Entrée : 


chapelle de La Salpétrière 1288-12-27). Rodln, fl. 


la Poste. 34, bouJeva'rd de Vaugirard ““'S-SSHfl* 

(320-15-30). Sauf Jeudi (et jours P° u (887-60-81). Jusqu au 25 no- 
fériési. de 10 h. à 17 h. Entrée libre. 

Jusqu'au 15 novembre. 

LE FAUBOURG SAINT-GERMAIN, - 

LA RUE DE VARENNE. — Musée lerle Heyraua-^e^ron.^ 58. 


lcr le nationale de la tapisserie et 
d'art textile,- ruer Saint-Pierre.. 

BOURGES. Grès ; pièces anciennes 
et récentes. — Maison de la culture, 
place André-Malraux (20-13-84). Jus- 


de Vsrezme 


Jl-34). Sauf mardi, de 10 b. i 
h. 4 17 h. Entrée 


l’Université (222-58-00). Jusqu’au 
1 décembre. 

ANTOINE LARENE. Histoires de 


ITALIENS. ANGLAIS, AL LEMA NDS 
ET ESPAGNOLS DU LOUVRE. — 
Musée du Louvre, pavillon de Flore, 
entrée porte Jaujard (260-39-26). 
Sauf mardi, de 9 h. 45 & 17 h. 


décembre! bols ’ “ ^ Haut pavé> 3l qual 


CAEN. Hajter et râtelier 37. — 
Musée des beaux-arts. Esplanade du 
ch&teau (81-78-63). Du 23 octobre & 


itebeUo (384-58-79). Jusqu’au Tbé4tra ^ c 


façade (266-50-22). De 11 h. i 


levard du Maréchal-Leclerc. Jus- 


te anspoRt 


_ r -. fiERET theatre moderne 

mjvrie dubois ZIRILiM 

L0C. 280.09.30 et AGENCES 



PROFESSIONNELS 
DU CINÉMA 
SOYEZ US PREMIERS 
INFORMÉS 


IA LETTRE HEBD0 
CINÉMA DE FRANCE 


sur abonnement uniquement 
130, rue de Rivoli, 75001 Paris 
Téléphone 261.8433 Télex C1NËFRA 211423 


Entrée : 10 F. Jusqu'à 

LES MOYENS DE » 

DANS LES COLLECTIONS DE LA 
BIBLIOTHEQUE F ORNE Y. - HT ' 
de Sens. l. rue du Figuier ft 
14-60). Sauf dimanche et lundi. 


CHARLES LE BARS. Oiseaux i 

biles, oiseaux totems. — 31, rue des ’ CHATBAUBOUX Paul Chemetov, 
Bergers (577-93-71). Jusqu'au 14 no- architecte. — Cmtre régional d’ar t 
MICHAEL LECHNER. — Galerie 


contemporain (22-15-14). A partir 


rue Maaarine. 


14-60). Sauf dimanche et lundi, de , , _ T „ Musée des beaux arts, place de la 

13 h. 30 4 20 h. Entrée libre. Jus- Sainte-Chapelle (32-15-3^Tjdaqu’an 


AUTOUR D’EIFFEL. : 


aventures de la t 


r Eiffel i 


twur. 208, boulevard Saint-Germain 
(544-46-27). J usqu ’au 28 novembre. 

BIARILYN LEVINE. Cérî miNKEROi 


Sainte-Chapelle (32-15-37). Jusqu’au 
*1 novembre. 

DUNKERQUE. Les aatochromes 


ANDRE LHOTE. Peintures, aqua- 


îssins (1997-1962). — 


Jardin d'acclimatation, bols de Bon- Boucher (278-66-67). Jusqu'ei 

cembre t74MÎ " 66> ' Ju5qu ’ ;iu 31 dè " 

L'ABEILLE, LHOMME, LE MIEL 
ET^LA CIRE. — . Mueée national des 

nue du Mahatma-Ghandl (bo’is de 
Boulogne) (747-69-80). Sauf mardi, 
de 10 h. à 17 h. 15. Entrée : 7 F. (En- 
trée libre le 20 Janvier.) Jusqu’au 


du . Général - de - Gaulle 


mental des Vosges. 


Matignon (359- LE MANS. Joël Baxfller. Dessins. — 
• Musée de Téeaé. 2, avenue de Padw- 


CLAUDE LO CHU. — Le Vasistas, born (84-97 -97). Juaqu’ai 
30. rue 1 Tlquetotme (298-38-99). Jua- vembre. 
qu'au 12 novembre. 

DOMINIQUE LORSCH. — Gale- 


l’Illustration actuelle. — ELAC,. 


Centres culturels 


S. Garnier, 12, boulevard de Cour- tre d’échanges de perrache, niveau 4 

■— — (842-27-39). Jusqu'au 31 décembre. 

IR. Marins Engalière, 

Musée Grobet-Labadié. 


; (783-06-46). Jusqu'au 


CARNETS DE CROQUTS DE LE 
CORBUS1EB. — Fondation Le Cor - 
busler. 10. square du Docteur- — 
che (288-41-53). Sauf 


LUTZ. Sculptures récentes. — Ga- 1824-1857. 
lèrle du Dragon, 19, rue du Dragon * 

(548-24-19). Jusqu'au 14 novembre. 

DENISE MANNONL Peintures. — 

Galerie V. Schmidt. 4L i 


(354-71-91). Jusqu'à 


de 10 b. à 13 1 _ 

Entrée libre. Jusqu’au 18 décembre! ■’j 
LES CONCOURS DES MONO- 


ENBIQUE MARIN. Gravures 
h. & 18 b. aquarelles. — Galerie Sagot-Le Garrec 
1 — — — Four (326-43-38). Jusqu’au 


Mï total- Sculptures et dessins. Cen- 
rr,«Hi»j.my3éen d'art contempo- 
de Parodia (3T-83-2S). 


Jusqu’au 8 novembre. — Paul SoM- 
— -* ïque. Musée CantLnl (54- 


HISTORIQUES, de 1893 & MICHEL MOSKO VTC HENKO. — ■ logie 


.. 9 novembre. — 

Aujourd’hui le Moyen Age, archee- 


quotldleune. Galeries 


Antoine »274-22-2_.. . 
Jusqu'au 14 décexnbr» 


t 10 h. à 18 h. Canot i328-31-38)'. Josqu’at 


TURNER EN FRANCE. — Centre HELENE MU GO T. — Galerie Au 2. 
culturel du Marais. 28. rur — — 

Fraacs-Bourgeola (278-66-65) 
mardi, de 10 h. 30 A 19 h. 30. n 
vend, jusqu’à 22 h. • 

Jusqu' au 1 0 Janvier. 

GRAVURES 


METZ. Maurice Estera : «ovws 
Musée de Metz. 


NICE. Anne et Patrick Poirier, far 


EDO MURTIC! Œuvres récentes. — luises de marbre (Fragments d'une 
Galerie d’art International. 12, rue utopie). — Galerie des Pouehettee 
Jean-Ferrand l (548-84-28). Jusqu'au 77. quai des Etats-Unis. Jusq'^j 

. H ^-SEPT rEIUE “nestoras. Œuvres récentes. — lerle d’art contemporain, 59. ifual 


PAYSAGISTES 


SIECLE. — Institut nëerl 


des Etata-Unls. Jusqu'au 


Hans Namuth. - 


NIMES. Charles-François Jalabret, 
xinturea. — Musée des beaux-»» 
rue Cité- Poule. (67-25-57). Jusqu’au 


„/KUNE GRAVURE CONTEMPO- de France, 50. 

?L en **l® I98L — Centre 1 274-38-0 J). Josqu — „ ueccuiu». -, . 

^871 ni ri h é ra°», (235 “ GIANNI NOVAK. Tarots. — Gale- ROUEN. Jean Lame. — Musée 

” *"* eaux-arts (72-28-40). •' _ 

•ETIENNE. Clarence J. Laagh- 


- 30 Du 30 octobre 


! 12, 12. rue des Beaux-Arts. Jus- des beaux-aï 


A RTIS TES DE WALLONIE ET DE 
BRU XKLES. Œuvres sur papier. — 

française de Belgique. VïwS^nîe 
Saint-Martin <271-25-18). Sauf lundi, 
de 11 h. û 18 b. Entrée libre. Jus- 
qu'au 29 novembre. 

S AND RA 1KSE - ULLA SCHUMA- 
CHER-PERCY. Tapplserlea Jusqu'au 
5 novembre. — CLAES EKLUNDH. 
Peintures. Jusqu’au 10 novembre. - 
Payerme (271-82-20). De î 


qu’au 3o octobre. 

CHARLEMAGNE PALESTINE. Anl- 




Galerle Forideh - Csdot, 


• — graphie. — Musée t 


Archives (278-08-36). Jusqu’au 14 no- 
vembre. 

RENATO PARIGL Bronzes, mar- 
bres, gouaches. — Galerie G. -Laubie, 
2. rue Brtaemlehe (887-4 5- Si), jus- 
qu’au 22 novembre. 

PICASSO. Dessins et gouaches 


et dim.. de 15 h. i 19 l 


MDJTKNKO HORVAT - SUD/ 
NORD/SOUTH/NORTH. Kate Craie, 
Hank Bu u. — centre culturel cana- 
dien. 5. rue de Conûtantlne (55 1 - 


SERGE POLIAKOFF, Peintures. — 
Galerie Louis Carré et Cle, la avenue 
etc Mcaslne (562-57-07). Jusqu’au 


35-73). De 


22 novembre. 


19 h. Jusqu’au 

LA CERAMIQUE YOUGOSLAVE. — - T , nIRW( 

Coxtre culturel de Yougoslavie, Gouaches — ftîmciinLM 
123, rue Saint-Martin. Jusqu'au *4 

c nov embre . 

COSTUME NATIONAL BÏELO- 
USSE. — Fin du XIX=-débnt d Q 
XX* siècle, — — Association Prance- 


DANEEL POMMER6ULLE. La fa- 
tlgne du ciel. Dessins, pastels. — Ga- 
. Quénégaud 

. novembre. 

RICHARD RAPA1CH. Tapisseries, 
ouachcs. — La Demeure. 28, r - 
Maaarine (326-02- 74). Jusqu'au 14 i 


STRASBOURG. Tombes et mo- 
biliers funéraires du premier âge de 
1er 750-450 avant Jésus- Christ. Jus- 
qu'au 3 janvier 1982, Musée archéo- 
logique (35-37-271. La mémoire 
oubliée. Do daguartotgTe-an -cooo- 
dion. — Salles d'exposition tempo- 
raires. 3. rue de la Grande-Boucher». 
Jusqu’au 15 novembre. 
bourg, vHJe libre royale . 

Hôtel de ville, plaça BrogUa. J«- 
qu'au 13 décembre. Zigalna. Cabinet 
des estampes. — ChAteau de-Rhya n. 
jusqu'au 8 novembre. — "UaX? 
Hves de pèlerinage ïhlaieiaw*' 


lerle le Deaatn, 27. rue GuénéRaud Oberhaslach. — Musée al»ciŒ, _®’ 
(833-04-88), jSqu’au 7a«Sï quai BainteNtoMasi Ji»QM^® Ç?”” 


1982. 

TOULON. Hommage » 
Courdouan (1818-1893). — JSST 
(93-15-54). Jusqu'au 29 iioveinbm, 


UJLS.B., 61. rue Boisai ère (5Û1-99-OQ). 


BIJOUX ET OBJETS TOUAREG 
DU NIGER. — Galerie des Lom- 
bards. 10. rue des Lombards (278- 
40- 99) ■ Jusqu’au 22 décembre. 

ETU DES, PROJETS ORIGINAUX 
D’ ARCH ITEC TURE ET ARTS DECO- 
RATIFS des Svm» et JDX* siècles. 


Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 

- LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES - 
704.7020 (lignes groupées) 

(de 11 heures a 21 heures, 
saut les dimanches et jours fériés) 













CINQ DIAMANTS (580-18-82) (D, 


MUSIQUE 


UDES, 17 h. : tt Latry (Bach. 
Saint- SaC ns, VIemo). 

CONCIERGERIE, 17 b. 30 : Les mu- 
siciens de Mannheim (Mozart). 

EGLISE SAINT-MERRI, 16 h. : En- 
semble vocal Muslcaates (musique 
populaire latino-américaine). 

NOTRE-DAME DE PARIS, 17 h. 45 : 
J. Brunner iBustehude, Sweellnck. 
Lübeck. MCliar). 

EGLISE SUEDOISE, 18 h. : L. Aker- 
tol. 6 Jansson (Purcall, Franck, 


Unesco). 

RADIO-FRANCE. Auditorium 105, 
18 h. 30 : Clavier trio français. 
SALLE G A VEAU, 21 b. : CL MalUolü. 
MARDI 3 

CENTRE CULTUREL SUEDOIS, 


(D. soir, L.) 20 h 30, mat. Dim. 15 h 
et 18 h : Beat. 

• THEATRE PARIS -12 (343-19-01) (O-, 
!«•) 20 h 30 : Thérèse Raqulu. 
THEATRE DE LA PLAINE (842- 


DREHER (233-48-44), » h. 30 : HAl 
Singer seztet. 

L'ECUME (542-71-19) (D.), 22 b.: 
B. Baldous, E. Goldstein, A. LUonz, 
L- Rouah. 

ELDORADO (208-18-78), le 29 & 

21 b. 30: E. Murphy. 
ELYSEES-MONTMARTRB (906-38-7B), 

le_3 4Mb.: SUIT Llttle Pin géra. 
GIBUS (700-78-88), les 30 et Si & 

22 h. : Bleæed Vlrglnz ; le S à 
22 h. : Opposition. 

GOLF DROUOT (770-47-25), le 31 A 
22 b. : Privât© Life. 

JAZZ UNITE (770-44-28). 21 h. 30, 
le 28: 9. Kessler; le 29 : M. Zvt- 
rln, J. Cohen, P. ManhnTi y. Mou- 
thana ; les 30 et 31 : J. Tbollot ; 
les 2 et 3 : Chris Gregor, 


ANTONY. Théâtre P.-Gémler (668- 
02-74 (D. soir, L.). 21 lu, mat. D. 
13 b. : le Bal. . 

AUBER VILLIEft S, Théâtre de la 
Commune (833-16-16), les 23. 30. 
31420h.30;le3àI9h.30: 
Monsieur de Pourceauznac. 

AULNAY-SOU3-BOI3, M. C. (868- 
00-22). les 30. 31 & 20 h. 30 : Groupe 
de recher c ha chorégraphique de 
l’Opéra de Paria. 

BOULOGNE, IRB. (603-60-44) p. 
soir. L.). 20 h. 30. mat. D. 15 h. 30: 
Thérèse Raquln. 

CHELLES, Théâtre (421-20-36), le 
30, 20 h. 20 : les Danseurs de 
l'Opéra de Paris. 

CHOISY - LE - ROI, Kiosque (852- 
27-54), tes 29. 30, 31 & 20 h. 30: 
Hé. dis, Jeannette ! 

CLAMART. C.CJ. Arp (646-11-87). le 


octobre Grande Salle Petit Rond-Point 

mar 27 20 h 30 NOS MERVEILLEUX AMIS 1E LANGAGE DU CORPS 

mer 28 20 h 30 NOS MERVEILLEUX AMIS LE LANGAGE DU CORPS 

Jeu 29 20 h 30 NOS MERVEILLEUX AMIS LE LANGAGE DU CORPS 

ven 30 20 b 30 t'AMOUR DE L'AMOUR OH LES BEAUX JOURS 

sam .31 20 h 30 ' -L'AMOUR DE L’AMtHJR' - : OH LES BEAUX JOURS 

novembre 

cfïm i il h Concert Quatuor Bulgare : Haydn, Sctmbert, Beethoven, 

dtm 1 15 h L’AMOUR DE L'AMOUR 

mar 3 20 h 30 NOS MERVEILLEUX AMIS relâche 

mer 4 20 h 30 NOS MERVEILLEUX AMIS . .JJ® 

Jeu 5 20 h 30 L'AMOUR DE L'AMOUR repentions 

ven 6 20 h 30 L’AMOUR DE L'AMOUR 

sam 7 20 h 30 NOS MERVEILLEUX AMIS 

dim 8 11 h Concert Michel Dalberto piano : Faure, Mozart, Chopin. 

dTm 8 15 h NOS MERVEILLEUX AMIS 


29 à 20 h. 30 : Gilbert Bécaud. 
COLOUB85, MJ.C. (7B2-42-70). 
20 h. 30, le f» : Orphée ; le 2: 
Phase Y; le 3 ; Ballot Jazz. 

^StSIîS) 1 ! 8 ’ te M r n 2i *h! tr : *££ 

LA COURNEUVE. Ynro Théâtre (838- 
38-63) t le SL 20 h. 30 ; Mùtuba, 
Qunsmore. 

GBNNEVILLEERS. Théâtre (793- 


20 h. 30 : A. Straat, piano (Beetho- 
ven. Efclund. N l ela e n. Ravel). 

RADIO-FRANCE, Auditorium 106, 
IB h. 15 : F. -R. Ducbable (Liszt). 
SALLE GAVEAU, 21 h. : N. Bera- 
Tagrine (Schumann. Ravel). 
EGLISE SAINT-LOms-EN-LTLK, 

21 h. : voir le 30. 

Festival 

de Me-de-France 


Brotherhood of Brest. B3-12> «24 20 h 4S-E. zan! 

LUCERN' ATgR (544 - 57 - 34) (D-). gffi’ 

LeSebm ot 8011 MEÜDON, MÛU-Théâtre (632-87-18), 
mnm oit tttv. rnil «a.»> i- le 29, 20 h., tes 30. 31, 20 h. 45 : 

"P Juv (011-B2-7B). le Ia journal d'Anne Frank. 

NEW MORVwcMÏÏn 9t h NANTERRE, Théâtre des Amandiers 
(721-18-81), tes 28. 29, 30. 31 à 
?■.** O- Adams, Don Pul- 20 h. 30 : les Trente millions de 

ten • le 30 . J.*L L on gnon ; les Qladlator 

31, 1 er et 2 : B. Coleman; le 3: 

G. Miller. 

OLYMPIA (742-25-49), le 2 A S ILS 

H. -P. Thlefalne. 

PALAIS DBS GLACES (007-49-93). 
les 28, 29. 30 et 31 A 20 h. 30: 

Mail co me. 


vocal M. Plquemal, N. Lee. 
R. vielll b, G Crenns, M. Ouyot, 
3 , soumard, M. StUa (Mozart, 


le 30 A 21 h. : Ensemble CL Jane- 
quln (Coateley, de Milano, J arle- 
quin, Dulot. de Sermlsy, Dowlandj. 

J axs, pop* rock, folk 

BAINS DOUCHES (887-34-40), le 29 
& 20 h. 30: Soft Cell; le 3 à 

20 h. 30 : Daf . ___ _ 

BOFINCER (272-87-82). les 30 et 31 

A 21 h. 30 : PU. Baudouin. D. Huck, 
R. Galearzl, F. Daudet. 

CAPTAIN VIDEO (265-58-00), le 28 & 

21 h. : Haz al O'Cannor. 
CARDINAL PAF (273-54-86), le 28 

i y h.: J. -CL SoubervieUe ; les 
29, 30 et 31 A 31 b. : Jazzollne : 
le 1 » à 31 h. : 34. Thomas. 
CAVEAU DE LA BUCHETTE (328- 
65-05), 21 h. 30: D. Doria (der- 
nière le 31) ; tes l«r et 2 : P. Sellln, 
B. Vasseur ; le 3 : Royal Tenco- 
CHApSIlE DBS LOMBARDS (357- 
24-24) ÎD-, L-), les 28, 29. 30 et 
31 A 20 h. 30 : M. Rai. J.-L. Chau- 
tempa, K. Dervleu*, R. Del Fra. 
r. urtreger ; 23 h. : Salsa Unit 
Orchestra ; le 3 à 22 h- : Tito 

CLOITRE DBS LOMBARDS (233- 


Jeu ; Memphis BUm ; Ven. : Dlxte 
PI va ; Sam. : Swing Combo ; Lun. ; 
Irakll ; Mar. : C. BolHng. 

PETIT OPPORTUN (238-01-36), 
23 h. : D. Barbier. M. Ducret, 
B. Tessier, P. Gaussa (dernière 
Te 31) : A partir du S : B. Urtreger 

SLOW CLUB (233-84-30) (D„ LJ. 

21 h. 30. les 28 et 29: C. Luter ; 
le 30: Hlgh Society Jazz Band ; 
les 31 et 3 : tes Barbecues. 

T.4.T. THEATRE D’ESSAI (278- 
10-79), le 31 A 15 h. : J.-F. Lsurlol, 
P. VUlaroel, J. Detraz. 

LA TANIERE (337-74-39), les 28. 29, 
30 et 31 t 20 b. 45: L Konte. 
G. Oryema. 

TROIS MAILLETZ (354-00-79). les 
38. 29. 30 et 31 A 22 h. : Nina 
Simone. 

VIEILLE BB9RK (329-06-91), le 29 A 

22 h. : Western Clrcuz. 

IF Festival 
de jazz de Paris 


le 29, 20 h., les 30, 31, 20 h. 45: 
la Jour nal d'Anne Frank. 

NANTERRE, Théâtre des Amandiers 
(721-18-81), tes 28. 29. 30. 31 A 
20 h. 30 : les Trente millions de 
Glodiatœ. 

SAINT-DENIS, Théâtre Q.-Philipe 
(243-00-59) (D. ' soir. Lu, Ma.) A 
20 h. 30, mat. dlm. A 17 h. : Dou- 
blages. 

VTNCENNES, Théâtre Danid-Sorano 
(374-73-74) (S, D. soir. Ma.). 21 h. 
mat. D. 18 b. : Crime bans) pour 
motir de peu d'intérêt ; Petit So- 
rano (Me- D. soir. Ma.), 21 b- mat. 
D. 16 h. : Chansons A déboire. 

VITRY, Théâtre Jean - Vilar (680- 
85-20) (D- L.), 21 tu : Purgatoire 
A Ingolatadt. 


X* Festival d* Automne 

(296-12-27) 

DANSE 

CHAPELLE DE LA SORBONNE (D. 
soir, lu. Ma.). 20 h. 30, mat. dlm. 

■ 16 b. : OdlssL 

CENTRE POMPIDOU, grande salis, 
les 28. 29. 30. 31 A 18 b- 30 : Ton Si- 
mone ; i 21 h. *t le 1> A 16 h.: 
Karole Arznltage ; le 2 A 21 h. : 


sam 7 20 h 30 
dim 8 11 h 
dlm 8 15 h 
dlm 5 18h30 
mar 10 20 h 30 
mar 11 20 h 30 
jeu 12 20 h 30 
ven 13 20 h 30 
sera 14 20 b 30 
sam 14 23 h 
dira 15 11 h 

dlm 15 15 h 
dlm 15 18 h 30 
lun 16 20 b 30 

mar 17 20 h 30 
mer 18 20h30 
Jeu 13 20 h 30 
ven 20 20 h 30 
sam 21 2flh30 
cfim 22 11 h 

dim 22 15 h 
dlm 22 18 h 30 
luh 23 20 h 30 
mar 24 20 h 30 
mer 25 20 h 30 
Jeu 26 20 h 30 
van 27 20H30 
sam 28 20 h 30 
dim 29 11 h 


NOS MERVEILLEUX AMIS 

L'AMOUR DE L’AMOUR (création) VIRGINIA 

L’AMOUR DE L’AMOUR VIRGINIA 

NOS MERVEILLEUX AMiS VIRGINIA 

NOS MERVEILLEUX AMIS VIRGINIA 

L’AMOUR DE L'AMOUR VIRGINIA 

MHT DU KATHAKAll 

Concert « Les Arts Florissarts » dir. William Christie : 
Stefano Laadl. Opéra profane et felipen* du XVH' siècle 
L’AMOUR DE L’AMÔUR VIRGINIA 

VIRGINIA 

Cycle Bartok . Sonrces et Rencontres * / 

Ensemble 2e 2a. 

NOS MERVEILLEUX AMIS 0H LES BEAUX JOURS 


NOS MERVEILLEUX AMIS 
HBS MERVEILLEUX AMIS 
L’AMOUR DE L'AMOUR 
L'AMOUR UE L'AMOUR 


OH LES BEAUX JOURS 
0H LES BEAUX JOURS 
l£ LANGAGE OU CORPS 
VIRGINIA 
VIRGINIA 


THEATRE DE5 CHAMPS-ELYSEES, 
le 39 A 20 h. 30 ; Orchestre national 
■ de France, dir. P. Boule*. Chœurs 
de Badl o- France, dir. J. Joulneau 
(Boulez. Schoenberg). 

9 ALLE PLEYEL. les 28, 29 A 20 h. 30: 
Orchestre de Paris, dir. D. Baren- 


ATHENEE (D. soir, G). 20 h. 30, 


Tester Quartet, Dlsxy 
Gilles nie Tonte Thlelmans Qulntet. 
MUSEE D’ART MODERNE (733- 
61-27) le 2, 14 h. : Orchestre sym- 
pathique 5. Pairs : 15 h. : Martial 
Solal Blg Band ; 17 h. ; 

Qnorteu Swing Machine 


Mlchelot, A. Romano ; 
Barry AJtsciml's Brahma 


Concert Bruno Canino piano. Mark Kaplan violon 
Moart, Bach, SchahorL 

t'AMOUit DE L’AMOUR - - VIRGINIA 

VIRGINIA 

BOUUT 0K0U0JAVA récital 

NOS MERVEILLEUX AMIS VIRGINIA 

L’AMOUR DE L'AMOUR VIRGINIA 

L’AMOUR DE L’AMOUR . VIRGINIA 

L'jUIOUR DE L’AMOUR VIRGINIA 

NOS MERVEILLEUX AMIS VIRGINIA 

Concert Pascal Rosé piano, Pierre Amoyal violon, 
Frédéric Lodéon violoncelle .-Tcbaïkovshy. 

NOS MERVEILLEUX AMIS VIRGINIA 

MS MERVEILLEUX AMIS VIRGINIA 


utilisez ce calendrier 
comme bon de location 
soulignez spectacles et dates de votre choix 

prix Grande Salle 80 F 70 F S5 F 50 F 30 F 
prix Petit Rond^oint 55 F 
.NUIT DU KATHAKAU. prix unique 70F 


nombre de places toute Selle) X F total F 

□ombre de places (Petit RondPomO x F total F 

règlement bancaire ou postal S volets ou mandat-lettre 
â l'ordre de la Cie Renaud-Barrault adressé avec une 
enveloppe timbrée pour l’envoi des billets 
Théâtre du Rond-Point 

Av. Fiankfln Roosevelt 75008 Paris - têl. 256.70.80 



L . , 

2.^:1.. 














La meilleure nouvelle 
depuis la création 
du Technicolor 



t i 

'■'■V fe" x 

î: r »! ï<ît. ' '• • 


Vr^as^'-.-a *-••• ^ .««æs. ■ 

... p; ï/t.-;*' P npp 


THEATRE NOIR ( 797 - 85 - 15 ), 1 » 3 4 
20 h_ 30 : Bhaku Kaiy am 
THEATRE 18 ( 228 - 47 - 47 ) (L.). 20 h* 
mat. Mer, Jeu, 14 h. 30 . Dim, 
16 h- : la Cause dm mouches. 

XIX- Festival 
international de la danse 
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SOCIÉTÉ 


JUSTICE 


LA VOGUE DU RUBIE’S CUBE 


UNE AFFAIRE D'AUTODÉFENSE AUX ASSISES DU VAL-DE-MARNE 


Cet obscur objet du désir 


sus de prison avec sursis pour 


Un championnat de France, organisé par la Depuis deux ans qu'il est apparu en France. Le 16 février 1980, \L Michel Beliet, gardien neznent avec i 

société distributrice d’un jeu appelé le Rubik’s C et objet de 5,7 centimètres de côté, composé de la cité Jeaa-Couzy à Vitry-sur-Seine (Val- de la part de 

cube, a lieu ce mercredi 28 octobre à Paris, au de vingt-six petits cubes aux facettes colorées de -Marne] . tuait d'une balle dans la tète Abdel- qu'ils 1 appela 

Palais de. la découverte. Cinquante jeunes, sêlec- qui pivotent; a connu un succès croissant, à kader Lairèche, an jeune Algérien de quinze ont dégénéré, 

donnés parmi ceux qui parviennent à recons- tel point qu'il est en passe de devenir un jeu ans, avec une 22 long rifle que lui avait tendue affrontement 

ütuer le « cube hongrois * en moins de cin- permanent, présent dans la panoplie des clas- sa femme (« le Monde» du 20 février 19601. Les hall du paia 

qnante secondes, doivent être départagés, le siques, à côté des échecs, du scrabble ou^ du lundi 26 et mardi 27 octobre, aux assises du l’extérieur, ji 

vainqueur affrontant â l'issue de l’épreuve taquin. Jeu mathématique, le cube reste néan- Val-de-Marne, c’est autant sur ce meurtre police, 

l’inventeur du jeu. M. Ern& Rubïk. Cette mani- moins plus un jeu qu’un objet mathématique et absurde et injustifié sur lequel les jurés avaient 

festation illustre on phénomène. il n’a guère pénétré l’enseignement. à se pencher que sur les craintes sourdes, _ Une fenur 

. . , l’insécurité et la violence dans les grands été blessés. ! 

Un cube d’apparence bien in- cès ont eu lieu et ont été gagnés place dans des programmes pop ensem b!eô. Leur verdict (cinq ans d’emprison- appréhendés 

nooente. Léger, solide, multlco- par le plaignant, qui estime que rigides pour accueillir et ami ml- i t 1 

une blanche, une onuige, une qui perçoit des sommes smrla permet d approcher la théorie des effacé sur le banc des sortit. U l’arracha des mains de 


neznent avec sursis pour le couplé] a déclenché 
de la part des camarades de Kader (c'est ainsi 
qu'ils l'appelaient] des mouvement divers, qui 
ont dégénéré, une fois la salle évacuée, en un 
affrontement avec des forces de Tordre, dans le 
hall du palais de justice de Crëtett, puis à 
l’extérieur, jusqu'à l’arrivée de renforts de 
police. 


Une femme et un gardien de la paix ont 
été blessés. Six jeunes manifestants ont été 
appréhendés mais ont été relâchés. 


, M. Sel- son tour. Sa femme qui se trou- 


iencieux. assidu, .sérieux, voit à la fenêtre prit alors la qu'eTles ont créé les conditions de 


î£SLÆ'?s ble c a â f ssf £ 2 a s^îrïï l o ï!^r^rsr I 4 «t <*** « « 5 * 


vingt-six petits cubes (plus un sa griffe. Il est devenu l'un des élèves en difficulté «amené faire \ ^L’«nert M 'nffvchLatriouë TrUp^^mn' l-intcri tiorTde tirer*» des plaida la fatalité, le 

cube <; fictif » au centre du dis- dix Hongrois les plus fortunés, te cube et parviennent à mieux se ÎS^MSfinSSSSËf ta- B “gtttalf 'rtSSJ %TTtat 


positif) qui peuvent changer de n aurait touché en 1981 la baga- représenter les trots dimensions ». mâture. énStive n le dénèinî ateoSl^u» “ t.-Ït ,TSn Suiie racisme latent. sCcst le pro- 
position, sauf celui qui se trouve telle de 15 millions de francs H attena le . publication prochaine I ma ™ ri =• _ e ™“7±_ u «Koouque Jos«r_ grauune Mtaul f M a adieu» rM de «nft». 


au centre de chaque face. Inno- français.» 


^ ItaKiaiion des professas comme méticuleux, persévérant, d’alcool i. dû au repas familial,. a 
ttw KKA ni îm ip - fVorwhrwofnïa ambitieux, ponctuel . Ces onautés tiré pour <r faire peur aux feu- 


cent d’aspect, mais diabolique ou Comment expliquer le succès de mathématiques d’une brochure ‘J n > oair avec’ un caractère vpÏ * n 'mtotJTa» ï*f T’En A la fin de la plaidoirie les deux 

magique en vérité. En quatre d u cube? Les rayons abondent, consacrée au cube. H anime, en “gfiae ^ 55L» * SoSl^teiieSent ^ accusés demandèrent le pardon 

ou cinq manipulation. qui diverses et assurément complé- outre, un club de jeu qu’il a créé A «4 5TÏÏLSS. t 2 de la mère de Kader. 

font pivoter l’un après l’autre les mentaires. Pour M. André Wïïus- au collège où se passionnent ses Lairècbe ’ et . w 

SK , % , v , se , ÆS sssswAsff'sr'SB sLsS^ rÆsrAfi 

ÏSH 0 ï? r .. 1 S2? , ..tïS I U?'_SSS- Loub-lo-Grahd à Parts et. auteur lesjeus - _oomme le *«« taSmffiîn do l'meri “S ES’ÏSÎ dS! 


iunt pivuier nui apret. i autre i«» menuures. pour m. Anore warus- au couege ou ;»e ptusbioimcm. ses iratin une n»-irp n o-«4f r,itwT-VTn- - . -, . . . ■ . 

étages du cuba les couleurs sont feL professeur de mathématiques élèves. De tels clubs Se déveJop- an : 'Tu U m,* 5106 h0un L^ a * ta ^L la 

ü&JFk 5? Claae_de «.taupe, au $ée p » ÏÏf rtéihorlgZ,. chJïc iSS 


tion du départ, inutile de comp- de Réussir^ rubik's cube^ <1J, cube mais aussi pour les jeux de ^ pour les deux accusés. Une déci- 

ter sur le hSard : il a plus do “ cuSTstdïït TSïnt toit p» rôle oo les «loof-pomes» - ne £®? uat 25ÏÊ fcl =«ï* avalent réussi ta où taure son ,ul fot aoouemie sous. tes. 

43 millierds de milliards de com- âon vdfiuDd On^ le tient dans cessent de crofire. Four tes pre- ÎIÎ 1 ™'. Jeçmes qnl se trouvaient 

binateons p oss ibles • ln main comme le sein d'urne ntters. r lniagllla tiOD débridée per moralité, mais aussi connu, oe- i.cinq gardiens fêtaient succédé là. Le président ordonna léva- 

43 252 00?™ 489 356 000 exac- jen^Z attœte^t-iî. Ctast auS 1e cube, «tobscur objet du désir, 5?, 1 .- ”e ^-1“™ en quacre ansl.Itaciteerait deve- cuation de lasalte. Des incidents 

tementl iteoLâ ifmoleder miSudbta- paiaits-embaner Idéal-Loisir dis- EUe sest “a^ a seize an. nae plus tranouille et M. Beliet cnrent alore lieu dans le hall du 

nue chance sur 43 milliards de dres^régulien décrits ^mr^Pla- pose de cent ringt projets de jeui E^j'nfSjte ^IsruS de°mr‘e£s «mbtaltappréine dite habitants, palais de justice, 

milliards, c'est beaucoup moins ton ». n est simple et devient dérivés du cube. Hongrois et lan- 'S 1 ' clte .<!ui fait Hgure nmdant une .s 

nu#» «qi<» Hp cramer le »rriK lot à très ranidement comoleve • il cera ibentot un objet dont le moaesta», its aesueno s en son-ix- de véritable accusée. Au cours des ^ penoant une sus- 

U I^e nSSaïe. sf “on ns ?S«2>Sï?iLdS?^Si im nombre de combinaisons possibles ^ .^^ation Ja_ cte. plaidoiries, mardi 27. M^Mourad 


s’impose alors aussitôt comme i 


juin 1979. constitue pour 


le remonter, il faudra donc 


méthode. L’intérêt du jeu consis- VaU reniement ou par la fuite i. 


i mieux à inventer sa pro- 


pre méthode, au pire à en assimi- 
ler une parmi celles que les au- 
teurs de quatre ouvrages en 


Plaisir érotique « raid sur l’Iran aü^on^peut j groupe de jeunes depuis leur nufV’lb i^l^èrentT une juste cat upn pourfendeur de la légir 

Le cube a l’avantage, aux yeux ressayer de faire mieux que le arrivée cinq ans plus tôt. est a application de la loi : une peine time défense et <pû pires est est 

de M Fartas, d’être portable • et président Carter a. nouveau en butte a des tracasse- de prison d’au moins cinq ans. membre du comnet mini steriel 

. , . ,*2... 1 7? ..... _ rûfo mr iiihcrt. «v in.nUA f>n m ricnioi rhorionHiio l’amnot vfif'rn.listi'. du ht mm-mii-nlra- 


inventeurs là aussi, a lâché 


é roqué longuement cet univers n liantes et mettant en cause lâ 


jeu appelé Mme Aubert, têtes de turc d’i 


M. _ et inhumain a où les gens 


monde ont mis au point.» (1). il est vrai que les. fanatiques du CHARLES VJ AL* 

L’un des attraits, ensuite, sera cube en transportent toujours au 

de parvenir à la solution dans ]e moins un exemplaire dans leuè P) Réussir le RübiVs Cube, par 
plus court laps de temps possible, poche. H est aussi « graduel » : A ^^ lo ^ arus ^^ ^Buàita ^ciïbe en 


! heures. Le groupe tape ensuite d’emprisonnement assortis, crut- on aurait que ce procès 

lt ses volets. « Tu ne dormiras on comprendre, de sursis : s La fût ^ la fatalité, la faute 


pas cette nuit Roger. 


» Ii culpabilité des époux est en droit à pas de chance, mate voilà, 
de are- établie, mais les accuses ne sont geiw pas arrivé à exnU- 


sept secondes; le record de M. Parkas, il permet une solution 3.1.,,. T «Hentifliraï oeraanoe a sa ramoapie ue are- etaoi.f. ne m™ M. Beliet n’est pas arrivé à expli- 

France, détenu par M. Jérôme progressive. C’est aussi par et^^Se à «te^GreSie. ^«onste verur le gardien de 1 immeubL. pa^actueU^nent métatded&Um- quer pourquoi lia tiré, alorsqu’ü 

Jean -Charles, de vingt-quatre contraste avec le casse-tête que Pensée sauvage, 20, rue Humbort-n. Ce dernier vient de passer la ton pmmsmre.Pe h ' était pas menacé, dans la direc- 

secondes. M. Lauber définit le cube : « Les 3800fl Grenoble. so^ee en compagnie de son beau- non t œounrpour Beüet et sa Hon de6 jeunes et pas au-dessus 

T.’oTHffine du ien mal cnn- casse-tite se défont OU repos Le Cube hongrois, mode d’emploi, frère — a 071 avait un peu ou ». femme a la prison, je ne Lc crots ^ leur tête ? 

n™ D? iiSieSi^iréïéra^do cesoTif dJtaTteeube uTvi par mm. Uteteg et Tooeberi, pu- - et lu cours du dîner U lui pas. Les accusés doivent bénçli- „„„ 

^ SPe r}s^ J L M Q »!Lh s'èBnroiüe iamâin. » De 'nsvchâ. bllé P" îmatatirt de reeberebe pour avait montré une carabine char- cfer de larges circonstances aitê- FRANCIS GOUGE. 

I instruct ion p ublique. M feman. reflue jamais. » Dr igyMre. 1 . 5m ^ amen , aea mathématiques gée ntata Sm armS qu'il avait munîtes. » Mais pour lui une large 

M2, e bur^ta m ^935 n à 1 Zr à lîUSSSaSS^SiPtSm ÆŒTÆ Sïï'SJw'SSf™ SS fi 

HS^fflTwâTs sarysiA-sSaS B s&n r^ïsssmsjtt sr*—* 

desingn dans une haute école ô sa perfection ». Le même otoer- — 

d’arts commerciaux de Buda- ve que par ses lignes droites, j - ' 

SuS 1 gSSJSffi^JSi S Faits et /Vgements I L'enquête sur f assassinat du juge Michel 


5 le moindre lieu de rencontre m. ymiond, mintetre de la commu- 


d’arts commerciaux de Buda- 


pest, est d'avoir imaginé le mè- ses arêtes, le cube met plus en 
rartïgmp» d’assemblage des petits jeu la masculinité du joueur que 


L'enquête sur f assassinat du juge Michel 


un peu plus d’un an avant oeüul Les dirigeants de la firme Idéal- r 

^ SS M. Ru ««“S SS *** aY ° MtS 

"ans uh affaire 

52 %%JS 


plaire et le montre à M. Teü Lui- aroîuSé^u RubiS? 2be ■ 
ber. qui tient boutique de jeux fPîm^té ^ kud^s . ia 

de 1-Mvere.té Parte; SlVSSSt SÊfïmestu 


Un responsable 

de la gendarmeKe belge 

échappe à une tentative 


De notre correspondant régional 


i Paris, près de l’université Paris- 


M. Robert Pagès, juge <rmstruc- d’assassiltaf 
tion à Marseille, a inculpé de Q aSSaSStITaT 
subornation d’autrui deux avocats, , 


tive Marseille. — Une semaine après l'assassinat du juge Pierre 

Michel à Marseille, la nouvelle et vaste opération . d'interpella- 
tions à laquelle ont participé mardi 27 octobre une centaine de 
policiers marseillais et niçois n’a semble-t-il donné aucun résultat, 
maison Trente-trois des trente-cinq personnes entendues par les enquê- 


VTL Jussieu. M. Lauber en im- l’un de Marseille, M* Dominique . Jsruxeues. — uans une maison Trente-trois des trente-cinq personnes entendues par les enque- 

porte une petite quantité. M. Ber- Lanouy l’autre d’Alx - en - Pro- i on IL5 e teurs ® nt été relâchées. Les deux personnes encore gardées à vue 

nard Farkas, prêsident-dlreoteur ent être rew^t vence ^ jp Michel Patureau (nos e ü devaient être présentées au parquet et faire l'objet d'une pro- 


M L “ , Patur “ u (Q06 ^Statoe de’’kÛomêtore de “ta de J aient éb T Pimentées an parquet et faire l'objet tel pro- 
général de Idéal-Loisizs, le de- colonnes selon te dégradé de leur “erpleres éditions). cTnTtaip un rommandant de cedure incidente pour détention d armes, recel de bijoux et 

S irSlSS^i^SA ÏSK\ .? V afS^<te7aSS^Siteq à ue“I dB^JtTÏÏ fraction à la législation sur la réglementation dos Jeux. Les 

S 79 l£ coS L’attrait qu^ exerce sur tes exami- a été l’objet d’une tentative d’as- policiers n’excluent pas d’autres interpellations dans les jours 

avec sa^isim^èremani-ainé- SSTacn cSmis^fc^rnE 27 oct ? b »- ** ^eux mtaaL , mmI que æ teneja. tons prochains, sans pour 1 instant privilégier de piste particulière. 

^^^ Id Ségi 0 rendn plus 2Î thématique, tmtUœt constaté à C ?im S d^lnculpés, des inconnus qui ont tiré à travers En lançant mardi im coup de Les enquêtes de voisinage ont 

S Sus « ïuSan? » ■ S cSt «** les f act>^tfe scientiTiques ont £ Shdar K^cMT a^n q^ la P° rte “e double rafale. l’une filet spectaculaire dans le milieu permis également d’êfcablir que 


tenrs sont* Roterausement ètu- S lus ë faveD £,^ s jeunes pns que m^imis*» le rôle joué av °c une carabine, l’autre avec des trafiquants de drogue de Mar- les deux motards n’avaient pas 

diées. Des usines, directement on déjeunes (sans ^ in sin uer, j riar> s ^ trafjc jjg f hausse monnaie un pistolet. Blessés, le comman- | seille et de Nice, les enquêteurs suivi le juge Michel depuis son 


® comme l’a fait M^Bobb Fisher, I ^trun 6 autre^ meu 1 &iSq danf Vemaillen et son épouse I visaient essentiellement à'recueil- départ du'^paial^'de" 1 justie^* mais 


SSt ffthricatitm à erande § propos des echecs (le Mond e] ^ demjeP & aussi été ont pu alerter la police et ont lir des informations sur d’even- à partir d'un autre point de son 

du 16 octobre), que les hommes ^.JiLê subornation. été hnsnltalisés Us sont hors dsl turfs onmmanditjiiwbs ris ivhmim- waî^on^ rut. «w».w n n 

echeUe, en Hongrie, a Hong-Kong, «ussiaent mieux à oe genre de , 


été hospitalisés. Us sont hors de tuels commanditaires de l’essas- parcours. Cette précision pourrait 


Macao 1 ^ Tt^m'nrim ri^-R^h-i- i°r»wnb! Les inculpations des deux avo- danger. sinat du juge MicheL Parmi les laisser penser que les tueurs ont 

grœeÆ ^Etats-Unis. totf SSe^l S^In C S | «^et ^de M. ^Sodji, que Le major Vemaillen diriger». ] SS^Æî. fif 1 Æ ■ 


^ If i&ibuL feusse monnaie, ont incité la cour principal prévenu T « affaire Fran- les principales affaires de drogue sang-froid de professionnels, au- 

pkures par semaine en France fluence de parents qui décéle- l’assise à renvoyer 1e procès à £ 0 fi- B ^ commandant Léon ^ “s demie res années, et dont raient d’autre part, bénéficié 

L d îdJ^i/ a ¥ïï£.^SS ï date ultérieure. î^n^te étaif rSn chef dS I^usieurs avaient eu directement d’un relate aprte avoir aban- 

â^ SüXtorta“t dSfle Smbrï arliSSj^ 3c01aires P°“ r teurs burcaii oational des dragues, «fuira ta juge MicheL M : teur moto ce oui oonflr- 


des adultes. M. Farkas évalue à de progrès scolaires pour leurs 

trois millions et demi le nombre enfants. .*• . 

de vrais cubes — le Rubik’s Le cube intéresse les mathê- U1K! nyStenfilISC 

cube — vendus à ce jour sur le maticiens, dans la desure où ü 

marché français, auxquels sajou- leur pose des problèmes. Le plus armes Canaqifê 


lent deux millions d’imitations aigu est celui baptisé Taaïgo-. „ _ 

fabriquées à Taiwan. Le nombre rithme de Dieu», sur lequel tra-j rCVanffKIBC (rCBX attentais 


cü^ante 0 ntil xenfpktire^ m^ioi enTbrit^i^Tie*' t^n^poè' I Une organisation, inconnue jus- à V activité principale" ou accès- I italiens, les enquêteurs du S.R.F.j" utilisé ». 
dont^ la moitié contrefaite^ ses lecberehœsur^te th^rie^es qu'alors, l’a armée de libération scrire d’une associa lion, comme de Marseille ne semblent pas, en Les enquêteurs semblent retenir 


bureau national des drogues. avec J n fi« MicheL donné teur moto, ce qui coaDr- 

« M. antidrogue », en Belgique. La même opération pourrait merait la thèse d’un assassinat 
Or il avait été inculpé, au être déclenchée prochainement soigneusement organisé. La po^- 
début du mois de janvier 1980. dans d’autres milieux du grand lice est également parvenue a- 
de trafic de stupéfiants « avec banditisme marseillais, en par- identifier la marque et le type 
Za circonstance que l'infraction ticulter celui de la fausse mon- de l'arme du crime, un pistolet 
constitue un acte de participation naie. A la différence des policiers de 9 millimétrés « anses ■ peu 


Car ü y a des contrefaçons, «toudcs finis. M. John Conway : canaque», a revendique, dans un auteur ou coauteurs ». La me- effet, accorder plus d'importance le mobile de la vengeance piatdt 

rançon dn succès. Les vrais fes ^its cubes étant en désor- communiqué dicté mardi 27 oc- Iation de ce trafic de stupéfiants qua une autre a la « piste sici- que celui d’un crime préventif, 

cubtetes tes distinguent sans mal : dre. et quelle que soit leur *J re à l’agence France-Presse, dans lequel était impUquè, d’au- ^nne » ite Monde 25- Les propos prêtés au père du 


tes cubes imités, vendus sous situation de départ, quel est 1e attentats contre le restaurant tee part, un fonctiormalie de 26 oct^rej. Aucun oonpact offi- magistrat marseillais, selon tes- 

r a p p el i a tion de Magic cube p5us petit nombrede manipula- te bouquets à Paris, dimanche 1 administration de 1 information oiel na d ailleurs été établi jus- quels Pierre Michel s'apprêtait & 

oa de Wonderfull pu^er sont ^iaris nécessaire pour rerons- 25 octobre lie Monde du 27 oc- criminelle, qui dépend du minis- Qu ici entre les autorités jurii- prononcer plusieurs inculpations 

disent -ils nettement moins ütuer l’état initial du cube 0 Les tibre), et dans un parking de tre de la justice, avait soulevé claires françaises et italiennes. dans une affaire importante, n'ont 

solides. Us coûtent 20 F au lieu recherches progressent. Un axtt- Y? 3°i &e I’ ™ fl ^ dl a f e „™ émotion en Belgique ParalJ élément à ces «coups en effet repu aucune confirma-: 

de 62 à 65 F. maiR Us « «c- cle paru dans Science et Vie, en oc tobre _» e Monde du 38 oc- lie Monde du 25 janvier 1980). de sonde» systématiques et de tion. Le commissaire Végnadnss 
crachent » quand on les mani- juin 1880. estimait oe nombre à ^Association dœ B»a- u y a moins d'une semaine, grande envergure, tes policiers a enfin précisé que te juge 


pale, et leur musique est telle- deux cent soixante-dix-sept. Un Fraxicc, qm^ nhUte pour i'enquéte des services de police’ Poursuivent une enquête minu- Michel, contrairement à de nom- 
ment moins flÛtée ! Outre 1e an plus tard, la même revue Nouvelle- et de gendarmerie a débouché tieuse à partir des témoignages breuses rumeum, « n avait pas 


manque à gagner pour une citait un algorithme de cin- Calédonie, a immédiatement fait 6Ur l'inculpation de M. Frank e t ctes éléments matériels dont Os davantage f objet de menaces de 

marque d’origine. Os représentent, quante-deux coupa, et l'auteur communiqué, Eaton. • numéro 2 de l’antenne disposent « Aucun détail, même mort qu'un autre juge d’instme- 

estime M. Farkas, un danger de l’article écrivait qu’il est dé- -JH?** “ a v5 , i_ nen . a bruxelloise de la Drug Enfor- Le infime, n’est négligé a, a tion s. 

pour la réputation du jeu lui- montré que l’a algorithme de Çggf .* cernent Administration (Etats- déclaré mardi le commissaire GUY PORTE, 

même, donc pour son institu- Dieu » a n'est pas inférieur à s ^ nl fttjonaemera immigration unis). — (Corresp.) principal Jean - Claude Vegna- ; 


Aussi, plus de soixante recours Le cuoe. s jeu intelligent » au ^ _ . . SJIJJ. de Marseille. a p? nC ^ constatatiST?te direc- 

en justice ont-ils été déposes dire de M. Warusfel, ne semble ^f C ^ 0 f fl7 A Pa ^ e ^ “55 banque C’est ains i que la moto utilisée tion nationale des enquêtes dooa- 

en France par Idéal-loisirs et toutefois pas avoir encore acquis **“ Fa Ü r 2“ fc T Sommes ^ les aSLSSs duruS mK n i è Sffitrrate- 

Heal-Toy. Four concurrence dé- droit de cité dans l’enseigne- ürnp ' S ôS SSSaSlf wffSiSS Tété et 

loya le et non pour contrefaçon, ment, primaire ou secondaire. m Ç®” 11 27 octobre, vers mécanicien déstené par M. Pierre inculpé mardi 37 octobre d'abus 

te brevet n'étant pas parfaite- Comme beaucoup de ses camara- ^cialisme. Jusqu a présent , les 14 h. 80, dans une succursale de u k te 

ment iSiami ^rao- Kanaks n'ont jamais eu_ recours la Société général situé© à t?- 


agent de constatation à la direc- 


justice ont-ils été déposés dire de M. Warusfel, ne semble r îf„5 aV )P a V} e * dan ^. “2? banque C’est ainsi nue la moto utilisée tion nationale des enquêtes dooa- 

France par Idéal-loisirs et toutefois pas avoir encore acquis ^ <*“ Vfl t?£ wc ’ T ,Q“*» hommee pa r les aS^ns du ruS KS nié r^. M. AisS Sffi trrate- 

il-Toy. Four concurrence dé- droit de cité dans l'enseigne- ^oés et armes ont fait irrup- ^ être Tété et 


'«•«■•Si* StÆ'JÜSaSfi « "..TSSLÏ^S»; SUS^toSSSSAS 

— jS,, 3^ faire çonnaitTe leurs légitimes nant en resopct tes n notre cm. tiens faites par le laboratoire M. Jean Gouriet, premier 

I ïthi«ï in 11 reoendicofioïw politiques. Ceux ployés et les clients se trouvant scientifique de la police judiciaire d’instruction au tribunal de 

I n'ont pris permis* retrait te M.^A2rata avait été tnmvé pv ta 



grawr a iu i, m pwuetne oaus ^ usurpent aujourd'hui VULen~ Sur Dlflce on entrant riant i fl ® ont P 30 permis de retrouver les M. Azzola avait été trouvé par ces 

^ ^ameptS 1 àgner iLrsfS^ bSJtelîJ îa^Ste 6 déments exploitables, notamment coUègues en possession de 

ficnité en^mplétann? de££ /pto gg situent meorUestablement falteurs ont contraint le caissier ï'fîi **- i^£!i«bdi\ nanettre 


Rrs?* b ,s K'Ksrrs fffyaïïffi'dïsaa: aaï-asàs: ?s«ÿ“ 4, sï 

063 1 , Mais *L n ® - 1 acuJ6e canacme s a V-*UU> rie tée en vue de reconstituer sa à CUclrê-sar-Beine » nn Z n T ro g. 

S E2S&5 d« son côté M. Maurice Lenor- * Wj** te : malf Jeuf î jgff" gdfinSÆÆ 

qiMS reconnaissent, Mtoffle mand, ancien député fondateur ont ^rs force un à un de eln- 1S1 rt*St le SS5« 

M. Kancis Gutmaoiier, .proies- du principal parti .indépendantiste ‘JS' oulière pe^nf^SSS?^„?Kjl Im^rié une partie. 




s»w™° 3 s««e rœarœ Sa^„a^ir‘g: 

lieue parisienne, que 1e cube met calédonienne, s'interroge sur oette JJ ?*?«? esact — avaat Les policters ont 'déjà du traUve^tes douaSqui a précédé 

en jeu la mémoire, ta logique, ta «armée de libération», et. pour lui. * Pendre la fuite. Srm ™ “IS ^«lfété Stoou^oTlteSo.iJe daté 

TOtan dans 1 espace, on, comme U s agit d'une provocation de oeua C’est ta cinquième fois, en trafiqué puisqu’il indiquait un 25-26 octobre), M. Assola »•*.. 
»L Warusfel. qu ll « peut faciliter qui sont opposes au mouvement 1 espace d’un mois, que des faits kilométrage inférieur à celui urétendu agir dans l'espoir d’oUo- 

tepassage du eonerei a ïabstrac- indépendantiste, et souhaitent strictement identiques se pro- effectué au moment du vol. en nir des renseignements sur an 


tion », ee jeu n’a guère trouvé sa I jeter le discrédit sur celui-ci 


d disent dans la région parisienne. ] octobre 1580. 


Important trafic d'armes. 


j foi des jésofti 


iy (jS£> 
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RELIGION] 


DÉFENSE 


Après la nominaHon du Père Paolo Dezza 


U foi des jésnites français «mise à l'épreuve» 


Les travaux de Lourdes : incroyance et vérité 

De notre envoyé spécïol 


LES CUMULS DES RETRAITES 


La décision inattendue de Jean-Paul H de no mmer un 
- délégué personnel» auprès de la Compagnie de Jésus, en la 
personne du Père Paolo Dezza, un Italien de quatre-vingts ans, 
cboisi « en raison de sa longue expérience de la vie de la 
*• J*® permettre une « plus profonde préparation » 

Corapapiîe k la congrégation générale, qui doit être convo- 
qnée - en temps opportun - pour élire le successeur du Père 
Pedro Arrupe C« le Monde » daté 25-26 octobre), a été diversement 
accueillie par les provinces de jésuites. 


r attention des travaux de rassemblée 
plénière de l’épiscopat français. 
Ceux-ci continuent néanmoins et ne 
laissent pas da susciter des points 
d’interrogation : le thème central sur 


Marné de ta. dteiüon du pape deoosttaira, intendant, sekm le 

"H'ïi l'en*, 0. 

5aToSr re Qir«fl ll: o<!œjj^ Si Sfti^ atelier que ce qui noue arrive 
ment ces dispositions, et qu'il s^nsertt ftors du 

comptait que tous les rœenriSZn* déroulement normal du droit qui 
delrarm^Tn. éZZrtt ffiS noux régiL Crftd-ci ne jrrévoit-ü 
fifiateet ^LatdLe» le suoérteuf la de la démission 

Sntad te, Vénérai: ïexprévnon de 
jouis pas retrouvé l^Bara de la ^ me des communautés par le 
parole depuis la ttoomtai canal das congrégations promu- 

orale qui l a CÛÜC’ et aénércdc TamrabaUan 

paru soulagé par la déïisfonl par ** ptre général de la nomtna- 

àR5me.^nfla 11071 «**» rtcafre tpumd 8urvieni 

où eUe lSS^enSte “ n . e de ce- 

congrégation générale sera convcî 5?* .<?“ est la tête de le. Comfa- 
ffiéé.dans,un proche avenir. Pour est le « logement propre , 


est loin d’étre facile. L’assemblée 
va-t-elle s'engluer dans ce dossier? 
Ce ne sera pas faute de s'âtre donné 


sade. François lui répond â la ma- 
nière da don OatnlUo : «Ma/s, enfin. 
Seigneur, tout ce que ffl/ fait jus- 
qu’à présent, je l“el raté, et c’est à 
moi que tu demandes un pareil ex- 
ploit ? » Jésus rétorque : « Oui, c’est 
à toi, car précisément fa/ besoin de 
géra qui ont tout raté pour accomplir 
ma volonté. » 


Les militaires ne doivent pas être distingués 
des antres salariés 

estime M. Charles Hemu 


De notre envoyé spécial 


inhabituelle qu'elle soit, la solu- 


tion choisie par Jean-Paul II 


radicale encore : l'imposition pure 


Cependant, je demande à I 


et simple d’un supérieur général ™ 

de son choix, comme cela est déjà îff, a ? Ï£Ï£L 1 

arrivé deux fois l’ histoire de tait, c'est-à-dire de façon aussi 
la Compagnie.* 5 P™ e mondaine * que possible et 

pttüxu dans félon de votre foi. 

courants tradition^istes au , Notre attitude doit être celle 
Compagnie de Jésus çu* m, suons longuement et 
SÎJSfV? 1 p if„Sî„ a ï l3fa 5iî rl coûteusement apprise, au cours 
devant la nomination d’irn délé- étapes importantes qui ont 

gue considéré œmme « l'homme scandé rhlstdre de notre oie 
ae ta cime ». uest le cas en religieuse personnelle et jalonné 


du mal pour clarifier et d'avoir fait 
appel aux meilleurs de ses spécia- 
listes pour tenter de débroussailler 
la question. Mgr Coffy. archevêque 
(TAlbi, et le Père Defoia, notamment, 
ont fait assaut dans leur rapport 
d'intelligence discursive et même 
d'imagination. 

La matière pourtant semble rebelle. 
H faudrait évaluer, d'une part, ce qui 
peut, ce qui doit bouger dans l'Eglise 
et ce qui doit demeurer, et, d'autre 
part, les métamorphosée de la société 
contemporaine. SI 79 D /a des Français 
se disent encore catholiques {son- 
dage SOFRES dans te Pèlerin 'qui 
sera publié le 1" novembre), l’In- 
croyance cependant a pignon sur rue. 

Que veut l'Eglise devant ce méli- 
môlo? Pour sûr, évangéliser, mais 
aussi . respecter l’ anti-cléricalisme 


milieux jésuites intégristes. nes7 (...) 

En France, en revanche, le pio- » La période dans laquelle 


Madelin, a envoyé, le 23 octobre, 9nie, avec les déficiences et les 
à tous les supérieurs des comnm- Qualités qui lui sont propres, ne 
nautês jésuites, une lettre dans devra pas chercher à s’autojusti- 
ïaquelle U présente la décision fier. Bien plus, éüe devra résister 
du tape comme « une mise à suggestions de ceux qui vou- 

T épreuve de notre foi ». Voici dmient Venger en * Eglise » 
l'essentiel de cette lettre : rivale de la véritable Eglise. 


congénital des Français et plus 
encore la liberté de pensée tradi- 
tionnelle depuis 1789. Comment ? 
Pourquoi ? Quand et où ? A ces ques- 
tions vitales, personne ne sait ré- 
pondre d'une manière pertinente. Les 
méthodes classiques semblent toutes 
plus ou moins périmées. L'Action 
catholique est fatiguée. La liturgie 
peu convaincante ; Je catéchisme 
plus ou moins déserté. 

Les recettes semblent dérisoires et 
l'on peut finalement être tenté de se 
dira que Dieu n’a pas besoin des 
hommes pour diffuser l'Evangile. 

Une légende merveilleuse veut que 
le Christ apparaissant à François 
d'Assiss, lui demande de partir en 
terre d'Islam pour stopper la croi- 


L'Egllse, en cette fin de siècle, 
ressemble quelque peu à saint Fran- 
çois. Elle est nue, chancelante. Elle 
a enregistré r échec de ses efforts. 
Et pourtart elle se sait appelée & 
répandre le bon grain. Pour ce faire, 
elle proclame aujourd'hui la néces- 
sité de se laisser évangéliser. Evan- 
géliser par qui ? Par son action mis- 
sionnaire, répond-on à rassemblée 
de Lourdes. Par les valeurs que 
porte (Incroyance, car les incroyants 
ne se présentent plus comme des 
ennemis à vaincra 
Paul Valéry disait que les In- 
croyants étaient de grands promo- 
teurs de l’esprit Les voici enfin 
reconnus aujourd'hui .comme des 
porteurs de vérité dans las textes 
officiels de l'Eglise. 

Le Père Gérard Defois 1e dit dans 
son exposé : * Nous avons confondu 
l’Incroyance et la sécularisation. La 
mission implique une participation 
explicite eux débats de la société, 
elle nous demanda d'être une voix 
dans la kermesse das Idées ; elle se 
vit en termes de communication au 
nom de la vérité de fh omme. Cela 
nous porte à prendre au sérieux 
r Image de P Eglise dans l’opinion pu- 
blique. Lee mass media sont uns 
épreuve d'évangélisation. » 

Qu’en sortira-t-il au terme de l'as- 
semblée ? On le saura dans quelques 
jours lorsque Mgr Vllnet, notamment, 
aura proposé aux cent trente évêques 
de France une synthèse des travaux 
d’autant plus délicate é opérer que 
les membres de l’assemblée ne sont 


Orange. — Les cumuls de sa- m le ministre de la défense dans 


lalres et de retraites, pour lesquels sa visite ont pu s'informer auprès 


le gouvernement envisage de dé- ^ militair es en attendant la 


27 octobre i Orange (Vaucluse), Hernu Sevrait 

par le ministre de la défense, tr e ntai n e de mesures sur les 


nérée, une fo£ rendus à la jle dtM et ^voir de l’appelé et 

a la possibilité da décerner une 

d autres secteurs d’activité. C’est . „ .. Jénmatinn aux adtvI/r 

la raison pour laquelle -M. Hemu sorte de <“°aïa«°n 
a rappelé devant les personnels pendant leur service national, 
de la base aérienne d’Orange, où roAurmc AiifiEREAU 

est ingtaïUA tm escadron de Mi- JEAN-FRANÇOIS . AUGéreau. 


JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU. 


rage- IV porteurs d’une bombe ato- 
mique et ceux du premier groupe- 
ment des missiles stratégiques, 
qu’il n’y avait c aucune raison 
pour que les militaires soient dis- 
tingués du reste des autres sala- 
riés et placés dans un ghetto a. 


« l N'Y A PAS 
DE PACIFISME 
UNILATÉRAL » 


Interrogé sur ce point par le 

président des sous -officiers de „ i 

l’année de l’air, M. Hemu a dé- Orange. — Evoquant les manl- 

claré « qu'ü n’existait pas pour le festations pacifistes qui se sont 

moment de projet de loi, qufü n'y déroulées tant en France qu’en 

avait pas de texte en cours d’êta- Europe, le ministre de la dé- 

boratüm », mais plus simplement fense, M. Charles Hemu, a dê- 

e une réflexion » entre les ser- cianS A Orange qu’-fl n'y avait 

tionale et les siens. Ces travaux. -H n y a, a-Hl dit, de pacifiante 

a-t-il dit, pourraient donner lieu que si tout le monde désarma. 


les cumuls au-delà de soixante 
an c t> ministre a donné l’assu- 
rance que le projet de loi, lors- 


qu’à serait établi, serait commu- 


niqué au conseil supérieur de la 


« Il n'y a. a-t-il dit de pacifisme 
que si tout le monde désarma. 
Il n'y a pas de neutralisme tant 
qu'il y a déséquilibre entre les 
Deux Grands. Nous sommes, 
a-t-il conclu, /ararab/ss au dé- 
sarmement, mais A la condition 
qu’il ne représente pas pour la 
France une moindre sécurité . • 


i nombre d’une vingtaine, à sui- 


nom et en celui des répandre dans les médias pour 


v^e-provinciaux, je yeux vota jouer au donner de leçons à Ven- 


dire simplement ceci : ces déci- vers. 

sûms notis atteignent au plia tn- » La Compagnie, fen ai Vin - 
time de nous-mêmes. Biles siçni- trme conviction, sera jugée aux 


fient tme mise à V épreuve de yeux d'un grand nombre sur la 
notre foi. . . . . qraantê de sa s discrétion » en 

> Les respcmsabüilé,. qui sont foc de ce qui marrmeeurla 
les nôtre* et qui voue concernent J« t»n dont eüc Jruvertem 
directement, les missions que nous ] epreuve qui lut e 
avons définies au fü des mois, ^°î ce . queZZ- est 

les tâches apostoliques que nous capable de more. (~) 
privilégions dans la province, nous » Plus démuni encore, le Père 
ont été confiées par le Père Ar- Arrupe demeure le supérieur ge- 
rupe et son vicaire, le P.V. <yKee- néral de la Compagnie. » 
fe, selon les règles de notre ins- Et le Père Madelin achève sa 
tttut. De nos engagements, nous lettre aux supérieurs en Invoquant 
ne sommes pas propriétaires, mais « la patience dans l'Espérance », 



LACTUAUTÉ LE CONFIRME : 

la pierre reste le placement qui ne se 
dévalue pas 
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REPRODUCTION IMHüKTÏ 


OFFRES D’EMPLOf 
DEMANDES D'EMPLOI 

IMMOBILIER 

AUTOMOBILES 

AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 


UEpa* U^wT.TJL 

7 1.00 83.50 

21.00 24.70 

48.00 56,45 

48.00 56,45 

48.00 56,45 

140,00 164.64 


Annonça 


ANNONCES ENCADREES Uam/aL * U snfat 

OFFRES D'EMPLOI 40,00- 47,0 

DEMANDES D’EMPLOI 12.00 14,1 

IMMOBILIER . . 31.00 36,4 

AUTOMOBILES 31.00 36.4 

AGENDA 31,00 36,41 

Dégressifs selon surface ou nombre de parutions 




emploi/ régionaux emploi/ régionouK emploi/ régionoux emploi/ régionaux 


gérant de société 


elf aquitaine 

recherche pour ses 

SERVICES D'ETUDES PRODUCTION 


Transports 


400.000 F + 


Un important holding français de transports routiers 


INGENIEUR CORROSION 

PROFIL : 

. ingénieur grande école ou universitaire avec thèse de spécialité 

- quelques années d’expérience acquise sur champ de production ou en raffinerie 

- pratiqua de la langue anglaise 

- aptitude â l'expatriation. 

MISSION: , . , , . , _ 

- chargé de l'inhibition des installations de production contre la corrosion interne par les fluides 
pétroliers (huile, gaz, eau). L’activité sera partagée entre des études et recherches appliquées, 
et des missions d'assistance technique aux filiales opérationnelles du Groupe. 

Lieu Sud-Ouest de la France avec nombreuses interventions à l'étranger. 


concernera la définition et la réalisation d’une politique com- 
merciale de développement ainsi que la gestion de sa société. Ce 
poste conviendrait a un candidat de haut niveau, de 35 ans mini- 
mum et de formation supérieure, possédant une solide expérience 
de direction acquise dans une entreprise de transit et de transport 
routier. Le sens naturel des affaires et ( aptitude aux responsabili- 
tés de chef d’entreprise sont les qualités indispensables. Des ren- 
seignements complémentaires seront fournis au cours d'un 


Adresser votre CV avec une courte lettre manuscrite, sous la réfé- 
rence 511 5 'M à C. Beauvillain , Sema-Sélection: 43. rue Defory 
59800 LILLE 


sélection 


Société dlNGENIERJE, siège PARIS, 
filiale d'une Société Immobilière d'importance nationale, 
recherche pour son Agence de 

MARSEILLE 

ingénieur bâtiment 

diplômé E.T.P. - AM. ou équivalent. Formation complémentaire 
CJ4EBAP souhaitée. 

Il sera chargé de la mise au point de projets de bâtiments et de la 
coordination des études TCE. Quelques années d'expérience sou- 
haitées en Entreprise, B.E.T., ou Bureau de contrôle. 

cadre 

technicien du bâtiment 

diplômé, conducteur de travaux, B.T.S., — 

Il sera chargé d'assurer la maîtrise d'œuvre sur chantiers de 
construction de logements. Quelques années d'expérience 
souhaitées. 

Adresser lettre manuscrite, CV. et prétentions, 

(en indiquant le poste choisi), sous référence 6182 à : 


4\|Torganisadon et pubicité 

Z RUE MAREHGO 75H1 MRtS/QUI TRAMS. 


Organisme d'H.L.M région Rhône-Alpes 
nous recherchons un Directeur financier 

Le poste s'adresse à un candidat d’environ 35 ans. de formation supérieure 
(maîtrise, droit ou sciences économiques + D.E.C.S.) et justifiant d* une expé- 
rience approfondie de plusieurs années dans : organismes (fH.LM., Sociétés 
d'économies mixtes, banques tournées vers l’immobilier, pratique de l’acces- 
sion à la propriété en financement aidé par l’EtaL 


Envoyer lettre manuscrite I C.V. + photo et rémunération 
actuelle et Havas Supports Lyon 81, rue de la République. 
69002 Lyon sous référence n°9735. 


Groupe International fabriquant des 
produits électroniques Grand Public 
recherche dans le cadre de ses activités 
c MOYENS DE REGLAGE ET DE CONTROLE 

1 ingénieur 
électronicien 

De formation type ENSERB, EN1 BREST, ESEO 


Nous recherchons un candidat motivé et disponible 
dont les fonctions seront susceptibles d'évoluer 
rapidement au sein du Groupe. 

1 technicien 
supérieur 

De formation B.T.S. ou D.U.T. mesures physiques 

Il sera chargé de l’application de systèmes de mesures 
électriques ou physiques pour la réalisation d'ensem- 
bles de test. 

Nous souhaitons rencontrer un technicien ayant de 
bonnes connaissances dans la programmation des 
microprocesseurs et possédant la maîtrise d'un 
langage évolué type PASCAL, BASIC. 

Un horaire de travail décalé ou en équipe est envisagé. 
Ces postes sont à pouvoir imméd ia t em ent en région 
Pays de Loire. 

Adresser C.V., photo et prétentions à No| 
CONTESSE PUBLICITE. 20. âv. Opéra 
75040 PARIS Cedex 01, qui transm. 


OFFRES D'EMPLOIS 


emploi/ internationaux 

(et departements d Outre Mer) 


ORGANISME FRANÇAIS recruta pour 
L'AFRIQUE DU NORD 
sous contrat de longue durée 


Mécaniciens, Electiomécaniciens 

diplômes exigés, possédant si possible une expé- 
rience de l'entretien pour une mission de 
quelques années concernant : 

la formation de jeunes techniciens 
l'organisation de l’entretien de grandes 
usines du pays. 

Cette mission sera effectuée avec l’appui d’une 

société française spécialisée dans l’entretien qui 
vous assurera un complément de formation. 
Tous les dossiers de candidats très expérimentés ! 
en entretien seront pris en considération. 
Salaire versé partiellement en France. j 

Congés annuels. | 


Nous prions les lecteurs répondant aux 
«ANNONCES DOMICILIÉES b de vouloir bien 
indiquer fisiblement sur l'enveloppe le numéro 
de l'annonce les intéressant et de vérifier 
J'adresse, selon qu'il s'agit du « Monde Publi- 
cité » ou d’une agence. 



Filiale MATRA Alsace 

recherche pour le Service Informatique de son unité 
implantée dans ie HAUT-RHIN : 

CHEF DE GROUPE 
INFORMATIQUE 

Niveau ingénieur informaticien connaissant : 

- le matériel IBM 34, 

- parfaitement l'angiau. 

- la gestion de production. 

Le candidat devra être libre rapidement 
Adr. C.V. et prËL ss k o> 12.902, à CONTESSE Publicité, 
20, av. de l'Opéra. 75040 Paris codex, qui transmettra. 



IMPORTANT FABRICANT 
D’EQUIPEMENTS ELECTRONIQUES 
recherche 
son 

CHEF DES 

APPROVISIONNEMENTS 

H lui sera confié la responsabilité des achats, de la sous- 
traitance et de la gestion des stocks. 

Son talent de négociateur l’amènera à rechercher les 
meilleures sources d’approvisionnement en matières, compo- 
sants et travaux en sous-traitance. 

C’est un poste important qui nécessite une personnalité 
allian t des qualités de diplomatie et de rigueur. 

Une expérience dans la fonction et une connaissance du 
milieu électronique sont nécessaires. 

Anglais courant obligatoire. 

Lieu de travail en BANLIEUE PARISIENNE. 

Ecrire sous No 13144 à CONTESSE PUBLICITE 
20, avenue de l’Opéra, 75040 PARIS Cedex 01 q-tr. 



N.m» tommes des spécwlwe. Je Pi/«ÿnierie Je r«cp)oil3fjoil Jca'gûcmenB en me r 
er ,<ur tenv. dam le monde enner (suivi des études, spccifkjriun et achais des matériels, 
supervision de b pre-bhnearion et installation Je» ouvrages). 

Nm> souhaitons renforcer n»«, équipe» jmrjes pir î ingénieurs grandes écoles ou 
EN5L avant un an d’eeprrience dans le domaine pétrolier, ou débutants qui, dans « cos. 
-ttivn mr un %rj«e Je formation d'un an dans une compagnie pétrolière i Paris ou en 

- êhiTnnre (erneratrun 3 turbine ou diesel distribution haute, basse er moyenne rension : 

- insmimenciriim (intormacuarion. autornarisjbon de Li production, rclêmême. sécurité) 

- coordinnnon générale (réalisation des ubtecrih fixés par le citent en coordonnant les 
.icriun. de- spcceloje, dans le respect du planning « du budget). 

Amin* coït er furie indispensables. 

Disponibilité roule pour des dêpLlcementS d'un ;in, nécessaire: 

Merci d’adresser CV détaillé .1 
regjy Tour TECHN1T Cedex il 

■•■W GEcmaxcrew °2imrxi,i.ixh*c 


Notre entreprise - spécialisée en étude, réalisation 
et entretien de système* de télécommunications, 
principal amant an téléphonie et domaines connexes 


Adjoint pour/on Directeur 
de//erv iee/ technique/ 


Ingénieur de formation (ENST, SUPELEC ou 
équivalent) vous avez acquis une première ex- 
périence dans un secteur d'activité analogue ou 
voisin. Vous avez bien sûr. méthode et rigueur ; 
vous possédez également le suis des relations 
humaines. 

Nous pouvons donc nous rencontrer. Au préa- 
lable. nous serions heureux de lire votre CV ■ 
auquel il serait bon de joindre vos prétentions. 
Ecrire à A-M.P. sous réference 3622/0 - 40, rue 
Oth/iar-de-Serras 75015 PARIS (qui transmettra) 
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Annonces ciaisees 


OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D*EMPLOt 


Directeur des ventes 

UNE PMEDYNAMIQUE, «ma.hée a 

un groupe français et ayant une réelle no- 
toriété en France et à I* exportation, dons le 
domaine des tissus d'ameublement “haut de. 
gamme recherche son Directeur des Ventes. 
A la fois homme de terrain et de réflexion, alliant 
!e dynamisme du développement au sens de la 
rentabilité, il animera la force de vente et il 
assistera, aux côtés de la Direction Générale, à 
(élaboration de la politique commerciale et de Ja 
politique produit. Il sera étroitement associé à la 
vie et au développement de Tentreprise. Poste 
intéressant pour un candidat ayant une bonne 
formation de base, l'expérience de ranimation 
J Ul ? de ventes et ayant, de préférence* 

i habitude de commercialiser des produits ayant 
un caractère esthétique s tissus, ameublement, 
arts graphiques.- 

Connaissance de l'allemand et/ou de Panglais 
souhaitable. 

Poste à Paris. 

Écrire sous rèf. XH 141 CM. 



mSIOSNEMEVî 


CORRESPONDANT INFORMATIQUE 

ayant sérieuses conna is sa n ces programmation COBOL, 


évolution programmes (télétraitement) ; 


La connaissance de l'équipement hospitalier et de r&s- 
glaa serait un atooL 

Environnement dynamique, situation stable. 

Envoyer cnrr. vitae avec photo et prétentions à : 
CENTRE NATIONAL 
DE L’EQUIPEMENT HOSPITALIER 
S bis, rue Pérignoa, 75015 PARIS. 



IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
COMPOSANTS ÉLECTRONIQUES 

PARIS BANLIEUE OUEST. 

UN CHEF DE PROJET 
INFORMATIQUE 


Sous les ordres du responsable informatique 0 aura à défi- 
nir et mettre en place des systèmes informatiques de 

Avec les utilisateurs, il aura à élaborer les cahiers des 
charges et les dossiers d’analyse. 

Une réelle expérience de la direction d'un projet, de 
larges connaissances techniques et le sens des relations 
h n mainte sont indispensables. 

Adr. CV. photo â n° 13.201 Contesse Publicité. 20, av. de 
l’Opéra, 75040 Paris Cedex 01 qui transmettra. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
MÉCANIQUE 

Proche banlieue 
SAINT-LAZARE 


ACHETEUR 

PRINCIPAL 


Envoyer curriculum vitae et prétentions à : 
D.B. MARKETING 

9, rue Danton, 94270 Le Kremlîn-Bicêtre. 




GROUPE DE PHOTOGRAVURES 
Learfnr sur son marché recherche 

COLLABORATEUR COMMERCIAL 

,4. « 


AT3-ATP —J'-MH*i«ieWMi | i | î pour Ville d*ATHl S-MON S 

_ beaupuis e^oojîe FTT^ y animateur responsable 

' culturel municipeL 



Demandes d'emploi 


CENTRE FORMATION PROFESSIONNELLE 
POUR ADULTES. CHERCHE EMPLOIS 
pour Hommes et Femmes 

AIDE-COMPTABLE 


JOURNALISTE POLITIQUE 

— Diplômé de journalisme. 

- Docteur SC. Po (3 e cycle). 

Libre le V janvier 

Cherche collaboration plein temps dan; : 
presse, édition, centres de recherches, 
organismes interna ùonaux, département R -FL, 
grandes entreprises. 

Écrire sous vfi T 29.820 M. RÉGIE-PRESSE, 
85 bis, nie Réamnw, 75002 PARIS. 


PRÉSIDENT-DIRECTEUR 

GÉNÉRAL 

d’une importante PALE. 

Importation matériel électronique pour grand public. 
TJBRF- 


Cberche situation, éventucDejnent 


dans use affaire 


ucDement participatif 

DYNAMIQUE. 


CENTRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
POUR ADULTES CHERCHE EMPLOIS 
POUR EMPLOYÉS (ÉES) 
de service commercial connaissant 
la comptabilité usuelle et b dactylographie. 
Disponibles fin octobre. 

Téléphoner an S47-18-30 - Poste 86. 


CHEF SERVICE JURIDIQUE 



tarions. 75009 


L'immobilier 


appartements ventes 


1, RUE M0NTSK3NY 

LUXUEUSE RÉHABILITATION 
STUDIO. 2 P., bubon imrnéd. 
S/pl. t-Lpa lO h-12 h 3 
14 h 30-17 h 30. 281-1! 


RÉPUBLIQUE, PRÈS 




BEAUBOURG 


?°ét. r6, ^^ïïi^9<xj.oa> n 

jfo. DESLANDES. 293-84.78. 

( 5* arrdt ) 


97. BOULEV. SAINT-MICHEL 
PERDRIX. 264-17-02. 


mm m sene 

» m* en duplex. 6- 4c., ni 
500.000 F. Ce jour 14-18 I 
B. 60 SAJNT-GERMAM. 


TMÉATBE DE L'ODÉON 
■rs bel immeuble d'ongle, e 
S de rénovation, du STUDU 


nuf.SU., 2 CWRES 

Charme. TéL : 364-96- 


SRETEUIL, 354-9S-10. 
2 PCES ET STUDIO. 

Travaux ou rénové. soleH. 


PALAIS BOURBON 

(près). BEAU 5 pcee. stand* 
parlons- SJROPA : 706-24-10. 


RUE MONTTESSUY Immeuble 
pierre da taille, 4* étage, appa 
uunant 3 pièces i rénove 
SANT ANDREA FRANCE 
tél. 260-67-36 (67-66), 


BAC-VERNEUIL ÏL 


RIE DU BAC 


Cab. DESLANDES, 293-64-78. 


BD DE COURCELLES 


MHIO MESNIL SUR JAftDM 


( 70* arrdt 

Martin bo Tin wn. angta, pierre 
Aie, avec esc.. APPAHT. 
90.000 F. Le propriétaire. 
céL 324-32-16 ou 706-63-49. 


f 74* arrdt ) 

JONTPARMASSE OBSBtVHTOmE 
Rec. 3-4 P., tt ctt, 2- ôi- sur bd. 
t pvc. 106 m 4 -h loggia 23 m*. 
sc.. poifc.. Prop. 325-01-68 

( 75* arrdt 


GO ATBJER CTABT^tE 
aV * C 1 0.000 F le m*. 


AUTEML 6 ?.. 160 m* 

prL + 2^r^k I^OOjÔOOf! 
PROMOTIC. ML : 553-14-14. 


16* RAISONNABLE 

îf!? éL «Md, wwfaR-TÎÜ 

0.000 F. Tél. 266-32-09. 


PORTE PASSY, 450 m 2 

S pees. gd «tend., 3 serv„ gar. 
Exclusivité A VL. 281-07-64. I 


( 77* arrdt ) 


FACE NEUILLY 


GARBI, 567-22-88. 


NEL 

mm., propr. vend Bi 
■ 359.000 F. 325-76-42. 


7g* arrdt ) 


ï PtÈCES^ 


THÉÂTRE ATBJER 


65 m*. TT CONFT 


STUDIO, crime, t 


( 19* arrdt 


Oint 2 pièce*, 
iffage central ireft-, 
doucha, W.C. indépen- 
oant. Libre 1- mars 1882. 
260.000 F. TéL 201-30-62. 


( 78-Yvelines~ 


Pare MAISONS-LAFFITTE dan* 
belle résidence plan de ta3le 


: MAISONS-LAFFITTE dan* 


. Ag. 962-60-96. 


( 91 - Essonne J 


M0NT6ER0N 


i bs, ch. c mil, parking. 


L Haüts-de-Saine 

NELHLnr-ST-JAMES, ATELIER I 

5 PIECES TERRASSE 

46 m*, pL-pied. T. 550-34-00. 


NEUILLY-SABLONS 


L Val-de-Marne 

Part, vend 4 p i è c e » . 77 
BemauB-a /Marna 94, 3 ch 

gd rangement. 7* ét-, ax, proie., 
école, lycée, bus. métro. ISMN 
Créteil. aoWL Prix 270.000 F. 
Tél. pour vtrite, 339-72-01. 


SAINT-MANDÉ. 3*1t. 

S 


C Province J 

Vends Appt F2. tout confort, 
62 m*. sud, grand balcon. Pria 
400.000 F. La Seyne aur-Mer. 
Tél. (16-94) 94-81-72. bixaau 
(16-94) 87-91-11. don’" 


appartements 

achats 


3 à 6 p. tt cft. I 


ACHETE c 


JEAN FEUILLADE. 64. av. de La 
MothrPicquat. 16*. 666-00-76. 



3.000 F /moè. Idée! placement. 


i 75 ans. Compi 18.000 I 
+ 2.900 F rame. 
LODS. ; 355.00-44. 


locations 
non meublées 
offres 


ation Luxambcav^ ^récent. 


COURCELLES- Exceptionnel ré- 


locations 
non meublées 
demandes 


80 m 2 . Meubeft/Pamftéon. 

. TU : 723-76-0}. 

( Région parisienne) 


vitae. pevraons. pour CADRES. 
Durée 2 * B ans - 283-57-422. 


fonds 

de commerce 


GESTION D'IMMEUBLES 


2) BANL IEUE NORD-OUEST 

86^^200.000 p 450 000 F ' 

Pour PARIS. — 

Etude DRAPIER. 


BON. B-, TOUTE PROPRIÉTÉ 

LOCAL, 150 m 2 + 130m 2 


TéL le matin : 706-96-86. 


hôtels 

particuliers 


ENA MARCEAU 

HOTEL PARTICULIER LIBRE 
O Np ew Ma da suite. 
2.700.000 F. 522-96-20. 


VILLEMOtSSON 

Pav. 6 P. quart, réaid-, 

800 m». box. 285-00-59. 



3. 000 ”+ ^charges! 667-22-88.1 


( Région parisienne) 


J F mensuel charges c 


locations 

meublees 

demandes 


C 


EMBASSY SERVICE 

«. av. da Maaalna, 780C 
PARIS, recta pour eftontè.- 
ètrangère ait Diplomataa. 
APPTS, HOTELS PARTICU- 


' foYÜs'G^ITC ' 


Locations 


SIEGE SOCIAL 

Secréta ria t, tél. tormafoéa. 

CONSTITUTION 

da sociétés. TELEX 

S.M.P. 26848-90. 


TELEX- SECRETARIAT 


AGECO. 294-95-28.. 

?c PA Oft oeo. 

8- ET CHAMPS-ÉLYSÉES 


CONSTITUTION DE SOC IÉTÉS j 
C2E. 562-42-12. 


DOMICILIATIONS 
et SIEGES SOCIAUX 

UUflEAUX —Mttt, - TELEX 



METRO MQUET (19i 


Téléphone : 203-30-79 h. but. 


NATION, bâtiment récent, 
activité 1-200 m* s/5 mv.. 
m on ts -c ha rge* 3 tonne*, toute 
ppté. 4.500000 F. 603-60-06. 


maisons 
de campagne 


Téléphone : (75) 38-00-09. 


Part. A part, da prêt. 



Crime. 900.000 F. 915-13-33. 


SOLOGNE 
9 HA 


T AL (48) 71-39-91 + 


PRES MARQUE 


.470.000 F. 

Cabinet SANSONNET! 

39. rue Psrecfi*. 1300 J Mon- 
naie, TéL : (91) 33-06-41. 


PPTE LUBERON 


MAGN. FERME PROVENÇALE 
rénow. 8 p. + appert, md. ■+■ nb 





AIX-EN-PROVENCE 

" P *SAlNT6-vtrSSÊ** 0P 

6a6a pp té agricole. 40 ha am 


Prix important 

"Our renseignement et visite ; 
LOGEPRJM. 36. bd Camot. 

AIX-EN-PROVENCE. 
Téléphona : (42) 62-43-71, 
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ÉNERGIE 


AFFAIRES 


LA RÉUNION DE GENÈVE 


l’OPEP tente de mettre fin à nne longue période d’anarchie 
dans la fixation dn prix dn pétrole 


Un décret interdit aux dirigeants 
des sociétés nationalisables 
de vendre leurs actifs à l'étranger 


uaiis la iiAauvu uu pua uu uciruic I A la suite de la réunion A Sont également soumises à auto- caire internationale : nGÎ ne æÜ 

* * Londres de banquiers inter- rlsation prèa'able toutes opéra- de quoi l'avenir sera fait, et, 

nuunhnK Ho dtt consommation Encore tmie do centrais ne nenvent nationaux qui ont jugé insuf- tioas ayam pour effet de donner nota mmen t, quelle sera l’impur- 

. 

aittÆ zsfttSFi&sJte ‘■s. ^ ^ » 

29 octobre, afin do tenter de * XiofënKot^mbé^à orèsde dtuation nifd ont SsTde K M- Le Garrec, secrétaire d’Etat sociétés nationalisables de vendre hant lien, l’éventualité de precér ' 

mettre fin à près de vingt SfiSK Sda supptST J déSdïï. cessé de se & ^ ^tem- pubUc. tout on partie de leurs actifs à d^oontentienses n’est 

mois d' anar chie d ans la fixa- ternis mu* là Libye. l'Aleérie et Les recettes esnortations de a déclare, dans un entretien télé- 1 etranger, cela pour éviter te tée (« Nous sommes prêts à - 
tien des prix du pétrole. - Les l'Iran âdulsent <?au monâ 3 dol- l'Iran — dont lef* installations ^alo'ÇÏÏr de <2a SS" t rîSp*^*J 

conditions sont favorables à lart par tari] leurs prit officiels, pétrolières ont de nouveau été % S ÏÏÏEf, 

™ cHirmé le gî? îfSS ^Ært T'ïïSSÏ oS^^l^ÏÏson^T SSÆtelÆ 

ministre indonésien, M. Su- « s œt encore dgrad^ n ont ™ ® et équitables : sü faut expliquer Dans cette sertie de «bras de étrangères actionnaires d’étabüB- 

broto. comme un dirigeant rK4 S m Æïïïïre Svtme * «?de^ te proposition aux actionnaires fer * qui se joue entre le gou ver- sements français ne peuvent 

saoudien. iïï, ; rh, étrangers, nous le ferons, mais nement et les actionnaires étren- envisager d'abandonner le mar^ 

^ûs les divergences, entre S^e. foi avait’déS^ué ^ ^ee importations du même no^\ir^spas^à., ^ ^iétes nuU<mali^ 

les navs africains notam- X T^AirtHe fie cnn rht* dé» en- An suj^ de 1 examen par le la déclaration de M. Le Garrec lement, trop intéressant. 


les paya africains notam- de 8 % en 1980, fléchai* encore L'Algérie, de son côté, déjà en- conLiTSstiLtïSnS^da Projet fenné ' Je feuT^ 

ment, sont encore importan- de 7 % en 1981. Aux Etats-Unis, guée dmis ses ^oïdations sim de ^ sur jgg nationalisations, Mafe. à défaut de « négociâ- 
tes. Les milieux pétroliers te premier consommateur mon- tes prix du gaz avec l'Italie et la « r. Garrec s’est déclaré con- dations » des « conversations m rmnAîn snmtniMm: mu n^. n . 

semblent croire & nne réuni- dj*J. r n P^?h ^dcMidiMaU^Woui aesmi vaincu que ce projet était con- exploratoires» sont bien menées tfg 187 millions de morts . — Pour 

fi cation. Sur lès marchés ÿévpngints ^tmUeisontchaté tum de ^dens« ® (mr ne sere tonne à la constitution. < Si rouie avec les actionnaires par une pre^érefois èe son histaKa 
libres, en effet, le pria dn LÏ C ÎS?. te e. p ¥li!!t STiwm 8 , 4 ™ Sïiïïf.ruuuwhïS dn Cmseü était dêlavcrable, ntms s ceDule de travail» Intemnnlsté- Grunctg a essnvé une perteac 

pétrole saoudien dépasse Phit. aa même mois de lancée «liai ta vu sa iprodurtonlhore ensilerions ?ue lu décision dit rielle, et notamment pardeua ^ sœdemier easndw! 

S, dollars et les . bruts .«fri- 3?ïï a i!n. t0 5î e ït i.?i Cmseü est plus poBfiçae Que experts, MM. Tejssiar d’Orfenii. selon tes ctdtbss puhliéhof& 

Sil^toff'^, ^dollars. KJ3SS«. , MJHS SUT. SA SA?? £ décret putéié RSt»? JRESSSÎ ÂS 2ï5ffff S.'SSîS 

Un accord signif .écart une l’OPEP. qui dépassait trente et un effets de rette forte dlmmutkm au D dîieSu Loérl<£te m b£.w dTi-Smo fétecSoS deViS? S? 

hausse des prix mondiaux de mlBlont de barils pur jour u y a fan, l es écbsr^ cmnmrelaux j aatonsat.on SautatpSteeuértt IS^TTl S^ d^rSW ïw 

ToU^deur moa les treize pays sÆÆ? SSSSÜtSrS te SSS3 ‘W^SSS' 1 ^ pour jg“ ITnSL^ SlK 

S£ŒStST«£ fKSÆtt 


1 w^l.^t Pe A. Ur T^ < n^ofutifm éC ^I e ^si aV A nr de . la ...... . nant des sociétés étrangères caa- commerce, et, également de ne pas ^ aSn ^gpn de enrveili&m* 

â£Sd> «M dT?™a 1979. ïé^^ies pas^nÆSTd; Le Nigena fart cavaher seul ^ sociétés nations- ¥■&.?!&««!* «g® 


Pourtant, avant cstte rénnl on dn ropEP ont été amenés i se faire Da „. g. ap,,-- mndit ,„. p, 

mois d’août, le sentiment préva- cononrrence pour maintenir leur ators me te N^Sa T cho^dfe 

lait qu’un accord était prooba pan de marché Depuis deux te^nd’^ût 
Dire que 1s Libye, l’Algérie et mois, oe phénomène s’est encore SJpï? basant de 4 doHarsoar IGM/TI IDC 

l’Iran vont accepter avec plaisir , £ a mganent des délais Si le re^dun Sétole aïïoi^ LUNJUNLIUKE 

à Genève oe qu'Us estiment être de paiement Jusqu’à parfois cent K S<5bK d? ewid^Melrtert 

la loi de l'Arabie Saoudite et vinitjmm (ionto trente), de Lnî^te âdTeüe 

qu’ils refusaient — avec qtïel- rabais et baisses se sont multi- encore Msslble ? I fl llfllICCA fl I 

^ S®^ ^ conservaient des S pSSe ? menée de façon ^ IKlUSSe Ul 

serait donc excessif. Mais, a la tarifs éleves pour ne pas paraître Routain* nar Lasos ces dernières - - • - <g 4 

veine de cette nouvejte confé- céder à l’Arabie Saoudite qui te O Otteiüt 1,1 

rence extraordinaire, on peut se sa tourné le dos aux musulmans ré unif icat io n, parce aue 1a léduc- * 

demander si ces pays peuvent et sacrifié les intérêts des opprU tion d e 4 dollais par baril du mois Les prix de détail ont augmenté 13.6 • 
encore se payer le luxe de ne pas mes au profit de ceux des impé- d'août n'avait ramené qu'une de 1.1 To en France au nwis J_ 


nant des sociétés étrangères con- commerce, et, également de ne pas de son conseil de surveillance, 

trôlées par des sociétés nations- compromettre les relations de la m. Ntsrr Grundig, compte cepen- 

llsables. France avec la co mm u na uté ban- dant rétablir sa situation flnan- 

cière durant l'exercice en cours . 

et porter son chiffre d’affaires 

_ — - a ,^ 4I — . ... à 8 milliards de deutschemarte 

CONJONCTURE n ' 5 “HH®»* de francs), grâce 


La hausse des prix de détail 
a atteint 1,1 % en septembre 


1 Ford annonce la fermeture 


cieUement le mardi 27 octobre te 


céder. _ . rfoZwtes », comme le dit l’Iran, partie des clients anciens (la pro- septembre, l’Indice calcule par ce secteur sont celles des postes au début de rété une procédure 

La condition de te réuni»»- ont vu leurs clients déserter les dnction est passée de 600000 ba~ l’INSEE sur te base 100 en 1970 ff soins personnels, soins de Ilia- en justice pour s’opposer à 2a 

tion est claire. L Arabie Saoudite uns après les autres, avec de gra- ^ j our en août ^ 1 million ayant atteint 292,9 contre 289,6 b II lement » (+ 2,4 % en un mois, fermeture de l'usine qui avait 

ne relèvera ses pnx de 32 à ves conséquences financières. en octobre, contre 2.1 de en août. A la mi -octobre, l’INSEE et 23,1 % en un an), secteur qui déjà été envisagée alors (le Monde 

34 dollars te baril et n abaissera Ces pays — principalement barils quotidiens en janvier) 1e avait déjà annoncé au vu de ses comprend les blanc h isseurs daté 19-20 juillet). H y a 

substantiellement son niveau de l'Algérie, la Libye et l'Iran — ont Nlgéria a en effet nrocèdé à une premiers calculs que la hausse de et les coiffeurs ; les services quelques Jours, le tribunal d’Ams- - 

production — toujours supérieur cherché à payer en pétrole leurs nouvelle hn I cra de L5 dol l ar la septembre se situerait entre 1,1 *t> d’utilisation de véhicules privée tentera avait autorisé 1a ferme- 

à neuf millions de barils par gros contrats d’importation pour ^mntn o dernière. Le «diffêren- et 1,2 To. (+ IJZ % et + 15J %) qui re- tore des ateliers. Selon le 

Jour (1) — quen échange d’une enrayer la réduction de leurs tiel » zzteérten ainsi de 2^ dol- L’augmentation enregistrée en groupent en particulier les répa- constructeur américain, l’usine 
réduction de la part des autres ventes. Tripoli avec l’Inde, Téhé- lars par rapport au pétrole de septembre porte à 13.9 % 1a rations automobiles, les parkings, d’Amsterdam perd chaque 

pays membres des « diffêren- ran avec la Roumanie, Alger avec référence saoudien, et ne serait hausse en un an (septembre 1981 les stations-services, les péages ; semaine 2 milliards de florins 

tlelfi », tes primes réclamées en une Anne automobile japonaise p Iik que de 50 cents ri celui-ci comparé à septembre 1980). En les hôtels, cafés, restaurants, can- (4,40 millions de francs) depuis 

fonction de 1a qualité du pétrole ont ainsi signé des contrats de était porté à 34 dollars le bariL rythme annuel calculé sur les tinas (-f 1,4 et + 16J. %) : les plusieurs mois. — fAJ’J’J 

et 6e son éloignement des mar- troc. Mais, au prix actuel du pé- or, dans 1e même temps, la Libye trois derniers mois connus, l’in- transports publics (+ 3,7 % et ; 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


♦ — + * " "T - c ” a " ouiète dn renonvéliemfmt de ses pain et te pâtisserie (+ 2J6% en les tarifs des services privés inûiq 

% b. -O. .. 5,7675 5,7725 — 21 +20 — 55 • — 28» — IM Stiate, qui arrivent à éebéanre 1111 + 133 % en rai en), la (+ 1.5 % en un + 16.4 % tioe. 

I eau. .. 4 t 78io 4,7850 -175 -119 -a» — *34 —731 -5»i fe 3i^tobre. te VœesueteTaui Viande (+ 2 % et + 18.9 %). te en un an) et «sep des services Mfc 

yen OOP! 2.4625 g.4870 +17« + ni + 349 + 3 91 + 971 +H 5i avait Sïï&hé l’ac<Sd au nwë charcuterie C + 3.4 % et + 13.9 %). publia (+ U « en m mois, des 


TAUX DES EURO-MONNAIES 


D M- 10 U/16 U 1/18 10 15/16 U 5/16 11 U 3/8 U 11 3/8 

S B.-Ü. -. 14 1/4 14 3/4 15 3/8 15 3/4 1511/16 161/16 16 5/8 17 

Florin ... 12 1/2 131/4 12 3/4 131/4 12 3/4 131/4 12 1/S 131/4 

F. B. (INI U 3/4 181/4 19 1/2 213/8 19 20 9/16 12 1/2 131/4 

F.S 2 7/B 31/8 11 3/8 113/4 11 1/16 U 7/16 U 

l_ (I MOI 17 3/8 £11/4 21 3/4 24 1/4 21 2/4 241/4 22 

£ 15 3/8 16 15 7/8 165/8 16 168/4 16 


plusieurs pays seront contraints, facturés ont augmenté de 0£ % 
au lendemain de te réunion de en un mois et de I3fi % en un an. 

Genève, de prendre unilatérale- Les principales hausses sont cel- 
ment des décisions en matière de les du poste «articles d’équipe- r , 
prix qui ne pourront qu’accroître ment du ménage» (+ 1.6 % en) 
la concurrence des pays membres un mois. + 14,1 % en un an) qui f /■>/’*£ 
su r te marché et affaiblir encore regroupe notamment tes articles LUVjC 


eux. l’augmentation ne serait que | 1e terni 


1/16 il 7/isl u u 3/8 

2/4 211/4 22 3/4 251/4 

16 S/4 16 3/8 17 1/8 


d’électricité et de quincaillerie, 
les savons et produits d’entretien 
(+ 1,4 % et + 13,4 %), la pape- 
terie et les journaux ( + 1.9 % et 


LOGEMENT 


e»isll5 1/4 16 lis 1/2 161/2 1 16 17 ll73/4 181/2 

us dormons ci -dessus les cours pratiqués sur la marene interbancaire 
vises tels ou'lls étalent Indiqués en fin de matinée par une grande 


î? x/s ; — .... ^ . tene et les journaux (+ 1.9 % < 

12 ri) 1 million de barils par Jour + i 6 ^ %), l'énergie (+ 0.6 % « 

181/2 égale 50 millions de tonnes par an. T_ 

ancalre (2) Liquide provenant de gaz natu- * , , 

grande rel composé d’on mêlant d’hydro- 9 Les prix des services ont auç- 
caibures légers. tk enté de 1,2 % en un mois et i 
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Ie projet de loi snr les rapports 
entré propriétaires et locataires 
n'a que peu retenn les suggestions dn Conseil d’Etat 

Un «stock» de logements neufs en vente à Paris en chute 
libre : de vingt mille en décembre 1976, il n'est plus que de mille 
cinq cents en octobre 198L Des prix devenus prohibitifs : 11 000 F 
le mètre carré dans le dix-neuvième arrondissement. Et, pour 
les appartements anciens et récents, des prix excessifs exigés par 
les vendeurs particuliers. Telles sont les grandes lignes de l’étude 
de conjoncture présentée à la presse, mardi 27 octobre, par te 
Fédération nationale des agents immobiliers (FNAIM). De pins, 
les professionnels s'inquiètent du projet de loi sur les rapports 
entre locataires et propriétaires que devait adopter ce mercredi 
28 octobre le conseil des ministres. En particulier. Os souhaitent 
la limitation A trois ans de 1a dorée minimale dn bail, la mention 
de la vente comme raison légitime de non-renouvellement du 
contrat, le paiement par moitié par p r o p ri étaire et locataire des 
frais de rétribution des agents immobiliers. Les rédacteurs du 
projet n'ont pas retenn ces suggestions faites également par te 
Conseil d'Etat 

Le conseil des ministres devait. Les congés nhn^fg connaissent 
ce mercredi 28 octobre, adopter nne définition a contrario - Ne 
le «projet de loi relatif aux sont pas jugés abusifs les congés 
droits et obligations des loca- donnés pour un «motif légitime . 
teires et des bailleurs a Le texte et sérieux». Aux motifs hate- 
diffère très peu de celui qui avait tuais (non-paiement du loyer, 
été soumis au Conseil d’Etat, dégradation du local, troubles de 
Celui-ci I avait approuvé — avec jouissance), l’article 6 du projet ■ 
des modifications importantes — n’a pas rajouté, comme te soû- 
le 32 octobre (le Monde du hailaiî Je Conseil d’Etat" te vente 
24 octobre). La seule modification de son bien par 1e baille ur, mais 


7d S#- Z'JZi'r 

iii’J&s*' 

ptjaPf ; ^-^c: 


V-s 


'rfcir.rè 


UN OUTIL DE TRAVAIL ET DE RÉFLEXION POUR TOUS CEUX QUI 
S'ATTACHENT A MIEUX COMPRENDRE CE QUI BOUGE EN FRANCE 

EN VENTE CHEZ TOUS LES MARCHANDS DE JOURNAUX : 28 F. 


revenir sur sa décision, délai qui constituer un motif de né. pas 
a disparu dans le projet de loi renouveler le contrat, dans cer- 
dèfinitif. taines conditions*. 

Æ S S 5 ?Sr Si j m 

Sonale. ®" * PQg- 

Lè durée tottWe du h&u est ront ^ilgnéee et généndiséeu 
maintenue à six ans, et sa signa- Enfin, le projet ne com 


déc charges locatives selon les la construction, pnl^ue. ces. dlsp^ 


iy liSO 
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Le groape Bons: 
pourrait être vendu 

Le groupe parlementaire d’étu- 

a été reçu, le 
mardi 27 octobre dans l’après- 
midi. par le premier ministre. 
A sa sortie de l’Hôtel Matignon, 
“r Kerre-Bemard Coosté, député 
(R-P.R.) du Rhône, prësidemdu 


groupe parlementaire; a pnnfirm& 
que les décisions relatives au 
g?"*** Roussa Saint Frères 
(B-SJ.) seront définitivement 
arrêtées à la fin de l’année. 

D’autre part, selon des infor- 
mations d’orgine syndicale, une 
fois la solution industrielle rete- 
nue, les pouvoirs publics pour- 


ioc-Snint Frères 
en plusieurs parties 

ches pour bébés, eta, et ingénie- 
rie) pourraient être détachées de 
B-SJ. et revendues séparément. 
Ces activités sont aussi les plus 
rentables, mais nécessitent des 
investissements pour en prolonger 
le développement. 

Licenciements 

Rien n’est arrêté encore cepen- 
dant, et les négociations, notam- 
ment avec les syndicats ouvriers, 
continuent. Le problème délicat 
est celui de l’emploi Combien de 
postes de travail seront- lia sup- 
primés ? Le chiffe de 2 200 
salariés est toujours avancé — 


ratent, pardes ^hvennnr^? 11 ^ Pœtes de travail seront-ils sup- 
SJ 5* Primés ? Le chiffe de 2200 

liante de* rrl .~ salariés est toujours avancé — 

ÏSÏÏL a Jï discrètement. Certains s’élèvent 

Dajftraestion °° ntr e cette hypothèse, qui a ce- 

^ question de nationaliser pendant été confirmée indirecte- 

être ia aciurian d^î’hïtel 
W» P*?* pouvoirs pubUcs devraient-ils sl- 
1 intéri eu r de gner avec la nouvelle direction de 
f* mjKij^5 t6s du bjsj-., une fois que celle-ci sera 

J* I î?. ur Ies ^ Ues connue, un « contrat de eoUda- 

an esc en quête d un acheteur rité » par lequel des mises en 
a qui pourrait être cédé cette préretraite pour les salariés les 
*®£r~ Uaitrepriae, sous ré- plus âgés (jusqu’à cinquante-roinq 
seras* bien sur, qu il présente un ou cinquante-six ans) seraient 
proj et coh é ren t, solide et viable. déridées : les départs étant com- 
,J?jK*re 1 S? xtm 166 aÆ $L T îte? P**- Pensés (en partie ?) par l’em- 
pheriques du groupe (fabrication banche temporaire ou définitive 
de produits dits d’hygiène : cou- de jeunes. — A. T. 


U C.E.E. ACCORDE 
UW AIDE IMPORTANTE 
POUR L'IMPLANTATION 
D'UNE USINE SONY 
EN GRANDE-BRETAGNE 

3,7 millions de livres (environ 
37 millions de francs) : c’est le 
mon tan- de l’aide accordée lundi 
28 octobre par le conseil des 
ministres des affaires étrangères 
de la CÆ. à la société Japonaise 
Sony pour l’ouverture d’une fabri- 
que de tubes de téléviseurs en 
Grande-Bretagne. L’atelier que 
se propose d’ouvrir Sony & Brtd- 
gand CPays de Galles) procurera 


SOCIAL 

Les cheminots C.F.D.T. qualifient 
de «provocation» la déclaration 
de M. Fiterman 

Les cheminots CFDT. de Vil- à voir avec celles qui sont pré- 
leneuve- Saint-Georges (Essonne) senties par la confédération (_J. 
ont qualifié de « provocation s la Tl s'agit d’actions provocatrices 
déclaration de M. Fiter m an. ml- et parfois dangereuses qui ne 
| nistre des transports, qui. le peuvent qu'être nuisibles aux 


LGS CDU FUTS PONCTUELS 
ET SPONTANÉS TEHOEHT 
A SE MULTIPLIER 


ces thèmes, ne semblent pas ce- 


dèclaration de M. Fiter m an. ml- et parfois dangereuses qui ne 
nistre des transports, qui. le peuvent qu'être nuisibles aux 
27 octobre, avait blâmé certaines entreprises publiques, au moment 
grèves « minoritaires » de la où .se poursuit le débat sur les 
S. N. C. F. ou d’Air France. Les nationalisations et qui ne peuvent 
cédétîstes déclarent que le conflit que gêner les négocaitions attgtt- 
porte exclusivement sur les effec- Qées partout b 
tifs, donc s'inscrit dans la lutte A une question qui lui était 
contre le chômage. Lundi 26, dl- posée à propos d’un éventuel 


que gêner les négocaitions enga- 
gées partout b 

A une question qui lui était 
posée à propos d’un éventuel 
appel à la force publique pour 


Cettè aide accordée par la 


RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE POPULAIRE DU YÉMEN 
PREMIER STADE DU PROJET D'ADDUCTION D'EAU 
DU GRAND ADEN 

Les sociétés désireuses de soumissionner pour les quatre 
premiers des huit appels d'offres faisant partie du projet ci-dessus 
qui sera financé par l'AID, l'AFESD, le Fonds spécial de l'OPEP 
et la Banque Islamique, peuvent se procurer un exemplaire de 
l'avis d'appel d'offres auprès de : 

Tha General Manager John Taylor & Sens, 

Public Water Corporation, Artillery Ho use, 

P.O. Box 4004, mi Artillery Row, 

ArtTM onP VCAAPNJ Vv I hKirviKl C\A#1 D T BV 


ADEN, P.D.R. YEMEN LONDON SW1P TRY 

Câbles : MEYAH ADEN (Angleterre) 

Télex : 500 AD MEYAH Télex : 918 873 TAYLOR G 

(mentionner la référence I /94/00/TH) 

Les quatre premiers lots couvrent la fourniture et la pose 
de 38 km de conduites de 200 â 800 mm de diamètre, de 
quatre réservoirs en acier, de pompes de puits forés, la peinture 
et le matériel associé. 


CEYLON ELECTRtClTY BOARD . . 
PROJET DE TRANSMISSION DE MAHAWELI 
UGNES DE TRANSPORT DE COURANT 
DE 220 ET 132 kV — CONTRAT N" 25013/04 

Un oppei d'offres est lancé pour la fabrication, la fourniture, les' 
essais, la livraison, l'installation, la mise en" service et l'entretien 
pendant douze mois des lignes de transmission brièvement décrites 
ci-dessous : 

Ligne 1 : environ 70 km de ligne double circuit ACSR 
400 mm2 duplex 220 kV de Kotmale à Bryogama. 
Ligne 2 : environ 23 km de ligne double circuit ACSR 

400 mm2 simplex 220 kV de Biyagamo â 

Katunayake. 

Ligne 3 : environ 17 km de ligne double circuit ACSR 

400 mm2 simplex 220 kV de Bijagama â 

Ponnipitiya. 

Ligne 4: environ 16 km de ligne double circuit ACSR 
300 mm2 duplex 220 kV de Biyagama à la 
centrale de Kekmitissa. 

Ligne 5 : environ 37 km de ligne monocircuit ACSR 
175 iren2 simplex 132 kV de la centrale de 
Rantembe à la sous-station de Badullo. 

Ligne 6 : environ 1 km de ligne double circuit ACSR 


Un levé de profil sera nécessaire pour chaque ligne. Les pylônes 
seront en treillis d'acier galvanisé avec deux câbles de M en 
acier galvanisé pour les lignes 220 kV et un pour les 132 kv. 
Toutes les lignes devront être achevées d'ici à la fin avril 1984. 
Seules seront considérées les offres clés en main pour la fou rniture 
et l'installation complètes de toutes les lignes ci-dessus. Les 
soumissionnaires devront fournir des preuves d'une expérience 
notable de travaux de nature et d'étendue similaires. 

Les travaux seront finoncés en partie par la BIRD. 

Une brève description de l'étendue des travaux et des conditions 
générales pertinentes peut être obtenue sur demande à. 

Ceylon Eleetrielty Boord 
Sir Chittampalam A. Gardiner Mawatha 
P.O. Box 540 
Colombo 2 — Sri Lanka 
Preoce Cartfew & Rider 
P as ton Hause 
165-167 Preston Road 
Brighton MN 1 6AF 
Sussex (Angleterre) 

Les demandes devront mentionner le numéro du contrat 25013/04. 
Le dossier d'appel d'offres sera disponible à partir du 15 octo- 
bre 1981 au bureau de Preece Cardew & Rider à Brighton contre 
remise d'un chèque de 75 livres par jeu de quatre documents en 
faveur de lo société sus-nommée. 

II y aura un supplément de 70 livres par jeu si le soumissionnaire 
désire un envoi par avion des documents. 

Ces sommes ne seront pas remboursées. 

Trois exemplaires de l'offre devront être envoyés à. 


Sir Chittampalam A. Gardiner Mawatha, 

P.O, Box 540 
Colombo 2 — Sri Lanka 
au plus tord le 15 janvier 1982 à 10 heures. 

L« Ceylon Elearlcity Boord n’est pas obligé d'ooowter 
moins chère et n’assume aucune responsabilité en oequi “"“"J® 
les coûts éventuels des soumissionnaires en rapport avec ta 
préparation de leur offre. 


tel prêt aurait pour effet de 
favoriser l’Invasion Japonaise et 
étrangère en Europe. 

groupe Japonais Son;, 
premiers fabricants m 
œ matériels électroniques & grande 1 
aiThuriop, a eu un chlifre d’affaires 1 


a la C.G.T. n'étant pas représentée 
dans ce secteur ». 

M. Charles Fiterman avait no- 
tamment déclaré : « Certaines de 
ces actions sont organisées soit à 
l’appel du syndicat C-FJXT, 
soit avec la participation des 
militants de la C.FJDjT ~ et avec 
des revendications qui n’ont rien 


réprimer ces mouvements, 
M. Fiterman a répondu : 
< Comme ministre des transports, 
je dots veiller à ce que soient 


ceux des usagers. Je prendrai 


vergure. La CJD.T, qui vient de 
décider une quinzaine d’action du 


« tenir un verbe très haut . beau- 
coup plus à Fadresse du gouver- 
nement que du patronat ». tout 
en signant avec lui un accord sur 
les « trente-neuf heures <—) nd- 


le P.CJ. et le PJ3. — on l’a for- 
tement entendu au congrès de 
Valence — prennent le rel&i en 
dénonçant le comportement du 
CJîJ’JF. ou les grands « commis » 
hostiles à la nouvelle majorité. 

Pourtant, le patronat repousse 


Première entreprise Japonaise 
bénéfices (bénéfice d'exploitation 


le 26 octobre, se sont accordés à. 
reconnaître leurs positions com- 
. Sony mimes sur la volonté de préserver 
Bayonne. ] g politique contractuelle, d’accè- 
empioie Iérer J® 8 ïiégociatlons sur la durée 
soixante-dix personnes.] ^ travail et, en matière d’emploi, 

1_ la nécessité d’une croissance éco- 

^ „ nomique soutenue. La même 

• Robots et machines program- convergence a été constatée en 


M. Guy Georges, secrétaire gèné- 
r al du s yndicat ^nation al ^ des Jruô - 

rendez-vous. IA aussi, une com- 
munauté de vues s’est >v«TflrmA«i 
sur de nombreux points. 


veulent « disputer un troisième 
troisième tour après le 10 mai ». 
Celle de Michelin, qui. a décidé 
un chômage technique du 28 au 


avions indiqué qu’un accord était 
intervenu entre la direction et les 
syndicats de l’usine de la Cellulose 


fenjeu dune véritable bataille ». 


M. Marcel Rigout, ministre 


niables. — On Groupement Inter- ce qui concerne la Sécurité so- d’Aquitaine, de Saint - Gaudens j <ie la formation professionnelle. 


de se canst.tuer & Paris afin de 
promouvoir en France les robots 
et machines programmables et de 
développer toutes les. applications 
de ces matériels. Le G IRMA, pré- 
sidé par M. Michel Courtois, pré- 
sident du syndicat des machines- 
outil, regroupe, outre cette 
dernière organisation, le syndicat 


C.G.C., comme l’avalent déjà 


D’antre part. M. Bergeron s’est 


(le Monde du 27 octobre). 
Le P.-D.G. de l'entreprise. M- Ro- 
bert Franck, nous fait savoir que 
le travail n’a pas repris, les organi- 
sations syndicales ayant maintenu 
des revendications que la société 
n’est pas en mesure de satisfaire. 


par la direction que par les pou- 
voirs publics sur la réalisation 
du programme d’investissements 


I organisés à partir de la rentrée. 


Pendant 25 ans, lbutil le plus 
puissant çtu XXe siède était resté 
dans la pièce du fond. 



Pendant trop longtemps, les ordina- 
teurs ont été trop grands et trop compliqués. 
Alors, ils restaient dans la pièce du fond, main- 
1 tenant Pinfbrmation à l’écart de la plupart des 
intéressés. 

Cest alors que Wang a ouvert la porte. 
Cétait en effet une vraie révolution 


ordinateurs 
aux utilisateurs. 

Actuellement, 
aucun autre ordi- 
nateur n’est aussi 
facile à apprendre et àuti 
liser. Et, queüeque soit la rapidité avec 
laquelle une entreprise s’acaôit, l’ordina- 
teur grandira avec elle, sans contretemps, 


coûteux: ■ 

Cest la même simplicité que nous 
avons apportée aussi au traitement de texte 
(8Q& de votre information est faite de 
mots, pas de nombres). Et, aujourd’hui, Wang est le premier constructeur de systèmes de 
traitement de texte dans le monde. 

Faire doVaiifnm narisarinn dehnrean » Gotqx>tMépo*ise;tivoœsotihaitŒ 1 j 

, , - .1 assister à noetrtseraatioQ de Tauto- ^ I 

Nous sommes aussi ceux qui avons lance le courrier matisatk3ndcbaieausdon^ng,Eaé- gj 

électronique Mailway" La reconnaissance vocale. Et WanglSfet ïj 

c’est un réseau électronique qui relie tous les types con- B 

cevables d’équipements de bureau, quels qu’en soient les j 

constructeurs. ttm ~- j 

Wang a rendu possible l’automatisation du bureau, Fonaio ° 

et pas seulement pour que les entreprises économisent de Sod “ 

l’argent Wang a voulu aussi supprimer ce qui, dans le travail Aies» 1 

de bureau était frustrant, pour que les gens ne fassent que caktaaa I 

des choses intéressantes. Et dest ainsi que Wang aideàfaire TWpIm— l ) l 

du bureau un mejüeur Beu de travail pour dhaaxa I I 
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{ÉTRANGER 


DEPUIS L-E 16 OCTOBRE 


Lâ Commission européenne participera an renouvellement 
de l’accord international sur le sucre 


Le 27 octobre, plus de deux mille cinq cents 
personnes ont, de source syndicale, participé à 
un débrayage au centre de production de 
Peugeot, à Sochatrx l Doubs). D s’agissait dn 
quatrième débrayage depuis le 16 octobre. Ce 
mouvement touche principalement l’unité de 
carrosserie lies chaînes de montage de l’usine 
employant hait mille des trente -deux mille 


salariés de Peugeot-Sochaux. Les travailleurs 
tentent ainsi d’obtenir la cinquième semaine 
de congés payés et le ralentissement des 
cadences. L’usine de Bart (mille sept cents per- 
sonnes — production des amortisseurs) est éga- 
lement touchée par des débrayages. Des négo- 
ciations doivent s'engager ce 28 octobre entre 
la direction et les représentants syndicaux. 


Belfort — -// faut remonter à £ e notre correspondant [es syndicats C.G.T. et C.F.D.T., qui 

7868 pour trouver un mouvement de expliquent que, lorsque se produl- 

cffffa Importance. Depuis lors. Peu- veau débrayage, donc, le 21 octobre, dirent des débrayages, des membres 
geot était un havre de paix». pU | s un troisième le 23. Les trois d® la hiérarchie interpellèrent indi- 
aftirme un membre de la direction, cenls manifestants sont devenu» six virtuellement le* manifestants en leur 
en évoquant le mouvement nè dans cents, puis mille huit cants, toujours citant les articles du règlement de 
('usine carrosserie du centre de pro- de source syndicale. L'èqulpe du l’usine qu’ils enfreignent. pendant 
duction de Sochaux (C.P.S.), le matin et- celle du soir débrayant Qu'un huissier de justice enregistre 
16 octobre. Ce jour-ià, trois cents pendant deux heures, lorment des sur bande magnétique le dialogue, 
personnes, selon la C.G.T. et la cortèges dans l'usine. L'action du Malgré les mises à pied, nouveau 
C.F.D.T., cent vingt-sept au dire 23 octobre se solde par vingt-sept mot d'ordre de débrayage pour le 
de la direction, cessant le travail mises à pied touchant onze 27 octobre. Mais la C.G.T. et la 
pendant deux heures pour, obtenir membres de la C.G.T., huit de la C.F.D.T. (majoritaires aux élections 
la réduction à trente-huit heures de C.F.D.T., un de F.O., un du SIAP- professionnelles) jouent la prudence, 
ta durée hebdomadaire du travail, C.S.L. (Syndicat indépendant des Ces syndicats ont essuyé' trop 
une augmentation de 400 F des automobiles Peugeot. Confédération d’échecs à Peugeot pour a'en per- 
saiaires, la fixation à un minimum des syndicats libres) et cinq per- mettre un nouveau dans les clrcons- 
de 3 800 F (au lieu de 3 62A F) des sonnes sans mandat. » Tous ont en- tances actuelles. Ils disent • appré- 
plus bas traitements et la suppres- . helnt les règles de sécurité », ax- cler la présence dans le conflit » 
slon du « DIPO ■ (dossier Individuel plique la .direction, qui souligne de membres de F.O- ét de la 
du personnel ouvrier). Les grévistes qu'elle ne fait pas de discrimination C.F.T.c. Mais Ils refusent de dîs- 
demandant aussi la cinquième entre syndicats. « Entrave à la liberté cuter avec ceux du SIAP-C.S.I-. bien 
semaine de congés payés et la réduc- syndicale, mesures d'intimidation », que ce syndicat ait déclaré : » La 
tion des charges du travail. tonnent la C.G.T. et ta C.F.D.T. Un direction se trouve en sursis. Elle 

Sur le □ ramier ooinL i» cfdt de • dô,é Q u ^® côgétistes. M. Georges a reçu un très sérieux avertissement, 
„ arH ,i 1 iiirDnio B t c'innniàiâ rto Magron, n’a-t-il pas reçu cinq cour- qu’elle méritait d’autant plus que le 

tïïss.rîv. —*-*—*—*• 

évéc ru.l.M.M. (Union des Induslrtes , u direction reconnaît l'existence 

métallurgiques et minières). La cin- ™"‘' dire0 ? ,,r 1 du . Pereonnel, faiaart a, problèmes sectoriels, qu'elle 
ouléma semaine de conaôs pavés référence à la tenue de réunion attribue aux aléas de la conjoncture, 
qui sera bientôt octroyée Inclurait L ' u * iTO ' qui P roduiœiI 1 800 i®'- 

les congés d'enclenneté existants. En “ JT “'«a/lour lin 1979. n'en sortait rrlua 

1994, (a même opération avait été dUa s “ Wnl «m» dernier. Les 

tentée : Il s'agissait alors de la qua- dt "f ent P***, taufe de quoi nous effectifs sont passés dans le même! 
Même semaine da congés payéa^ea ’ sr .‘ J?™’*'™*? temps de 41 000 à 33 000 personnes, 

salariés de Puarne avalent miaalve- * l ù ° r unsl “ mma ' ,d0 u, S Bnte du Ni »*- 

menl réagi. Catte folSHCt. la O.F.D.T. !!!?/ demandslt à M. Msgron de ria portant sur , eoo véhicules, airl- 
organiee des prises de parole et tell *' T2 T ™ véa **■ fln 

circuler une proposition maïs ha reprochant d avoir pris la parole décembre. Les programmes en ont 
lance pas de mot d'ordre de grôva “ élé bmjlevef8ÔS - notamment en car- 
de la tilérorohre qui vous ont au rosserie, où, reconnaît ia direction, 
La C.G.T. entre dans le même préalable signifié la caractère Illégal « Jas gBns souffrent plus qu 3 ail- 
temps dans l'acffon, mais sur la d’un tei comportement ». Un trol- / Bura ». Trois cents personnes tra- 
questlon des cadences en carras- sième courrier stigmatisai? la provo- vaillant aux usines Talbot de Paris 
sérié. La direction a en effet décidé cation de désordres » résultant de orrt d'ailleurs été envoyées en ren- 
due la productivité devait passer ■ rincitallon du personne/ qui se j ort g Sochaux. 

en cinq mois d'un coefficient 74 en trouvatt dans les réfectoires è se ... . .. 

septembre 1981 à 78 eu janvier déplacer en cortège-, te quatrième 

1992, (le cuelficient 74 équivaut à menaçait de . sanctions de plus un P. p n | d . .or.tB.ie 

444 minutes de travail sflecllf par plus sévères, pour lue mêmes laits. < l *!" ? - C ° nlB “f' 

jour, le coefficient 79 è 469 minules), Et le cinquième portait mise è pied. ^ , dss négociations du 

pour se mettre à niveau vfs-è-vfs Autant de tentatives de désamorçage cl 

des concurrents, explique-t-elle TMou- du mouvement revendicatif, estiment PATRICE MALI NA. 


Bruxelles (Communautés 

européennes). — La Commis- 
sion participera aux couver^ 
satioos qui vont bientôt 
s’engager en vue du renou- 
vellement de l’accord inter- 
national sur le sucre. Le 
conseil des ministres des 
' affaires étrangères des Dix, 
réuni les 26 et 27 octobre, à 
Luxembourg, lui a donné le 
feu vert, après que les Fran- 
çais, qui jusqu’alors s'y oppo- 
saient. eurent renoncé à 
empêcher cette prise de 
contact avec l’Orga nis ation 
internationale du sucre. 

Il ne s'agit pas d'un (eu vert 
inconditionnel. Les Français 'conti- 
nuent à considérer que l’accord 
international, qui vient à expiration 
tin 7962, est Inefficace, contraire aux 
intérêts dss pays en voie de déve- 
loppement producteurs comme à 
ceux de la Communauté, et qu'H est 
donc exclu pour celle-ci d'y adhérer. 
Ce n'est que dans la mesure où le 
futur accord comporterait des amé- 
liorations significatives qu'une telle 
adhésion pourrait être envisagée. 

Paris souhaite que la stabilisation 
des cours du sucre ne soit plus 
fondée — comme c'est le cas dans 
l'actuBl accord — sur un système 
de quotas d'exportation, mais plutôt 
sur l'existence d'un stock régulateur. 
Le texte approuvé mardi prend en 
compte, sans ambiguïté, ces réti- 
cences françaises. Prudence supplé- 


De notre correspondant 

mente ira, M. André Chandernagor, 
ministre chargé des affaires euro- 
péennes. y a fait ajouter que l'acord 
international amélioré devrait être 

- compatible avec la réglementation 
communautaire ». 

Les Dix sont parvenus à régler un 
autre dossier litigieux, celui des 
Importations de viande bovine yougo- 
slave. L'accord de coopération entre 
la Communauté et (a Yougoslavie 
prévoyait que celle-ci pourrait expor- 
ter à des conditions préférentielles 

— c'est-è-dire avec un prélèvement 
réduit — 38 000 tonnes de viande 
de bœuf (qualité usuellement appe- 
lée « baby beef ») par an vers la 
C.E.E. 

Au moment de l'adhésion de la 
Grèce, Belgrade et Athènes ont 
demandé que ce contingent soit sen- 
siblement augmenté pour tenir 
compte du tait que la Yougoslavie 
fournissait des quantités importantes 
de viande bovine à son voisin du 
sud- Après des mois de négocia- 
tions, on s'est mis d'accord pour 
porter le contingent h 55 000 tonnes; 
mais ce fut là un effort inutile, car 
on s'aperçut alors que, pour des 
raisons de prix, les Yougoslaves 
n'arriva iBnt plus à ■ passer • sur 
le marché communautaire. Ils deman- 
dèrent alors un abattement du pré- 
lèvement plus important que celui 
dont lis bénéficiaient 

La majorité des pays membres 


ont estimé qua. c'était là, poqrdeK 
raisons autant politiques qu'écono- 
miques, un geste qu'il fallait abso- 
lument accomplir ; la Yougoslavie, 
qui a, avec la Communauté, un com- 
merce déjà très déficitaire, ae trouva 

plus ou moins contrainte da déve- 
lopper ses échanges avac TEet, 
alors que, pour des raisons poli- 
tiques, c'est une évolution que sw 
dirigeants n'eaGment pas ’ souhai- 
table. 

Lee Français, tf abord bos&às à 
cette nouvelle entaille faite . à la 
préférence communautaire, ee «ont 
ralliés à ces arguments. Le prélève- 
ment appliqué aux 55 000 tomes du 
contingent yougoslave bénéficiera, 
par rapport, au prélèvement normal, 
d'un abattement de l'ordre de 55%, 
au Heu de 20% (65 ECU par 1001(1108, 
au lieu de 117 ECU aujourd'hui, à 
comparer à un prélèvement normal 
de 148 ECU). 

I#i?asss sur le fexfife 

En revanche, les Dix ne sont pas 
parvenus à préciser la mandat à 
confier à la Commission pour la 
négociation en vue du renouvelle- 
ment de l'accord muttifibraa (AJyLFJ 
qui est en coure à Genève. Un 
conseil des ministres spécial a été 
convoqué pour le 10 novembre .afin 
d'essayer que la Communauté aH 
une position lors de la reprise de 
ces conversations le 18 novembre. 

PHILIPPE LEMAITRE. 
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contre l’un d’entre eux. les cotations 
n’ont guère apporté de variation par 


sionnels affirment chaque jour davan- 
tage l’impression qu’ils ont d’expédier 
les affaires courantes, en l’absence 
d’éléments susceptibles d’influencer le 
marché. 

Dans une autre enceinte de palais 
- le Bourbon - un débat chasse l’au- 
tre. mais l’antagonisme reste entre 
majorité et opposition. A ce sujet, les 
spécialistes constatent que le diffé- 
rend à propos de la procédure d'in- 
demnisation des actionnaires s’est bel 
et bien internationalisé avec la réu- 
nion jdu - front du refus » qui s'est te- 
nue le week-end dernier à Londres. 

Les revendications de ces action- 
naires étrangers, notamment ouest- 
allemands. pour prévisibles quelles 
soient, n’en vont pas moins compli- 
quer singulièrement la tâche des pou- 


Pour autant, les titres - nationali- 
sa blés - ne varient guère, et l'indica- 
teur instantané cède 0.3 % seulement, 
tandis que les replis les plus impor- 
tants (3 % à 4 % ) concernera La binai, 
Bail Equipement et Esso. 

A l'inverse, on remarque la bonne 
tenue d ‘A. D. G. (+8%) et de Mouli- 
nex 1+ 6%). Tandis que. sur le mar- 
ché de l’or, te lingot cède 485 F. à 
80.500 F. et le napoléon 10 centimes 
symboliques, à 774.90 F. U métal fin 
a été coté 426.80 dollars l’once à Lon- 
dres et le dollar 5.7815 F sur notre 
place, où le dollar-titre s'est traité à 
6.70 F environ. 


LA VE DES SO CIÉTÉS 

ENTREPOTS ET MAGASINS 
GÉNÉRAUX DE PARIS. - La Compa- 
gnie a pris le conirfHe de la société. EDe 
vient en effet d'informer la chambre syndi- 
cale quelle avait porté sa participation au 
capital de 48.18 % 5 ph»s de 50 %. 

SER. — Le bénéfice d'exploitation de 
r exercice 1981 en entier pourrait enregis- 
trer une progression d’environ 20 % et ce, 
«Migré l'accroissement des frais financiers. 

ment Tait ressentir sur les résultats du 
groupe qui, amputés de très lourdes pertes 
de change (196,27 millions de dollars), 
ont cté déficitaires de 34.8 millions de dol- 
lars contre un bénéfice de 179,9 millions. 
Du coup, le bénéfice net pour les neuf pre- 
mier mois a chuté ‘de 54.9 % à 274,4 rnil- 

COMPACNIE MARITIME DES 
CHARGEURS RÉUNIS. - Les Char- 
geun réunis ont décidé d'absorber la Com- 
pagnie dont ils détenaient jusqu'à présent 


NE W- YO RK 

Assez vif redressement 

Tombé non loin de son plus bas niveau 
de l’année après deux semaines de baisse & 
peu près ininterrompue, le New-York 
Stock Exchaqge s’est assez vigoureuse- 
ment redressé mardi sous 1 "impulsion d’une 
vague d'achats spéculatifs et à la clôture, 

I l’indice des industrielles enregistrait un 
gain de 7,42 points à 83837. 

Phénomène plus significatif encore de 
ce mouvement de reprise : sur ! 899 va- 
leurs traitées, 1 004 cul monté et 478 seu- 
lement mit baissé tandis que 417 ne va- 


381 376 


étape, les Chargeurs réunis recréeront une 
nouvelle entreprise qui reprendra le nom 
de Compagnie maritime des chargeurs 
réunis. Ils lui apporteront exclusivement 
les activités • transports maritimes» (li- 
gnes régulières, manutention) , conservant 
dans leur giron les participations dans 
Union navale. Société navale chargeurs 
De 1 mas- Vï elj eux. Nouvelle Compagnie de 
paquebots, ATA-Walon ainsi que la 
charge de certains emprunts. Cette réorga- 
nisation a pour but de rationaliser les acti- 
vités du groupe dans le secteur maritime et 
d’en améliorer l'efficacité. Elle s'effec- 
tuera d'ici la fin de l’année sous réserve de 
l'obtention des autorisations nécessaires. 


veau très bas auquel étaient parvenues de 
□ombreuses actions de premier plan qui a 
déterminé les investisseurs à reprendre po- 
sition et, le phénomène » boule de neige ■ 
aidant, le rang des acheteurs a grossi Le 
facteur technique a également joué (ra- 
chats du découvert) et l’espoir d’une pro- 
chaine détente sur le Trant des taux a fait 
le reste. Néanmoins, ait» que le faisaient 
remarquer plusieurs experts, les Séments 
sous-jacents générateurs de baisse demeu- 
rent. notamment les emprunts massifs que 
le T résor américain envisage de lancer, qui 
risquent de maintenir le loyer de l’argent à 


1260 iRougiaratRb . 
RouswtotSA, 
88S0«HS«w 


Valeurs étrangères 127 A 128,4 

O DES AGENTS DE CHANGE 
(Base 100 : 29 déc. 1961) 

Indice général 89,2 88,6 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 

Effets privés du 28 oct. 153/4% 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 
I 27/10 I 28/10 
1 dollar (eu y») | 23535 j 235.05 



13210 MdmStrpL...J 222 
376 PnxwrGtmfale .... 480 
11220 -I J941 
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2® SMiCrrfCm. y. 


BOURSE DE PARIS 27 OCTOBRE COMPTANT 

VALEURS %du VALEURS jjj VALEURS JJ" VALEURS J“£ JS 

Aflr.br. Mactog, ... 3810 39 BonflrabiGA 778 773 &G.V. 125 80 125 

3% 2550 0222 AHodutan 1990 20 Sofr-Marehi 80 76 ChmtanftU 187 187 

SX 39 3685 AfredHaricq 70 70 Borie 448 450 CharboaerW.) ... 675 670 


6nx8J0 * 77... 91 85 3 809 An * éRoulfl,e •• 

61*9.80 X 78... 75 80 2 900 Appfc.H»ik*i ... 

E.D.F. 7.8 % 61 5B98 MA 

LOf . 14.5 % 80-92 89 80 5 435 A ThwySfrwl . . 


Patateni... 31084 
FtamfewMâc.... 27291 
ta tuçliM & qMm. 4S67S 


AG?. Vie 12580 12580 |Bbm 1 (Génér.) . 


Conra&AlUJ 2711 

» Qé*fC.FJJ ...J 155 8( 
djCréd. Gén. lcd. I 183 51 


. Compte tenu de la brièveté du délai qui nous est imparti pour pubfier la cote 
complète dans nos dernières éditions, des erreurs peuvent parfois figurer dans 
les cours. Blés sont corrigées dès le lendemain, dans la première édition. 


MARCHE A TERME 


La Chambre .syndicale a décidé.- à titre exceptionnel de prolonger, après la clôture, la 
cotation des valeurs ayant été r objet de transactions entre 14 h 15 et 14 h 30. Pour cotte 
raison, nous ne pouvons plus garantir f exactitude des derniers cours de f après-midi. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


2. ENA : « Pour um école centre 
et démocratique -, par William 
Brûler; «Une école pour les fonc- 
tionnaires ». par Jacques Hardy ; 
« Capitaines et généraux », par 


LE DÉBAT BUDGÉTAIRE A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


M. LAJOINIE (P.C.F.) : un système fiscal entre tous inégalitaire 


La discussion générale du 
projet de loi de finances pour 
1981 reprend mercredi matin 

28 octobre devant l’Assemblée 

nationale. 


le budget proposé par le gourer- P***** 71 ^ sur ï® f» rant *f*fi+ MWS »f ** es 


mique oour l'expérience socialiste 
d’aujourd'huL qui se traduit, se- 
lon lut par « un budget vieillot, 
tout inspiré de l'idéologie keyné- 


LA VISITE A PARIS D'UNE DÉLÉGATION SOVIÉTIQUE 


Paru et Moscou vont avoir lies conversations 
sur le Proche-Orient 

La délégation du PC. soviétique au congrès socialiste de Valence , 
quitte Paris pour Moscou, ce mercredi 28 octobre, après avoir eu des 
entretiens avec les dirigeants français. . 


1 AFRIQUE 

— MAROC : la grande cowmissfoo 
mixte fronco-morocnine va siéger 
dans an climat politique assaini 
par les initiatives des deux 

— GABON : la crise de confiance 
entre Paris .et Libreville semble 
en voie de règlement. 

4» PMCHE-ORIHT 

4. AMÉRIQUES 
4-5. ASIE 

— « L'Inde aux prises avec (a cor- 
ruption • (I), par Patrick Froncés. 

6. EUROPE 

— FINLANDE : la succession de 
M. Kekkonen. 

El DIPLOMATIE 

— Les relations Est-Ouest et la que- 


7. « Décentralisation et clarifica- 
tion . (Il), par Gérard Olivier. 

8. La réforme du statut de Paris. 

9. Le Sénat commence l'examen du 
projet de loi sar la décentra- 
lisation. 

10. Le débat snr le budget do 1082 
à l'Assemblée nationale. 

1Z M. Jospin est reconduit au poste 
de premier secrétaire do P5. 


14. Les aatorités thaïlandaises assou- 
plissent leur position sar l'affaire 
des détenus étrangers. 

28. La vogue du RobiJc's cube. 
JUSTICE : une affaire d'autodé- 
fense aux assises do Val-de- 

29. RELIGION : les travaux de l'épis- 
copat à Lourdes. 


LE MONDE 
DES ARTS 
ET DES 
SPECTACLES 


15 à 18. LA FRANCE FAIT DU 
CINÉMA ; faca-à-face Daniel 
Toscan do Plantier-Frédéric Mit- 
terrand; une semaine de prét-à- 
filmer, par François Weyergans ; 
plaidoyer peur l'ambition, en ire- 
tien avec Bertrand Tavemier, 
Jean-Louis Comolli, Claude Miller. 

24. SÉLECTION. 

25 à 27. PROGRAMMES EXPOSI- 
TIONS ET SPECTACLES. 

19 à 22. RADIO - TÉLÉVISION. — 
VU : • Les Dossiers de l'écran » 
sur la presse, par Jacques Sau- 


34. ÉNERGIE ; l'OPEP tente de met- 
tre fia A une longue période 
d'anarchie dans la fixation du 
prix do pétrole. 

35-36. SOCIAL : les débrayages se 
multiplient à {'usine Peugeot de 


BADIO -TELEVISION 122) 
INFORMATIONS 
- SERVICES - (32. et 33) 
La maison ; Météorologie ; 
« Journal officiel » ; Mots 
croisés. 

Annonces classées (30 à 
sa) « Carnet (32) Pro- 
grammes spectacles (23 . & 


nenrent « va dans le sens du contribuables s’alourdit chaque 
changement ». H dénonce l’attl- année. » 

tude du grand patronat et de H présente alors une série de 
l’opposition : «r Le combat de re- propositions formulées « dans un 


tude du grand patronat et de 
l’opposition : * Le combat de re- 
tardement mené par la droite 
pour faire traîner l’adoption de 
la loi de nationalisations a per- 
mis que des groupes nationalisa- 


esprit constructif, sans suren- 


nationales pour continuer à Jouer 
un rôle moteur dans l’investisse- 
ment car leurs tarife sont blo- 
qués et leurs coûts salariaux aug- 


urent de l’impôt sur le revenu dû 
par les chômeurs, de la suppres- 
sion de l'augmentation de la taxe 


rôle dynamique que devrait jouer 
la consommation poulaire dans Ut 
nouvelle croissance. L'objectif de 

stabilisation du nombre de chô- 


raît très insuffisant ». Quant & 
la lutte contre l'inflation, elle 
doit être à ses yeux une priorité 
de l'action du gouvernement et 
de sa majorité, car, au rythme 
actuel, « les gains de pouvoir 
d’achat acquis en fumet risquent 
d'être annulés en fin d'année ». 

Le président du groupe co ca- 


drées. H suggère aussi la création 
d'une tranche à 65 % pour les plus 
gros revenus, l'application de la 
majoration de 10 % due au titre 
de l’impôt solidarité à l'ensemble 
des prélèvements libératoires sia- 
les revenus mobiliers, l’abrogation 
de la loi fiscale, la réintégration 
dans le bénéfice imposable de cer- 
taines provisions et la taxation 
des provisions des compagnies 
pétrolières étrangères. M. Lajoinie 
estime enfin que la prochaine loi 
de finances devrait prévoir un 
système d’imposition sur le capital 
des sociétés, assis sur leur actif 


tunes, ff l’une des pièces mai- lancement d’emprunts obligatoires 
tresses de la démocratisation de auprès des banques et des compa- 
ra fiscalité et de la réduction grues d’assurances, à baux d’inté- 
des inégalités », et de certaines rât limités. 


M. CHIRAC: La gauche apparaît sous son nouveau jour 

M. Jacques Chirac - estime que cits budgétaires élevés est au jour - 
te projet de budget est s incohé- d’hui la principale source d’infla- 
rent et archaïque » tant en ce qui lion. » 

concerne la politique monétaire M. Chirac estime que 1e projet 
que le financement de La sécurité du gouvernement correspond & 
sociale et l'insertion de la France celui qu’avait déjà voulu mettre 
dans l’ensemble de ses partenaires en œuvre Léon Elum en 1936. Ce 
Industriels. « Seule la France, dé- programme, dit-il, « a coïncidé 
clare-t-U, ignore le diagnostic du avec des mesures sociales qui ont 
Fond s monétaire international laissé à juste titre le souvenir 
selon lequel lit maintien de défi- d’un progrès décisif, mais il a 


la mise en place du 
service public de l'emploi 

• TOUTE OFFRE DTMBAUCHE 
DEVRA ÊTRE TRANSMUE A 
L'A.N.P.1. 

• CRÉATION D'AGENCES 
RÉGIONALES 


dorant la campagne présidentielle, 
est en train de prendre forme. 
M. An roux, ministre du travail, en 


IA DIRECTION ENVISAGE 
DE LEVER LES MESURES 
DE CHÔMAGE TECHNIQUE 

One partie des O.S. dn departe- 
ment de montage de i’tle Seguin 
poursuivaient mercredi matin 28 oc- 
tobre une grève commencée U y a 
près de trois semaines. Cependant, 
la direction de l’nslne Renault de 
Billancourt a décidé de remettre en 
route les chaînes mécaniques dtf cet 
atelier. Elle envisageait en outre, ai 
cette reprise do travail était suffi- 
sante. de lever dès l'après-mldl les 


tenir leurs promesses, notam- 
ment celles de l'exonération de 
l'impôt sur le revenu pour les 
familles de deux enfants dont 
le revenu brut est inférieur à 
5 000 francs par mois, et l’en- 
couragement de l’épargne par 
une augmentation des taux d’in- 


bien des entreprises en difficulté, 
alors que son produit, tel qufü 
est prévu dons le texte gouver- 
nemental, ne dépassera pas 
5 milliards de francs, soit 3 % | 
du rendement global de l'impôt 


ment d’avoir pris pour cible les I 
classes moyennes, qui supporte- 1 
ront une charge fiscale- selon 
lui, a excessive ». 


de la production en détaxant 
massivement Cinvesttssement pro- 
ductif et en supprimant les entra- 


cite notamment la taxe proies- 


nationalisations nouvelles, il 
déclare que te projet de loi de 
finances répond à un objectif qui 
n’est pas économique mais poli- 
tique. 

Après avoir accusé le président 


limiter l’augmentation des pré- 
lèvements fiscaux ou sociaux sur 
l'économie. M. Chirac déclare : 
« Il faut savoir que pour nous 


le gouvernement socialiste. » 

H conclut : « La gauche fran- 
çaise, qui a longtemps eu une 
réputation de générosité, d’ouver- 


ment mais efficacement à V œuvre 
dans l’appareil de l’Etat ; celui 
d’un parti socialiste énervé, pre- 
nant peur à la perspective de son 
inévitable échec économique, et 
désignant, à r avance, ses boucs 


M. Ronomanev. qui dirigeait la 
délégation en tant que secrétaire du 
comité central, mais qui préside aussi 
la commission des affaires étran- 
gères d'uns des deux Chambres du 
Soviet suprême, avait rendu visite 
lundi à M. Mermaz, président de 
l’Assemblée et à M. Poher. président 
du Sénat. II a été reçu par M. Faure, 
président de la commission des af- 
faires étrangères de l’ Assemblée. 

Mradi. M. Ponomarev. accompagné 
de M. Zagladlne. membre du comité 
central, et de M. Tchprvonenko, am- 
bassadeur d'U.R.S.S.. a eu un entre- 
tien suivi d’un déjeuner avec M. Mau- 
roy. Auparavant la délégation avait 
procédé avec M. Cfieysson à un tour 
d'horizon portant notamment, indi- 
que-t-on de source française, sur la 
dialogue Nord-Sud, l'Afghanistan, le 
Proche-Orient et la sécurité en Eu- 


Livre le Spectateur engagé 


• Les organisations patronales 
et syndicales du secteur textile 
et de l’habillement de la CEE. 
se sont prononcées, le 26 octobre, 
pour One stabilisation des impor- 
tations des produits dits « sen- 
sibles» des Dix en provenance 
l’Europe de l'Est. Selon ces 
organisations, le prochain accord 
multifibres devrait, au cours des 
multiple devrait, au cous des 
cinq prochaines années, favoriser 
tes pays producteurs les plus 
pauvres et qui. aussi, respectent-. 


Les deux parties, précise-t-on de - 
même source, Boni tombées -d'accord' . 
pour éviter f'en/f&ement de. la confé- 
rence de Madrid. Ces conversations, 
les premières depuis l'entretien que 
M. Chayason avait eu avec M. Gro- 
myko à New - York en septembre, 
seront suivies par une réunion d'ex- 
perts des deux pays consacrée- au 
Proche-Orient, un point sur lequel 
une certaine convergence de vues' 
aurait été enregistrée. - J 

L'agence Tass a décrit, pour sa 
part, l'entretien de la délégation 
avec M. Mauroy comme - chaleureux 
et amical ». Il a fait apparaîtra une 
« volonté générale do voir s’appro- 
fondir les relations tranco-éovléUquaa, 
de rendre plus active la coopération 
dans l’économie, Ig culture et 
r échange d* informations, et de déve-, . 
loppgr les relations politiques ». 


• Grève sur les gisements délar 


norvégienne de la mer dn Nord, 
est paralysée, depuis le 37 octobre.: 
par une grève des . ouvriers qui 
réclament une augmentation de 
15,2 % de leurs salaires. Cette 
grève menace notamment les ap- 
provisionnements en gaz de la 
Grande-Bretagne qui est fourni. 




I <■ rendez-vous 
des grandes marques 
et des petits prix 



f'ij 1 

>i,V " - r — 

ïÜ3V£ 









wm 





MUSIQUE DE FRANCE 

1 OS, avenue R. 

10 magasins Région Paris 


Intralude forme les utilisateurs de Micro-lnformatiaue* 

PLUS DK 200 STAGES DE FORMATION CONTINÜE DEJA REALISES DANS CE DOMAINE. . . ■ 

DUMIVEAU ZERO A LA MAITRISE DE L'UTILISATION. 

Mitra-ordinateurs. Mkroprocessears. 

• Initiation à la programmation. " • Initiation aux microprocesseurs. «Mise en cervrecle la configuration d’aide au 

m AppTpfrmriiggCTnant: A» tc yihrriq noc rlo jrmgumwmrtkin. » Mise en tamB d'tme fanrillfi rte onm pofianta développement de la farmllô 6800. 


ammatdes. Matériel utilisé ; Trri« 7 rri p Tvv»pRii rgM 6800 . 

153, avenue dn Général Lederc, 92340 Boni^te-Reine. 



























